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Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  ans  nous  publiâmes  ici  même  une 
première  étude  sur  la  reconstitution  et  la  refonte  de  notre  système 
militaire  (1),  tout  à  cet  égard  restait  h  faire;  tout  restait  encore  à 
l'état  de  projet  et  d'étude.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  sans  un  pro- 
fond sentiment  de  tristesse  que  nous  abordions  un  pareil  sujet. 
Les  Prussiens  victorieux  campaient  sur  notre  sol;  ils  occupaient 
nos  provinces  de  l'Est,  et  les  traces  de  l'invasion  saignaient  tou- 
jours, s'il  est  permis  d'ainsi  dire.  Voilà  ce  qui,  comme  patriote, 
allait  droit  à  notre  cœur,  et  comme  économiste,  nous  était-il  pos- 
sible d'oublier  les  charges  sans  compensation  qu'un  établissement 
militaire  de  quelque  importance  impose  aux  nations  auxquelles  il 
est  nécessaire  ;  de  ne  pas  déplorer  ce  vieux  levain  d'orgueil,  ce 
vieux  ferment  d'esprit  spoliateur,  qui  entraîne  les  nations  euro- 
péennes, tantôt  à  la  suite  de  leurs  gouvernants,  tantôt  de  leur 
volonté  même,  aux  horribles  jeux  de  la  force  et  de  la  science 
brutale  ? 

Aujourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  même.  Un  homme  d'Etat, 
dont  les  idées  ont  trop  souvent  le  tort  grave  de  froisser  les  notions 
les  plus  acquises  de  la  science  économique,  mais  qui,  dans  ces  con- 
jonctures si  difficiles,  a  su  rendre  d'énormes  services,  M.  Thiers, 
a  fini  l'occupation  étrangère  en  soldant,  par  anticipation,  le  gigan- 

(1)  Voir  De  la  Nouvelle  assiette  de  Vimpôt  du  sang  dans  lo  numéro  da 
4o  février  1872  du  Journal  des  Économistes. 
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tesque  rachat  que  la  Prusse  avait  imposé  au  vaincu.  L'Assemblée 
nationale  a  substitué  un  nouveau  régime  de  recrutement  à  celui 
qu'avaient  consacré  les  lois  de  1818  et  do  1832;  plus  tard  elle  a 
posé  les  bases  d'organisation  de  Tarmée  elle-même,  soit  active, 
soit  territoriale,  et  voté  les  premiers  moyens  de  défense  du  terri- 
toire. Elle  vient  de  renvoyer  à  la  commission  spéciale  des  Qua- 
rante-Cinq les  projets  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  mobilisation, 
et  l'on  s'attend  à  voir  cette  même  Commission  divulguer  bientôt 
les  plans  qu'elle  a  conçus  elle-même  pour  l'assiette  définitive  des 
cadres,  comme  pour  la  refonte  des  services  de  l'état  major  général, 
et  de  l'intendance,  du  service  de  santé  militaire.  Le  moment  semble 
donc  venu  d'apprécier,  dans  une  étude  d'ensemble,  ce  qui  a  été 
fait  et  ce  qui  reste  à  faire  quant  à  notre  nouvel  état  militaire,  de 
se  demander  si  les  errements  suivis  ont  été  les  meilleurs  au  double 
point  de  vue  de  cet  état  lui-même  et  des  finances  publiques.  Per- 
sonne ne  peut  oublier  que  le  budget  annuel  de  la  guerre  absorbe, 
h  cette  heure,  près  de  400  millions  ;  que  l'on  nous  demande,  dès  à 
présent,  60  millions  pour  reculer  la  ligne  des  forts  détachés  qui  en- 
vironnent déjà  Paris,  et  dont  les  progrès  de  l'artillerie  rayée  n'ont 
que  trop  démontré,  en  1870,  Tentière  insuffisance;  que  l'on  songe  à 
refaire  nos  frontières  de  l'Est,  tout  h  fait  dégarnies  ot  ouvertes  par 
le  traité  de  1871  ;  que  nous  sommes  contraints  de  reconstituer  notre 
matériel  perdu  sur  les  champs  de  bataille  ou  livré  à  l'ennemi  par 
les  défaillances  les  plus  honteuses.  Pour  apprécier  le  quantum  de 
toutes  ces  dépenses,  on  n'a  point  jusqu'ici  d'éléments  très-précis  et 
très-corrects.  Mais  qui  pourrait  douter  que,  même  conduites  dans 
cet  esprit  de  stricte  économie,  auquel  nos  ministres  de  la  guerre 
successifs  ne  nous  ont  guère  habitués  encore,  elles  ne  s'élèvent  à 
des  chiffres  énormes?  On  a  bien  le  droit  d'exiger  au  moins  qu'elles 
correspondent  à  leur  but,  et  on  aimerait  à  se  dire  que  ces  prélève- 
ments sur  les  forces  vives  de  la  nation,  l'industrie,  le  commerce, 
les  travaux  publics,  en  un  mot  les  arts  de  la  paix,  constitueront 
autre  chose  qu'un  gaspillage  grandiose  des  deniers  publics,  sans  la 
seule  compensation  qu'ils  puissent  offrir  :  la  sécurité  nationale  et 
le  moyen  de  repousser  de  nouvelles  entreprises  auxquelles  les 
visées  d'un  Bismarck  et  l'arrogante  politique  des  successeurs  du 
grand  Frédéric  donnent  assurément  le  droit  de  s'attendre. 


Nous  n'avons  pas  l'intention  de  beaucoup  insister  sur  la  nouvelle 
loi  de  recrutement  telle  qu'elle  est  sonie,  remaniée  et  mutilée, 
des  délibérations  de  TAssemblée  nationale.  Le  projet  des  Quarante- 
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Cinq  offrait  des  lacunes  et  des  dispositions  peu  logiques  :  elles  ont 
été  étendues  et  aggravées  par  le  texte  définitif.  L'esprit  démocra- 
tique a  été  froissé  du  privilège  accordé  aux  membres  des  congréga- 
tions enseignantes  en  le  refusant  aux  instituteurs  laïques  ;  il  n'est 
pas  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  que  l'institution  du  volonta- 
tariat,  dont  ses  auteurs  attendaient  merveille,  sera  nuisible  h  la 
discipline  d'une  part,  et  que,  de  l'autre,  elle  ne  fournira  point  à 
l'armée,  comme  on  le  pensait,  cette  pépinière  déjeunes  gens  qui, 
après  avoir  reçu  les  galons  de  sous-officier,  s'attachant  au  métier, 
y  demeurent,  afin  de  conquérir  l'épaulette,  par  leurs  services  et 
leur  travail  futurs.  Un  an  de  volontariat,  c'est  trop  peu  de  moitié 
pour  réaliser  cette  espérance.  L'institution  est  d'ailleurs  entachée 
d'un  grand  vice  ;  grâce  à  la  disposition  qui  met  à  la  charge  du  vo- 
lontaire les  frais  de  son  armement  et  de  son  équipement,  et  qui 
fixe  à  1,500  francs  la  représentation  pécuniaire  de  cette  obligation, 
tous  les  jeunes  gens  n'appartenant  point  aux  classes  aisées  se  trou- 
vent exclus  d'emblée  du  bénéfice  de  la  mesure.  Or,  précisément  ce 
sont  les  fils  de  ces  dernières  classes  auxquels  sourit  le  moins  la 
carrière  militaire  quand  il  faut  l'aborder  par  les  bas  grades,  passer 
par  toutes  ses  épreuves  initiales,  aussi  multipliées  que  souvent  pé- 
nibles. Aussi  bien  l'expérience  a-t-elle  prononcé.  Bien  peu  de  vo- 
lontaires, leur  année  de  service  finie,  restent  dans  les  rangs  de 
l'armée  :  ils  la  quittent  pour  prendre,  comme  surnuméraires,  le 
bât  administratif,  que  tout  Français  aime  tant  à  revêtir,  pourvu 
qu'il  puisse  le  faire  peser  encore  plus  sur  le  dos  du  contribuable 
que  sur  le  sien  même  ;  pour  grossir  le  nombre  des  avocats  sans 
causes,  des  médecins  sans  malades,  des  journalistes  sans  instruc- 
tion, sans  talent,  sans  conscience. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  principale  disposition  de  la  loi, 
celle  qui  scinde  le  contingent  en  deux  parts,  astreintes,  suivant 
les  caprices  du  sort,  l'une  à  cinq  ans  de  service,  l'autre  à  six  mois 
seulement.  De  toute  évidence,  on  ne  fait  point  un  soldat  en  six 
mois  ;  on  ne  l'ébauche  pas  même,  et  par  contre  trois  années  suffi- 
raient amplement  à  toutes  les  exigences  d'une  instruction  solide,  non- 
seulement  dans  l'infanterie,  mais  encore  dans  la  cavalerie  et  dans 
les  armes  spéciales.  Seulement,  il  faudrait  débarrasser  le  service 
d'une  foule  de  minuties  fastidieuses,  la  théorie  d'une  bonne  quan- 
tité de  manœuvres  inapplicables  devant  Tennemi,  partant  inutiles, 
pour  ne  pas  dire  dangereuses.  Cette  simplification  paraît  être  une 
des  nécessités  du  renouvellement  de  notre  tactique,  renouvellement 
qu'il  y  aurait  lieu,  selon  le  mot  de  Napoléon  P*",  d'opérer  tous  les 
dix  ans,  si  Von  veut  garder  quelque  supériorité.  Sans  entrer  dans  des 
détails  techniques  qui  seraient  déplacés  ici,  rappelons  toutefois  que 
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dans  la  dernière  guerre,  les  Prussiens  ont  dû  leurs  succès  nom- 
breux sur  les  champs  de  bataille  à  l'inauguration  d'un  mode  de 
combattre,  familier  en  somme  à  nos  levées  de  la  première  Répu- 
blique, mais  abandonné  depuis,  qu'ils  ont  rajeuni,  en  lui  imprimant 
des  allures  plus  régulières  et  plus  méthodiques.  C'est  ce  qu'un  de 
leurs  généraux,  le  feld-maréchal  duc  de  Wurtemberg,  appelle 
Vattaque  concentrique.  Les  avant-gardes  prussiennes  rencontraient- 
elles  nos  colonnes,  elles  engageaient  le  combat;  l'artillerie  était 
amenée  aussi  prompLement  et  en  aussi  grande  quantité  que  pos- 
sible, puis  placée  en  batterie  sur  les  points  culminants  du  terrain  (1), 
tandis  que  l'infanterie  était  dirigée  contre  l'un  des  côtés,  ou  si  la 
position  était  resserrée,  contre  les  deux  côtés  des  positions  fran- 
çaises dans  le  but  de  les  tourner.  Cette  attaque  de  l'infanterie  avait 
lieu  par  demi-bataillons,  qui  s'avançaient  en  profitant  de  tous  les 
accidents  du  terrain,  et  se  réunissaient  au  moment  du  choc  décisif. 
Une  seule  fois  pendant  toute  la  campagne,  les  Prussiens  attaquèrent 
en  colonne  serrée:  c'était  à  Gravelotte,  et  ils  échouèrent.  Décimées 
par  le  feu  des  chassepots  et  des  mitrailleuses,  qui  en  moins  de 
dix  minutes  leur  mirent  hors  de  combat  6,000  hommes,  trois  bri- 
gades de  la  garde  durent  rebrousser  chemin  sans  avoir  emporté  le 
plateau  de  Saint-Privat,  sans  l'avoir  même  approché  de  très-près. 
La  loi  récente  sur  l'organisation  de  l'armée  doit  nous  arrêter 
plus  longtemps.  Elle  divise  le  territoire  français,  pour  l'assiette  de 
l'armée  active,  de  la  réserve  de  cette  armée,  de  l'armée  territoriale 
et  de  sa  réserve,  en  dix-huit  régions  et  en  subdivisions  de  régions, 
chacune  de  ces  régions  devant  être  occupée  par  un  corps  d'armée 
qui  y  tient  garnison,  et  qui  comprend  deux  divisions  d'infanterie, 
une  brigade  de  cavalerie,  un  bataillon  du  génie,  un  escadron  du 
train  des  équipages,  ainsi  que  les  états-majors  et  les  divers  services 
administratifs  d'usage.  Elle  stipule  que  cette  organisation  sera  per- 
manente, que  chaque  région  possédera  des  magasins  généraux  et 
chaque  sous-région  des  magasins  particuliers  d'approvisionnement 
garnis  des  armes,  des  munitions,  des  effets  d'habillement,  d'équi- 
pement, d'harnachement,  de  campement  nécessaires  aux  diverses 
armes  formant  un  corps  d'armée.  En  outre,  le  bureau  de  recrute- 
ment, établi  dans  chaque  subdivision,  fera,  chaque  année,  un  re- 
censement général  des  chevaux,  mulets,  voitures  susceptibles  d'être 
utilisés  pour  les  besoins  de  l'armée.  Enfin,  un  service  de  marche 


(1)  Autre  réminiscence  des  pratiques  de  Napoléon  P"*.  Il  a  dit  que  sur 
un  champ  de  bataille,  le  triomphe  serait  toujours  assuré  à  celui  des 
combattants  qui  saurait,  à  un  moment  donné  et  sur  un  point  donné,  réunir 
la  plus  grande  masse  de  canons. 
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et  d'étapes  en  chemins  de  fer  sera  institué  par  règlement  ministé- 
riel ;  l'administration  des  télégraphes  tiendra  en  tout  temps  à  la 
disposition  de  ce  ministre  le  matériel  et  le  personnel  nécessaires 
pour  assurer  ou  compléter  le  service  de  la  télégraphie  militaire  ; 
l'instruction  des  troupes  se  terminera,  chaque  année,  par  des 
marches  et  des  manœuvres  d'ensemble,  de  brigade,  de  division, 
de  corps  d'armée,  quand  les  circonstances  s'y  prêteront. 

Nous  n'entendons  pas  marchander  l'éloge  à  cette  loi;  elle  ren 
ferme  assurément  quelques  dispositions  excellentes  :  la  perma- 
nence, par  exemple,  des  corps  d'armée,  de  leurs  divisions  et  de 
leurs  brigades ,  la  création  de  magasins  d'approvisionnement  ré 
gionaux  ou  sous-régionaux,  la  tenue  d'un  registre  matricule  des 
ressources  chevalines  de  chaque  région,  les  manœuvres  finales 
d'ensemble.  Mais  ces  manœuvres,  pourquoi  prévoir  qu'elles  ne 
pourront  pas  toujours  s'étendre  aux  corps  d'armée  tout  entiers? 
Sans  doute  parce  qu'on  ne  se  propose  point  de  doter  chaque  région 
d'un  camp,  ce  qui  équivaut  à  dire  que  l'on  songe  à  restaurer,  à 
fortifier  même  l'antique  régime  de  la  caserne.  Or,  il  y  a  quelques 
jours  à  peine  qu'un  éminent  officier-général  le  réprouvait  sans  la 
moindre  hésitation.  «  Je  ne  me  consolerais  pas,  »  disait  M.  de 
Wimpfen,  «  de  voir  la  France  se  mettre  en  frais  de  casernes  nou- 
«  velles,  pour  le  plaisir  d'avantager  des  villes  grandes  ou  petites, 
((  en  les  aidant  à  faire  consommer  leurs  denrées  et  leurs  vins.  Les 
«  casernes  ont  engendré,  Dieu  sait,  combien  de  cabarets;  évitons, 
((  s'il  se  peut,  que  les  cabarets,  à  leur  tour,  engendrent  un  surcroît 
«  de  casernes.  »  Et  quelle  peinture  exacte  M.  de  Wimpfen  ne 
trace-t-il  point  de  ces  tristes  lieux  !  «  Louvois  ressuscité  reconnaî- 
«  trait  l'architecture,  la  gêne,  l'insalubrité,  même  Todeur  de  son 

((  temps L'air  manque  dans  les  chambrées;  la  lumière  est  mé- 

((  nagée  comme  une  denrée  de  grand  prix  ;  les  infirmeries  sont  mes- 
u  quines,  les  cantines  noires  et  incommodes.» Donc,  s'il  fallait  abso- 
lument construire  des  casernes,  on  devrait,  comme  nos  vainqueurs 
n'ont  pas  manqué  de  le  faire,  les  approprier  aux  besoins  du  soldat 
moderne.  Mais  quand  il  y  aura  un  camp  dans  chaque  région  militaire, 
lorsque  l'armée  active  et  les  réserves  posséderont  un  lieu  de  concen- 
tration et  d'étude,  en  plein  air,  depuis  le  printemps  j  usqu'à  l'automne, 
«  on  s'apercevra  que  la  France  possède  plus  de  casernes  qu'il  n'en 
«  faut  pour  les  besoins  de  la  saison  rigoureuse  ;  on  ne  songera  plus 
«  à  dépenser  quelques  millions  au  nord  et  au  sud,  à  l'est  et  à  l'ouest, 
((  avec  ou  sans  le  concours  des  municipalités  intéressées  (1). 

Mais  une  disposition,  à  notre  sens  tout  à  fait  mauvaise,  est  celle 

(1)  Le  XW  siècle,  4  mai  1874. 


10  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  l'art.  2,  portant  que  l'armée  active  se  recrute  sur  l'ensemble  du 
territoire.  Isoler  la  troupe  de  la  population  civile,  exiler  le  conscrit 
de  sa  terre  natale,  telle  a  été,  depuis  cinquante  années,  la  préoecu- 
pation  constante  des  chels  militaires  et  la  besogne  des  officiers  de 
recrutement.  L'intention  peut  être  louable;  c'est  celle  de  fondre  les 
diverses  nuances  du  caractère  national  sous  l'action  d'une  disci- 
pline uniforme,  de  stimuler  par  les  contrastes  les  intelligences  pa- 
resseuses et  les  qualités  engourdies.  Mais  a-t-on  songé,  à  prendre 
la  question  sous  son  côté  purement  militaire,  qu'on  s'interdisait 
ainsi  d'utiliser  sur  place  les  aptitudes  diverses  des  populations;  de 
recru Ler,  par  exemple,  dans  les  régions  montagneuses  une  infan- 
terie particulièrement  solide,  dans  les  grandes  villes  des  hommes 
plus  propres  au  service  des  armes  spéciales,  dans  les  pays  où  le 
cheval  s'élève  des  hommes  plus  familiers  avec  l'équitatiun?  Sous 
le  rapport  moral,  le  résultat  est  pire  encore.  Quand  on  a  réuni, 
comme  le  disait  le  spirituel  et  très-compétent  auteur  de  V Armée 
dans  la  société  moderne,  «  quand  on  a  réuni,  en  Champagne,  un 
«  auvergnat,  un  bas-breton,  un  provençal,  sous  les  ordres  d'un 
«  caporal  gascon,  qu'on  est  loin  du  résultat  qu'on  s'était  flatté 
((  d'obtenir  !  »  Lorsque  ces  hommes  se  sont  une  fois  entendus  sur 
les  détails  quotidiens  de  leur  existence,  qu'ils  ont  mis  en  commun 
les  facéties  grivoises  de  leur  propre  terroir  et  celles  qui,  de  temps 
immémorial,  ont  le  privilège  d'alimenter  la  gaîté  soldatesque,  ils 
n'ont  plus  rien  à  se  communiquer,  rien  à  s'apprendre;  ce  qu'ils 
échangent,  à  vrai  dire,  communément  ce  sont  leurs  travers,  leurs 
vices  réciproques.  Enrégimentez  à  côté  l'un  de  l'autre  le  paysan  du 
hameau  perdu  et  l'ouvrier  de  la  ville,  mais  enfants  tous  les  deux 
du  même  sol,  et  de  ce  rapprochement,  de  ce  contact  naîtront 
l'émulation  et  la  confiance.  Si  un  soldat  illustre,  si  Gouvion-Saint- 
Gyr  ne  s'est  pas  trompé  en  mettant  l'esprit  national  au-dessus  de 
l'esprit  de  corps,  l'intérêt  du  pays  est  de  grouper  les  recrues  d'une 
même  région,  loin  de  les  disséminer.  On  a  grand  tort  de  dédaigner 
le  patriotisme  local,  de  railler  l'amour  du  clocher.  L'idée  métaphy- 
sique que  le  mot  de  patrie  renferme  reste  étrangère  au  plus  grand 
nombre,  et  ce  qui  donne  pour  eux  un  corps  au  patriotisme,  ce  sont 
les  montagnes,  les  ruisseaux,  les  bois  du  village  natal. 

«  La  défense  du  sol  national  ne  dépend  pas  d'une  accumula- 
«  tion  savante  de  pierres  de  taille  sur  des  points  déterminés  à 
«  l'avance,  mais  de  l'organisation  d'une  force  nombreuse,  bien  ar- 
ec mée  et  sérieusement  exercée»  (1).  Sans  contester  le  moins  du 
monde  1;l  vérité  de  cette  proposition  dans  sa  seconde  partie,  bien 


(1)  Général  de  Wimpfen.  Loco  citato. 
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des  militaires  n'y  adhèrent  point  quant  à  sa  première.  On  a  dit  que 
l'Assemblée  nationale  avait  récemment  voté  un  projet  de  loi  pour 
la  construction  autour  et  dans  les  environs  de  Paris  de  nouveaux 
forts  :  ils  sont  au  nombre  de  dix-sept,  dont  cinq  pour  la  région  du 
Nord  (Cormeil,  Domont,  Montlignon,  Montmorency,  Stains),  trois 
pour  celle  de  l'Est  (Vaujours,  tôte  de  pont  de  la  Marne,  Yilleneuve- 
Saint-Georges)  ;  neuf  pour  la  région  du  Sud  (Ghâtillon,  Butte- 
Ghaumont,  Palaiseau,  Villeras,  Haut-Buc,  Saint-Gyr,  Marly, 
Sainte-Jamme,  Aigremont).  Ainsi  que  l'a  dit  le  rapporteur,  l'hono- 
rable général  de  Chabaud-Latour,  Paris  est  r objectif  obligé  de  l'en- 
nemi, et  l'expérience  de  la  dernière  guerre  a  mis  en  relief  les 
lacunes  que  présente  le  système  actuel  de  sa  défense,  tel  qu'il  fut 
conçu  il  y  a  trente-quatre  ans.  Les  fortifications  existantes  ne  met- 
tent plus  cette  immense  capitale  à  l'abri  d'un  bonbardemicnt;  elles 
ne  répondent  pas  davantage  a  aux  exigences  d'une  défense  éloignée 
«  et  active  qui  est,  ainsi  que  l'ont  démontré  plusieurs  sièges  cé- 
«  lèbres,  le  genre  de  défense  dont  on  peut  attendre  les  résultats  les 
«  plus  grSinds.))ljSi Béimion  des  officiers,  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
travaille  avec  l'ardeur  la  plus  intelligente  et  la  plus  méritoire,  la 
Réunion  des  officiers  indique  à  son  tour,  pour  la  défense  de  notre  nou- 
velle frontière,  le  camp  retranché  de  Belfort  qu'il  faudrait  modifier 
et  agrandir,  de  même  que  deux  autres  camps  de  même  espèce  qu'il 
faudrait  établir  à  Ghaumont  et  à  Ghâlons-sur-Marne.  Elle  ajoute 
à  ces  ouvrages  sept  forteresses  à  construire,  dont  elle  désigne  ap- 
proximativement les  sites  de  la  manière  suivante:  i'^  entre  Mont- 
médy  et  Montguyon  ;  2o  entre  Verdun  et  Glermont-en-Argonne  ; 
3°  vers  Pagny-sur-Meuse  ;  4o  vers  Blainville-sur-Meurthe  ;  5°  au- 
dessus  de  Saint-Dié;  60  vers  Saint-Maurice- en- Vosges;  7°  vers 
Epinal.  Il  y  aurait  lieu,  d'ailleurs,  dans  ce  système,  de  démolir  les 
enceintes  reconnues  inutiles  de  Sedan,  de  Vitry-le-Français,  de 
Verdun,  de  Toul,  de  Soissons.  Les  frais  de  cette  démolition 
seraient  en  grande  partie,  en  totalité  peut-être,  couverts  par  la 
vente  des  terrains  ainsi  restitués  à  l'agriculture;  et  quant  aux  for- 
tifications nouvelles,  l'armée  permanente  effectuerait  la  majeure 
partie  des  travaux,  du  moins  pour  les  terrassements.  Il  n'en  reste- 
rait pas  moins  à  la  charge  du  budget  de  la  guerre  de  très-fortes 
dépenses,  qu'on  a  évaluées  quelque  part  à  un  minimum  de  300  mil- 
lions (1).  La  question  est  de  savoir  si  la  nécessité,  l'utilité  même 


(1)  Dès  à  présent  un  projet  ministériel  évalue  à  78  millions  les  tra- 
vraux  de  première  urgence,  dont  26  à  prendre  immédiatement  sur  les 
39  disponibles  du  compte  de  liquidation. 
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les  justifierait  toutes,  et  sans  vouloir  la  trancher  ex-cathedra^  on 
peut  bien,  ce  semble,  en  se  rappelant  les  renseignements  des  inva- 
sions de  1814  et  de  181 5,  voire  de  celle  de  1870,répudier  la  construc- 
tion des  sept  nouvelles  enceintes  désignées  ci-dessus,  et  se  conten- 
ter de  l'établissement  ou  de  la  rectification  des  camps  retranchés 
de  Belibrt,  de  Ghaumont  et  de  Ghâlons-sur-Marne. 

Aussi  bien,  la  construction  de  grandes  places  nouvelles  n'a-t- 
elle  pas  obtenu  dans  la  Réunion  des  officiers  un  assentiment  una- 
nime. Une  publication  plus  récente  a  fait  remarquer  que  les  Alle- 
mands s'attachaient,  à  cette  heure  surtout,  à  commander  les  lignes 
de  communication,  et  que  leurs  travaux  de  fortification  actuels 
avaient  pour  but  de  s'assurer  les  principaux  passages  de  fleuves, 
les  défilés  des  montagnes,  et  particulièrement  les  nœuds  de  che- 
mins de  fer,  ou  les  points  de  rencontre  des  principales  lignes. 
Ils  regardent  comme  absolument  nécessaire  de  s'assurer  la  posses- 
sion des  voies  ferrées.  Mais  pour  cela  il  est  inutile  de  construire 
de  grandes  places  d'armes  ;  le  plus  souvent  un  simple  fortin,  ou 
quelques  retranchements  autour  du  chemin  de  fer  lui-même  suffisent 
pour  abriter  le  passage  contre  un  coup  de  main  et  pour  le  défendre 
pendant  un  assez  longtemps.  Tel  fut  le  cas,  en  1870,  de  la  petite 
place  deToul.  Ces  petits  forts  isolés  n'entraînent  pour  leur  défense 
aucun  grand  sacrifice  d'hommes  ou  de  matériel  ;  succombent-ils, 
Telfet  matériel  et  moral  est  assez  insignifiant.  Aussi  les  Allemands 
s'occupent-ils  d'en  hérisser  leur  territoire.  Voilà  l'exemple  qu'il 
faudrait  imiter  chez  nous,  selon  l'auteur  de  la  publicatiomà  laquelle 
on  laisait  allusion  tout  à  l'heure  ;  une  étude  de  quelques  mois, 
basée  sur  l'expérience  de  la  dernière  campagne  révélerait  les  points 
;i  fortifier,  et  l'exécution  des  travaux  eux-mêmes  ne  demande- 
rait guère  plus  d'une  année,  avec  des  dépenses  relativement  faibles. 


IL 


Bien  des  questions —  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes — 
restent  en  suspens.  Gomment  sera  composé  le  bataillon,  qui  cons- 
titue, dans  l'infanterie,  la  véritable  unité  tactique  et  combien  de 
bataillons  réunira-t-on  pour  former  le  régiment?  Gonservera-t-on 
aux  chasseurs  à  pied  une  existence  à  part  ?  Quelle  proportion  la 
cavalerie  gardera-t-elle  par  rapport  aux  autres  armes,  et  mainticn- 
dra-t-on  la  grosse  cavalerie?  Pondra-t-on  le  génie  et  l'artillerie  en 
une  seule  arme?  Ouvrira-t-on  le  corps  de  l'état-major  et  fera-t-on 
rentrer  l'intendance  dans  le  cercle  de  ses  véritables  attributions 
Comment  rendra-t-on  enfin  au  corps  des  officiers  de  santé  mili- 
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taire  quelque  liberté  d'action,  et  comment  s'y  prendra-t-on  pour  le 
mettre  à  même  de  rendre  tous  les  services  qu'on  est  fondé  à  en 
attendre,  eh  qu'une  organisation  vicieuse  lui  interdit  de  fournir 
aujourd'hui  ? 

L'effectif  du  bataillon  varie  beaucoup  chez  les  diverses  nations 
militaires,  et  le  plus  élevé  paraît  exister  en  Autriche,  où  son  chiffre 
normal  s'élève  à  Ij'^OO  hommes.  Le  maréchal  Marmont,  en  criti- 
quant ce  chiffre  comme  peu  favorable  à  l'ordre  et  à  la  rapidité  des 
manœuvres,  lui  reconnaissait  néanmoins  un  très-sérieux  avantage, 
h  savoir  que  les  pertes  se  renouvelant  souvent  à  la  guerre  et  les 
vides  tardant  à  se  combler,  un  bataillon  de  cet  effectif  résisterait 
plus  longtemps.  Le  chiffre  de  1,000  paraît  raisonnable,  subdivisé 
en  cinq  compagnies  de  200  hommes  chacune,  en  temps  de  guerre, 
bien  entendu.  La  réunion  de  quatre  bataillons  formerait  le  régi- 
ment. C'est  le  nombre  actuel;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aujour- 
d'hui le  quatrième  de  ces  bataillons  sert  de  dépôt,  tandis  qu'il  serait 
préférable  de  conférer  au  dépôt  une  existence  tout  à  fait  distincte, 
non  du  régiment  lui-même,  à  coup  sûr,  mais  de  l'organisation 
fragmentaire  de  ce  régiment.  Dans  ce  système,  le  dépôt  n'aurait 
pas  de  cadres  propres,  et  ne  servirait  qu'au  rassemblement  des 
recrues  pendant  tout  le  temps  exigé  par  leur  premier  apprentis- 
sage. C'est  ce  qui  se  pratique  dans  les  corps  de  l'artillerie.  De  la 
sorte,  tout  régiment  d'infanterie  serait  toujours  prêt  à  entrer  en 
ligne  avec  ses  quatre  bataillons,  dans  lesquels  il  n'y  aurait,  au 
moment  donné,  qu'à  verser  assez  d'hommes  pour  mettre  leur 
effectif  sur  le  pied  de  guerre.  On  fondrait,  d'ailleurs,  dans  l'arme 
les  bataillons  de  chasseurs  h  pied.  Ces  corps  étaient  pourvus  à 
l'origine  de  carabines  à  longue  portée  que  le  reste  de  l'infanterie 
ne  possédait  pas,  et  leur  mission  était  de  remplir  un  service  spé- 
cial, celui  d'éclaireurs  et  de  tirailleurs.  Des  écrivains  militaires  pré- 
virent qu'ils  seraient  aisément  distraits  de  leur  affectation  étroite: 
c'est  ce  qui  s'est  vérifié  en  Crimée  et  en  Italie  où  les  généraux  divi- 
sionnaires, ayant  sous  la  main,  dans  les  chasseurs  à  pied,  des 
troupes  d'une  solidité  rare  et  d'une  cohésion  remarquable,  s'en 
sont  servis  pour  toutes  les  besognes,  comme  de  leurs  autres  forces. 
Aucune  raison  décisive  n'existe  plus  de  maintenir  les  chasseurs  à 
pied  en  msti tu tion  séparée,  lorsque  l'infanterie  tout  entière  est 
munie  d'armes  de  précision,  pratique  tous  les  exercices  du  tir,  est 
initiée  à  tous  les  détails  de  l'école  du  tirailleur.  Le  recrutement  de 
ces  bataillons  est  d'ailleurs  nuisible  au  recrutement  général  de 
l'arme  dont  ils  relèvent.  Quand  le  contingent  annuel  a  été  écrémé 
(qu'on  nous  passe  le  mot)  au  profit  tour  à  tour  des  armes  spé- 
ciales de  la  cavalerie,  des  chasseurs  à  pied,  que  reste-t-il  à  la  reine 
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des  batailles  si  ce  n'est  les  sujets  les  moins  vigoureux  et  les  plus 
mal  tournés  (i)  ? 

Laissons  aux  tacticiens  le  soin  de  déterminer,  d'après  les  expé- 
riences des  dernières  guerres,  la  proportion  qu'il  convient  d'établir 
désormais  entre  la  cavalerie  et  les  autres  armes.  La  cavalerie  ren- 
contra, dans  la  guerre  d'Italie  des  difficultés  spéciales,  et  depuis, 
le  perfectionnement  continu  des  armes  à  feu  n'a  pas  laissé  d'accré- 
diter l'opinion  de  son  inutilité  complète.  Le  général  Trochu  pense 
que  c'est  là  une  erreur,  qui  est  née  d'une  autre,  c'est-à-dire  l'opinion 
suivant  laquelle  cette  arme  serait  surtout  l'instrument  des  grands 
chocs,  alors  qu'il  importe  d'y  voir  seulement  un  instrument  de  vitesse 
et  de  ces  effets  moraux  dont  la  portée,  en  quelque  cas,  est  incalcula- 
ble. Partir  de  plus  loin,  arriver  plus  vite,  tel  est  le  programmedela 
cavalerie  future.  Désormais,  il  faudra  monter  des  cavaliers  légers  sur 
des  chevaux  énergiques  et  résistants;  laissera  l'infanterie,  où  ils  trou- 
verontleurplace naturelle,  ces  hommes  grands  etforlsquela cavale- 
rie aimai  ta  s'approprier  jadis;  débarrasser  l'ordonnance  d'une  foule 
de  manœuvres  fort  belles  sur  le  champ  de  manœuvres,  sans  doute, 
mais  compromettantes  devant  l'ennemi.  «  L'équitation  est  tout  ici  » , 
disait  Marmont.  u  C'est  elle  qui  subjugue  le  cheval  et  le  dompte  :  les 
((  manœuvres  seront  toujours  assez  correctes  avecde  bons  cavaliers.» 
Si  le  général  Trochu  a  vu  juste,  et  nous  le  croyons,  la  grosse  cava- 
lerie aura  vécu.  Les  armes  purement  défensives  ont  fait  leur 
temps  :  c'est  ce  que  nos  héroïques  cuirassiers  ont  malheureuse- 
ment appris  à  Reischoffcn,  de  même  que  les  cuirassiers  allemands 
à  Bapaume.  Impuissantes  à  protéger  les  poitrines  qu'elles  recou- 
vrent, elles  ne  servent  qu'à  surcharger  le  cheval,  ce  qui  n'est  pas 
le  meilleur  moyen  de  faciliter  au  cavalier  le  parcours  de  grands  es- 
paces à  une  allure  très-rapide.  Quelque  soit,  au  surplus,  le  rôle  de 
la  cavalerie  dans  les  futurs  chocs  des  champs  de.  bataille,  il  est 
quelques  fonctions  qui  ne  cesseront  jamais  de  lui  incomber  en 
campagne:  faire  des  vivres,  éclairer  les  mouvements  des  autres 
armes,  couper  les  communications,  recueillir  des  prisonniers.  Il 
est  de  la  dernière  évidence  qu'une  cavalerie  affectée  à  ces  divers 
emplois  se  passera  mieux  des  habitudes  brillantes,  mais  parfois 
factices,  qui  s'acquièrent  au  manège,  que  des  procédés  d'une  équi- 
tation  rationnelle,  qui  inspirent  au  cavalier  une  juste  confiance  en 
lui-même,   parce  qu'il  se  sent  sûr  de  sa  monture  dans  toutes  les 

(l)  A  en  croire  les  on-dit  des  journaux,  les  Quarante-Cinq  Départage- 
raient pas  cette  opinion  :  non-seulement  ils  maintiendraient  les  30  ba- 
taillons actuels  de  chasseurs  à  pied  ;  mais  ils  en  créeraient  six  autres 
dits  de  montagne. 
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circonstances,  sur  tous  les  terrains.  Et  on  a  vraiment  peine  à  en 
croire  ses  oreilles  quand  on  entend  dans  la  bouche  d'officiers 
instructeurs  des  aphorismes  du  genre  de  celui-ci  :  «  En  l'ait  de  re- 
((  crues,  nous  préférons  de  beaucoup  celles  qui  n'ont  aucune  con- 
«  naissance  du  cheval^  car  il  est  bien  plus  facile  de  leur  inculquer 
«  les  bons  principes.  » 

En  l'état  actuel  des  choses,  l'artillerie  est  chargée  de  l'établisse- 
ment des  ponts  mobiles;  les  travaux  démine  et  de  sape  incombent 
au  génie.  Ils  reviendraient  à  l'artillerie  par  lafusion  des  deux  armes, 
jadis  réunies,  maintenant  parallèles.  Il  est  remarquable  que  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  si  mal  à  propos  séparés  pendant  la  paix,  tra- 
vaillent de  concert,  côte  à  côte,  en  temps  de  guerre,  concourant  au 
môme  but  par  des  procédés  communs  et  souvent  identiques.  Pour- 
quoi donc  isoler  plus  longtemps  des  éléments  analogues  et  craindre 
que,  débarrassés  du  bagage  encyclopédique  dont  ils  sont  écrasés 
aujourd'hui,  des  sujets  d'élite  fussent  incapables  d'acquérir  à  la 
fois  des  connaissances,  des  qualités,  des  pratiques  qui  affectent  tant 
de  similitude? 

Le  corps  del'état-major  a  un  grand  besoin  de  devenir  plus  mili- 
taire et  d'ouvrir  son  sein  à  tous  les  officiers  d'un  mérite  avéré.  Un 
corps  privilégié,  un  corps  fermé  n'est  guère  capable  de  former  des 
confidents  et  des  auxiliaires  du  commandement  supérieur,  ce  qui 
néanmoins  est  le  rôle  propre  et  constitue  la  mission  particulière  des 
états-majors.  Voilà  un  jeune  homme  de  22  ans  qui  sort  de  l'école 
d'application  où  il  a  passé  deux  ans  à  s'initier  presque  exclusive- 
ment aux  arcanes  de  la  topographie  et  de  la  géodésie,  à  potasser  le 
Topo,  comme  il  dit  en  son  jargon  scolaire.  Il  entre  dans  un  régi- 
ment d'infanterie  pour  deux  ans,  dans  un  régiment  de  cavalerie 
pour  deux  autres  et,  sans  traverser  même  les  armes  spéciales,  il  se 
trouve  capitaine.  Alors,  il  passe  dans  les  bureaux,  en  quittant  la 
vie  militaire,  en  ne  tenant  plus  à  l'armée  que  par  son  titre  et  par 
son  uniforme.  On  se  demande  naturellement  si  ce  jeune  homme, 
qui  n'a  figuré  dans  la  ligne  qu'en  oiseau  de  passage,  dont  le  grade 
même,  ne  répondant  à  aucun  emploi,  n'est  qu'une  concession  à  la 
légalité,  a  pris  beaucoup  de  goût  pour  des  occupations  et  des  de- 
voirs éphémères,  envisagés  peut-être  par  lui  comme  des  retards 
apportés  à  sa  véritable  carrière.  Ces  gages  que  les  règlements  en 
exigent  ne  pourraient  être  pris  an  sérieux  qu'autant  que  son  avenir 
resterait  attaché  à  la  manière  dont  il  aurait  traversé  l'épreuve  à 
laquelle  il  paraît  indispensable  de  le  soumettre.  C'est  ainsi  qu'on 
l'entend  dans  l'armée  prussienne:  là  l'officier  d'état-major  se  re- 
trempe continuellement  dans  les  rangs  dont  il  est  issu;  il  y  rentre 
à  chaque  grade  qu'il  quitte  dans  l'état-major  et  ne  reparaît  pas 
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dans  ce  corps,  avec  son  nouveau  titre,  s'il  ne  s'en  montre  pas  digne. 
Napoléon  I"  a  bien  indiqué  la  création  d'un  corps  d'élat-major 
spécial,  et  Gouvion-Saint-Gyr  l'a  consacrée  ;  mais  c'était  alors  sa- 
tisfaire à  une  nécessité  du  temps,  celle  de  placer  des  aides-de- 
camp  instruits  et  bien  élevés  près  de  généraux  dont  les  manières 
et  les  connaissances  n'égalaient  point  la  bravoure  ou  le  coup  d'œil 
militaire,  et  dont  certains  auraient  pu  répéter  presque  le  mot  des 
anciens  preux  :  Nescio  litteras.  Nos  généraux  actuels  ne  ressem- 
blent nullement  à  cet  égard  à  leurs  devanciers.  Hâtons-nous  donc 
d'adopter  le  mode  que  la  Prusse  suit  pour  le  recrutement  de  ses 
remarquables  états-majors.  Au  fond,  il  ne  diffère  pas  des  pratiques 
suivies  dans  les  armées  de  la  première  république  et  du  premier 
empire,  avec  une  régularité  qui  n'appartenait  point  alors  à  la  na- 
ture des  choses  et  des  garanties  plus  faciles  à  se  procurer  main- 
tenant. 

Sur  la  nécessité  de  refondre  l'administration  militaire,  l'opinion 
est  unanime,  tant  une  masse  de  faits  significatifs,  et  trop  similaires 
pour  se  réduire  à  un  état  accidentel,  a  révélé  dans  son  mécanisme 
un  désarroi  complet  et  dans  son  principe  vital  une  impuissance 
périlleuse.  A  l'armée  du  Nord,  comme  à  celle  du  Nord,  sur  les 
bords  de  la  Loire,  comme  sur  la  frontière  de  l'Est,  la  plainte  a  été 
universelle,  et  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  même,  sous  nos  yeux,  ces 
convois  de  vivres  qui  se  trompaient  de  route,  ces  blessés  qu'on 
laissait  vingt-quatre  heures  et  plus  sur  le  champ  de  bataille,  ces 
ambulances  mal  chauffées  et  dépourvues  de  remèdes,  de  charpie, 
de  linge,  décèlent  un  mal  invétéré  et  profond.  L'intendance,  en 
effet,  a  fonctionné  à  rebours,  pour  ainsi  dire,  pendant  la  cam- 
pagne d'Italie.  Le  pain  et  le  biscuit  arrivaient  avariés,  quand  ils 
arrivaient,  et  si  les  troupes  en  furent  quittes,  en  Grimée,  pour  des 
distributions  irrégulières,  c'est  que  le  soin  des  approvisionnements 
avait  été  confié  à  une  grande  maison  de  Marseille. 

Sans  passer  entièrement  sur  la  tête  des  personnes,  dont  un  trop 
grand  nombre  sont  restées  asservies  au  texte  étroitdes  règlements, 
dans  des  occasions  qui  voulaient  de  l'ingénuité  et  de  la  souplesse, 
les  causes  du  mal  tiennent  avant  tout  à  la  constitution  mêmu  du 
corps  de  l'intendance.  Sous  la  Restauration,  des  hommes  tels  que  les 
Gouvion-Saint-Gyr  et  les  Préval,  mettant  en  œuvre  les  enseigne- 
ments des  grandes  guerres  qu'ils  avaient  faites,  dotèrent  l'armée 
d'un  système  administratif  dont  les  principes  et  le  mécanisme  pos- 
sédaient une  vraie  valeur  pratique. Alors,  \eB> commissaires ^la^ direc- 
teurs, les  contrôleurs  des  guerres  vivaient,  dès  l'âge  de  dix-huit  ans, 
dans  l'atmosphère  des  transactions  appliquées  particulièrement  aux 
besoins  militaires;  ils  y  terminaient  leur  carrière,  et  ce  qu'un  tel 
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système  était  capable  de  produire,  l'expédition  d'Egypte  et  celle  de 
Saint-Domingue,  puis  la  conquête  d'Alger  en  fournirent  de  beaux 
exemples.  De  nos  jours,  on  a  réuni  dans  les  mains  des  intendants, 
avec  le  contrôle  des  effectifs  et  des  finances  qui  devrait  être  leur 
attribution  unique,  le  service  médical,  le  service  des  subsistances, 
ceux  de  l'habillement,  du  campement,  de  la  justice  militaire;  un  exa- 
men  purement  théorique  leurtientlieu  des  connaissances  pratiques  et 
de  Texpérience  personnelle  qu'on  exigeait  de  leurs  devanciers.  Ils  se 
recrutent  parmi  les  jeunes  capitaines  d3  l'armée,  que  ce  recrutement 
affaiblit  dans  ses  forces  vives  sans  assurer  à  l'intendance  des  vo- 
cations sûres,  car  les  avantages  pécuniaires  ou  honorifiques  qu'elle 
offre  libéralement  séduisent  surtout  le  plus  grand  nombre  des  as- 
pirants. Chose  singulière!  le  décret  qui  a  institué  les  intendants- 
généraux  inspecteurs  permet  de  les  choisir  parmi  les  généraux  de 
brigade  âgés   de  soixante-deux  ans,  c'est-à-dire  rejetés  dans  le 
cadre  de  réserve.  «  Vit-on  jamais  »  dit  à  ce  propos  le  général  Trochu 
«  dans  l'échelle  des  fonctions  publiques  françaises,  un  aussi  éton- 
nant exemple  d'erreur!  »  Et,  franchement  le  terme  paraît  bien 
adouci  si  l'on  songe  qu'à  l'armée,  le  mépris  de  V administration  n'est 
pas  autre  que  les  7népris  des  hommes,  pour  employer  les  expressions 
de  M.  Bolliet,  un  ancien  intendant,  d'après  nos  souvenirs. 

Aussi  s'accorde-t-on  à  condamner  les  innovations  introduites 
sous  le  règne  du  roi  Louis-Philippe  et  complétées  d'une  façon  si 
malheureuse  du  temps  de  Napoléon  III.  Mais  s'agit-il  des  moyens 
de  constituer  un  nouveau  système,  tout  accord  disparaît.  Il  va  de 
soi  qu'il  ne  faut  rien  attendre  des  bureaux  de  la  guerre  :  là  trône 
Pangloss,  avec  un  ventre  florissant,  des  lunettes  montées  en  or,  la 
casquette  au  sextuple  galon,  et  Pangloss  traite  les  abus  comme  fait 
le  géologue  des  restes  d'une  faune  disparue.  Mais  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  presse,  les  idées  à  cet  égard  se  réduisent  à  peu  près  à 
un  delenda  est  Cat^thago.  Le  général  Trochu  a  proposé  d'attribuer  au 
commandement  la  direction  administrative,  le  contrôle  à  l'inten- 
dance, l'exécution  à  des  agents  civils,  intéressés  dans  leur  gestion 
et  financièrement  responsables.  Rapprocher  l'administration  du 
commandement,  dentelle  a  toujours  relevé  en  principe,  mais  dont 
elle  est  restée  réellement  indépendante,  tel  est  bien  le  but  ;  mais 
est-il  certain  qu'une  séparation  complète  de  l'élément  militaire  et 
de  l'élément  administratif  permît  de  l'atteindre?  Que  les  services 
administratifs  du  régiment,  môme  ceux  que  dirigent  les  majors 
et  les  capitaines  trésoriers  ou  d'habillement,  les  officiers  comptables 
revêtent  encore  plus  ce  caractère,  la  mesure  n'aurait  que  des  avan- 
tages. Seulement,  il  conviendrait  de  les  confier  à  un  personnel 
spécial,  quoique  restant  placé  sous  les  ordres  directs  des  chefs  de 
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corps.  Deux  officiers  d'administration  par  régiment  sembleraient 
devoir  suffire  à  cette  tâche  :  l'un  chargé  de  la  trésorerie,  l'autre 
des  vivres,  de  l'habillement,  de  l'équipement,  du  campement.  Les 
compagnies  dites  hors  rang,  qui  sont  de  vrais  non-valeurs  au  point 
de  vue  militaire,  disparaîtraient,  et  il  serait  pourvu  aux  besoins  de 
la  troupe,  en  fait  de  pain,  de  vivres,  d'habits,  de  chaussures,  par 
des  marchés  passés  avec  des  fournisseurs  civils.  On  recruterait  ce& 
officiers  d'administration  au  sein  de  l'armée,  parmi  les  sous-of- 
iiciers  ayant  fait  leur  apprentissage  pratique  dans  les  bureaux  régi- 
mentaires  et  qu'on  enverrait  perfectionner  leur  éducation  théo- 
rique dans  une  école  spéciale,  dans  les  programmes  de  laquelle  il 
ne  fiudrait  pas  omettre  la  connaissance  des  forces  productives  et 
des  ressources  alimentaires  des  pays  étrangers.  De  l'aveu,  en  effet, 
de  M.  l'intendant-général  Vauchelle,  le  manque  de  cette  connais- 
sance explique,  dans  une  large  mesure,  «  les  fautes  commises  par 
«  notre  administration  militaire  toutes  les  fois  qu'il  a  fallu  faire 
«  des  préparatifs  d'entrée  en  campagne.  » 

La  prépotence  conférée  aux  intendants  sur  le  corps  de  santé 
militaire  blesse  dans  leur  dignité  des  hommes  très-souvent  aussi 
instruits  que  modestes,  et  leur  cause  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  quotidiens  des  gênes  et  des  ennuis  vraiment  incroya- 
bles. On  a  peine  à  s'imaginer  qu'un  médecin  en  chef  d'hôpital  ou 
d'ambulance  soit  tenu,  par  exemple,  de  soumettre  au  visa  d'un 
fonctionnaire  purement  administratif  ses  bons  de  médicament  et 
de  linge  pour  pansements,  etc.  Ah  uno  disce  omnes.  Il  est  temps, 
grand  temps  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  aussi  abusif;  de 
restituer  aux  médecins  militaires  une  indépendancedont  les  ma- 
lades qu'ils  soignent  et  les  blessés  qu'ils  pansent  recueilleront  les 
premiers  et  les  plus  grands  bénéfices.  Le  contrôle  financier  est  la 
seule  fonction,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  qui  soit  assignable  à 
l'intendance,  le  seul  rôle  qu'il  lui  soit  donné  de  remplir  d'une  façon 
fructueuse.  Dans  ces  limites,  son  recrutement  cesserait  d'affaiblir 
l'armée  active,  et  par  une  juste  interversion  des  pratiques  ac- 
tuelles qui  ferment  les  portes  de  ce  corps  aux  officiers  d'adminis- 
tration, s'opérerait  parmi  ces  mêmes  officiers.  Le  nombre  de  ses 
membres  se  proportionnerait  aux  vraies  exigences  du  service,  et  ce 
service  n'aura  certainement  rien  de  trop  pénible  quand  on  aura 
purgé  la  comptabilité  militaire  de  cette  foule  d'écritures  qui  la 
compliquent  et,  sous  prétexte  d'y  porter  la  clarté,  tendent  bien 
plutôt  à  y  jeter  de  la  confusion  et  du  désordre.  C'est  à  propos  de 
tout  et  de  rien  un  luxe  d'états,  de  situations,  de  décomptes  qui 
réjouit  les  marchands  de  papiers  beaucoup  plus  que  les  officiers 
ou  sous-officiers  comptables.  Nous  nous  souviendrons  toujours 
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de  cette  exclamation  d'un  capitaine  d'artillerie  à  qui  l'on  faisait 
signer,  à  propos  du  départ  de  sa  batterie,  une  montagne  de  pape- 
rasses ;  «  Mon  cher,  »  dit-il,  en  se  tournant  vers  le  fourrier  qui  les 
lui  tendait  les  unes  après  les  autres  :  «  Si  Napoléon  ressuscitait  et 
«  voulait  recommencer  la  campagne  de  Russie,  il  aurait  à  traîner 
«  derrière  lui  autant  de  scribes  que  de  baïonnettes,  n 

III 

Les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  demandent  au  commerce 
les  armes  et  les  munitions  dont  ils  se  servent,  et  c'est  une  usine 
célèbre  qui  a  fondu  ces  canons  monstrueux  que  les  Prussiens  ont 
mis  en  batterie  sous  les  murs   de   Paris  et   de   Strasbourg.  En 
France,  pays  de  toutes  les  hardiesses  intellectuelles  et  de  toutes  les 
routines  économiques,  l'État  continue  de  forger  ses   armes,  de 
couler  ses  canons,  de  fondre  ses  projectiles,  de  doser  ses  poudres, 
sans  avoir  éprouvé  jusqu'ici,  paraîtrait-il,  aucun  scrupule  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  système  n'est  pointa  la  fois  très-lourd  aux 
finances  publiques  et  désavantageux  à  l'armée  elle-même.  Sous  sa 
face  scientifique  il  est  cependant  jugé  sans   retour  :  les  lois  delà 
production,  celles  de  la  nature,  la  force  des  choses,  tout  se  réunit 
pour  interdire  à  l'industrie  officielle  le  bon  marché  et  la  perfection 
de  main-d'œuvre  de  l'industrie  libre.  On  ne  saurait  contester  que 
l'intérêt  privé  est  l'âme  de  cette  industrie,  le  véhicule  des  transac- 
tions commerciales.  C'est  Valea  inhérent  aux  affaires  qui  stimule  et 
retient  du  même  coup  le  producteur,  qui  lui  inculque  la  hardiesse 
jointe  à  la  prudence ,  qui  tient  son  esprit  en  un  constant  éveil  et 
le  fait  attentif  à  tous  les  procédés  susceptibles  de  rendre  sa  fabri- 
cation moins  chère  ou  plus  brillante.  Voyez  le  directeur  d'une 
grande  usine  privée  :  matières  premières,  main-d'œuvre,  outils, 
frais  généraux,  il  prévoit  tout,  calcule  tout,  parce  qu'au  bout  d'une 
méprise,  d'un  faux  calcul,  il  entrevoit  de  lourdes  pertes,  une  ruine 
complète  peut-être.  Élève-t-il  des  bâtiments  d'exploitation,  il  les 
conçoit  en  vue  de  leur  fin  même  ;  il  s'interdit  les  accessoires  inu- 
tiles et  les  constructions  fastueuses.  Mettez  à  sa  place  un  haut 
fonctionnaire,  et  le  spectacle  va  changer.  Privé  de  l'énergique  sti- 
mulant d'une  responsabilité  propre,  désintéressé  dans  la  fourniture 
des  fonds  qui  alimentent  l'entreprise,  dégagé  des  risques  qu'elle 
peut  courir  et  assuré  par  avance  du  débouché  de  ses  produits,  il  1?. 
gère  bien  plutôt  qu'il  ne  la  dirige  et  l'anime.  Les  dépenses  ne  se 
règlent  plus  selon  les  principes  d'une  économie  sévère;  on  sacrifie 
aux  apparences  dans  les  installations,  aux  fantaisies  dans  l'archi- 
tecture ;  la  routine  se  glisse  dans  les  procédés  techniques,  et  les 
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abus  administratifs  rencontrent  des  complices  involontaires  dans 
les  allures  impérieuses  du  commandement  et  les  formes  particuliè- 
rement cassantes  de  la  bureaucratie  militaire.  Car  l'État,  suivant 
la  remarque  d'un  membre  de  l'Université  qui  est  aussi  un  véritable 
économiste  (1),  l'État,  quand  il  délègue  un  pouvoir,  entoure  son 
exercice  de  précautions  variées  :  il  limite  par  un  conseil  l'autorité 
du  directeur  et  surveille  sa  gestion  par  un  contrôle.  Ces  précau- 
tions, les  contribuables  peuvent  assurément  s'en  félicitera  certains 
égards  ;  mais  elles  entraînent  des  frais  d'administration  considé- 
rables et  sont  cause  de  lenteurs  parfois  insupportables.  On  ne  sait 
que  trop  combien  l'administration  française  est  formaliste  et  pape- 
rassière, combien  elle  multiplie  les  écritures,  les  lettres  d'avis, 
de  convocation,  de  réception,  les  enregistrements,  les  demandes 
d'informations,  etc.,  etc.,  et  la  vérité  impose  cet  aveu  :  c'est  que  cet 
esprit  tracassier  et  mesquin  ne  prédomine  nulle  part  autant  peut- 
être  que  dans  les  bureaux:  militaires,  plus  asservis  au  texte  des 
instructions,  plus  habitués,  en  vertu  de  la  discipline,  à  les  trans- 
former en  consignes. 

A  l'argument  économique  qui  plaide  d'une  façon  si  victorieuse 
pour  la  remise  à  l'industrie  privée  des  fonderies,  des  manufac- 
tures d'armes,  des  poudreries  de  l'État,  comme  pour  la  suppres- 
sion des  compagnies  d'ouvriers  du  génie,  de  l'artillerie,  du  train 
des  équipages,  chargés  de  construire  des  caissons,  des  affûts,  des 
porte-corps,  des  briqueballes,  des  baquets,  des  chèvres,  des  ba- 
teaux, des  chariots,  etc.,  etc.,  en  un  mot,  des  engins  et  des  appa- 
raux que  leur  destination  spéciale  et  leur  agencement  particulier 
n'empêchent  point  de  rester  de  simples  assemblages  de  bois  et  de  fer; 
à  cet  argument  une  considération  d'un  autre  ordre  vient  apporter 
son  appui.  Bastiat  n'accordait  point  à  la  religion  la  puissance  de 
toucher  les  cœurs  «  des  Tartuffes,  des  Césars,  des  sinécuristes  et 
des  monopolistes;  »  mais  il  croyait  l'économie  politique  en  mesure 
d'éclairer  leurs  dupes  et  leurs  victimes.  Hélas!  cette  tâche  a  sou- 
vent dépassé  ses  forces;  elle  a  dû  se  résigner,  par  exemple,  à 
compter  avec  des  esprits  assez  fermés  à  l'évidence  pour  contester  les 
bienfaits  de  la  liberté  commerciale  et  ne  pas  reconnaître  l'identité 
du  principe  communiste  et  du  principe  protectionniste.  Au  moins, 
ces  gens  arriérés  doivent-ils  avoir  un  cœur  accessible  au  patrio- 
tisme, et  sur  ce  terrain  nouveau,  la  solution  en  litige  ne  doit  pas 
trouver  de  contradicteur.  Il  est  certain  que  les  usines  de  l'État  ont 
manifesté  leur  impuissance  lors  de  la  dernière  lutte;  elles  n'ont  pu 

(1)  Félix  Cadet.  V.  son  excellent  travail  sur  cette  question  même  au 
Journal  des  Économistes,  numéro  de  septembre  1871, 
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armer,  pendant  cette  période  plus  de  500,000  hommes;  cela  ressort 
de  documents  distribués  à  l'Assemblée  nationale.  Il  a  fallu  deman- 
der au  dehors  une  quantité  immense  de  fusils,  de  baïonnettes,  de 
canons,  de  projectiles,  et  quel  pays  l'a  fournie?  Les  deux  pays 
mêmes  où  la  fabrication  de  ces  engins  était  libre.  Il  a  fallu  encore 
recourir  dans  le  même  but  h  l'industrie  nationale,  mais  à  l'indus- 
trie forcée  d'improviser  sous  le  coup  d'événements  qui  se  précipi- 
taient ses  locaux,  ses  procédés,  son  outillage  (1). 

On  vient  d'indiquer  une  première  source  de  très-sérieuses  éco- 
nomies :  on  en  trouverait  une  seconde  dans  le  renvoi  en  masse  de 
l'armée  dans  ses  foyers,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre, 
qui  séparent  naturellement  la  saison  des  manœuvres  de  celle  du 
repos,  et  qui  coïncident  avec  l'époque  soit  des  grands  travaux 
agricoles,  soit  des  vacances  scolaires,  comme  dans  Ja  fixité  des  uni- 
formes, la  permanence  des  garnisons,  le  déclassement  des  places 
fortes  devenues  inutiles.  Ces  places  fort  nombreuses,  construites 
par  Vauban  pour  la  plupart,  sont  dépourvues  d'une  ceinture  de 
forts  détachés  qui  seuls,  avec  l'extrême  portée  de  l'artillerie  mo- 
derne, abritent  le  corps  de  place  contre  les  coups  d'écharpe  ou  de 
revers  des  batteries  volantes.  Elles  n'arrêtent  point  l'envahisseur, 
à  moins  d'être  placées  dans  un  site  exceptionnellement  favorable  : 
il  passe  outre,  ou  s'il  fait  la  guerre  comme  les  Prussiens,  c'est-à- 
dire  en  sauvage,  il  les  force  à  une  reddition  rapide,  en  incendiant 
les  villes  mêmes  qu'elles  sont  censées  protéger.  Leur  entretien  ne 
laisse  pas  d'être  onéreux,  et  des  hommes  compétents  ont  calculé 
que  les  frais  de  leur  démolition  seraient  beaucoup  plus  que  cou- 

(1)  On  est  heureux,  disions-nous  dans  notre  premier  travail,  de  voir 
ces  idées  partagées  par  des  militaires,  tels  que  les  généraux  Chareton, 
Martin  des  Pallières,  Frébault,  tous  les  trois  membres  de  la  Commission 
des  Quarante-Cinq.  L'adhésion  du  général  Frébault,  ajoutions-nous,  était 
d'autant  plus  méritoire  qu'artilleur  lui-même,  il  avait  eu  à  triompher 
de  préjugés  professionnels,  quoique  peut-être  cette  qualité  même  lui 
eût  fait  sentir  qu'au  point  de  vue  strictement  militaire,  la  disjonction 
de  l'élément  producteur  et  de  l'élément  combattant,  aujourd'hui  con- 
fondus au  soin  de  son  arme,  n'offrait  que  des  avantages.  Nous  ne  re- 
prendrons pas  ici  les  preuves  qne  nous  donnâmes  alors  de  cette  asser- 
tion. Cette  confusion  amène  constamment  dans  l'artillerie  beaucoup 
de  jeunes  gens  sortis  de  l'École  polytechnique,  dont  la  vocation  n'est 
pas  précisément  militaire  et  qui  font  toute  leur  carrière  dans  les  fon- 
deries et  les  manufactures  d'armes.  Que  la  guerre  éclate  et  que  les  né- 
cessités du  moment  les  rappellent  à  un  service  actif,  ils  s'y  trouvent 
impropres  par  l'habitude  d'une  vie  sédentaire  et  quasi-civile. 
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verts  par  la  vente  des  terrains  que  leurs  rsmparts,  leurs  fossés  et 
leurs  glacis  ont  enlevés  jadis  aux  maisons  et  à  l'agriculture.  Le 
va-et-vient  perpétuel  des  troupes  qui  changent  de  garnison  forme 
assurément  dans  le  budget  de  la  guerre  un  de  ses  forts  articles  de 
dépenses.  C'est  vainement  qu'on  invoque  pour  le  justifier  les  nécessi- 
tés de  la  discipline  et  le  danger  que  de  très-longs  séjours  au  même 
endroit  feraient  courir  à  la  moralité  du  soldat.  Cette  assertion  n'est 
nullement  d'accord  avec  les  expériences  faites  h  l'étranger,  surtout 
en  Autriche,  dans  les  conditions  les  plus  concluantes,  et  lors  delà 
débâcle  générale  de  1870  ne  sont-ce  pas  les  armes  spéciales  qui 
ont  fait  la  meilleure  contenance?  Or,  leurs  régiments  séjournaient 
pendant  six  ou  huit  années  dans  les  mêmes  lieux,  et  les  ponton- 
niers ne  quittaient  jamais  Strasbourg.  Quant  aux  uniformes,  on 
ne  reverra  plus,  espérons-le,  les  scandales  (le  terme  n'a  rien  de 
trop  fort)  qui  se  sont  produits  sous  le  second  empire.  Néanmoins, 
l'Assemblée  nationale  a  été  sage  quand  elle  s'est  réservé  à  elle- 
même  le  droit  d'approuver  les  modifications  que  le  département 
de  la  guerre  serait  tenté  d'y  introduire.  Si  cette  mesure  avait  été 
prise  plus  tôt,  nous  n'aurions  pas  vu  peut-être  nos  chasseurs  à  che- 
val affublés  d'une  coiffure  qui  n'est  pas  plus  commode  qu'une 
autre  et  qui  est  tout  à  fait  disgracieuse,  le  tambour  à  visière,  comme 
on  l'a  surnommée.  Peut-être  encore  n'eût-on  pas  alourdi,  ainsi 
qu'on  l'a  fait,  le  costume  des  artilleurs,  jadis  si  coquet  dans  son 
austérité,  ou  restitué  à  l'infanterie  des  épaulettes  encombrantes  et 
des  shakos  dont,  une  fois  en  campagne,  elle  n'a  jamais  su  que 
faire  ;  gratifié  les  gardes  républicains  et  les  pompiers  de  deux 
couvre-chefs,  l'un  pour  le  service,  l'autre  [pour  la  promenade  en 
ville. 

IV. 

Après  la  révolution  de  1830,  le  maréchal  Gérard  conçut  le  pro- 
jet de  transformer  l'établissement  de  Saint-Cyr  en  une  école  de  sous- 
offîciers  ayant  de  un  à  quatre  ans  de  services.  Cette  idée  trouva 
dans  le  général  Préval  un  contradicteur  décidé  :  «  Ou  l'école  avec 
u  la  forme  qu'elle  avait  et  le  remplacement,  »  disait-il,  «  ou  point 
((  de  remplacement  et  point  d'école,  »  et  il  ne  cachait  pas  ses  pré- 
férences pour  le  second  terme  de  cette  alternative.  Quelque  impo- 
sante que  soit  Topinion  d'un  juge  aussi  intelligent  des  choses  mili- 
taires, il  semble  difficile  d'y  souscrire,  parce  que  la  suppression 
des  écoles  abaisserait  dans  l'armée  le  niveau  de  'l'instruction  pro- 
fessionnelle et  celui  surtout  de  l'instruction  générale.  Elles  consti- 
tuent, il  est  vrai,  un  sorte  de  privilège  en  faveur  des  classes  riches; 
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mais  dans  toute  société,  aussi  démocratique  qu'elle  puisse  être,  que 
de  privilèges  analogues  et  indestructibles  parce  qu'ils  tiennent  au 
fond  des  choses  et  à  leur  force!  Aussi  bien  l'intérêt  de  nos  institu- 
tions militaires  ne  doit-il  pas  être  tout  à  fait  sacrifié  à  des  considé- 
rations de  pure  politique,  et  tant  que  l'accès  à  l'épaulette  restera 
ouvert,  par  la  voie  du  régiment,  aux  jeunes  gens  pauvres,  aucun 
principe  essentiel  de  justice  sociale  ne  paraîtra  méprisé,  surtout 
si  l'on  s'applique  à  rendre  l'avancement  de  sous-officiers  plus  régu- 
lier et  plus  rapide.  Seulement,  s'il  est  vrai  qu'à  l'école  Saint-Gyr 
tout  semble  combiné  à  dessein  pour  étouffer  le  goût  de  r étude  quand  par 
hasard  les  élèves  Vy  apportent^  tout  le  monde  et  chacun  ont  le  droit  do 
crier  avec  l'auteur  anonymede  cette  assertion  affligeante  :  Remaniez, 
remaniez  de  fond  en  comble  cette  pépinière  principale  des  officiers 
de  la  ligne  (1). 

M.  X...  est  pleinement  convaincu,  contrairement  à  une  opinion, 
selon  lui  et  selon  nous  trop  répandue,  qu'avec  plus  d'artillerie  et 
plus  d'hommes,  la  France  sera  en  mesure  de  remplir  la  tâche  que 
l'avenir  peut  lui  imposer.  C'est  l'instruction  surtout  qui  lui  a  man- 
qué, dit-il,  dans  ses  récentes  épreuves  :  instruction  primaire  chez 
le  soldat,  science  militaire  chez  l'officier.  Tel  est,  d'ailleurs,  l'offi- 
cier, tel  le  soldat,  et,  pendant  la  guerre  de  1870-71  «  ce  n'est  pas 
«  l'officier  du  génie  ou  de  l'artillerie  qui  s'est  montré  insuffisant, 
((  c'est  l'officier  de  la  ligne,  c'est-à-dire  le  Saint-Cyrien.  »  Le  vice 
capital  de  l'instruction  qu'il  reçoit  à  l'école  dont  il  sort  est  de  faire 
des  soldats  et  non  des  officiers.  Les  Saint-Gy riens,  en  effet,  manœu- 
vrent avec  un  ensemble  et  une  précision  qui  tiennent  du  prodige; 
ils  sont  très-fiers  de  l'inscription  :  le  premier  bataillon  de  France 
qu'on  lit  entre  les  plis  de  leur  drapeau.  Mais  la  part  si  large  qui  est 
dévolue  au  bataillon  diminue  beaucoup,  annihile  presque  celle  de 
l'enseignement  scientifique  ou  littéraire,  déjà  trop  restreint  et  trop 
écourté  en  lui-même.  La  géométrie  descriptive  est  la  seule  partie 
des  mathématiques  qui  s'enseigne  à  l'école  ;  la  physique  et  la  chi- 
mie n'y  ont  droit  qu'à  une  quarantaine  de  leçons  au  plus.  Depuis 
la  guerre,  le  cours  d'anglais  a  été  supprimé,  et  tous  les  élèves  sont 

(1)  L'assertion  se  trouve  exprimée  dans  une  lettre  signé  X  et  insérée 
au  n»  49  (1872)  de  la  Revue  politique  et  littéraire.  Une  réplique  à  cette 
lettre,  réplique  également  anonyme,  conteste  ou  atténue  certaines  ob- 
servations du  critique.  Elle  nous  apprend  que  M.  X  est  un  enfant  de 
l'école  de  Saint-Gyr,  qu'il  a  quittée  probablement  avant  la  guerre,  un 
de  ces  enfants  vigoureux  qui  battent  quelquefois  leur  nourrice.  On  ajoute 
d'ailleurs  qu'il  connaît  très-bien  son  sujet,  mais  que  ses  informations, 
fort  exactes  en  général,  s'arrêtaient  quelquefois  à  l'empire. 
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astreints  à  l'étude  du  seul  allemand  ;  mais  ils  trouvent  cette  étude 
ennuyeuse,  et  leur  dédain  des  cours  de  langues  constitue  une  de 
leurs  traditions  les  plus  vieilles  et  les  plus  chères.  Ils  goûtent  beau- 
coup les  leçons  de  littérature  générale  qui  leur  sont  attribuées  au- 
jourd'hui par  un  maître  de  la  parole,  M.  Paul  Albert,  que  les  au- 
diteurs de  la  Sorbonne  n'écoutent  pas  avec  un  plaisir  plus  vif.  Mais 
ceux-ci  prêtent  aussi  au  'professeur  une  attention  soutenue  et  fé- 
conde, tandis  que,  pour  le  Saint-Gyrien,  le  cours  de  M.  Albert 
n'est  guère  qu'une  très-agréable  diversion  à  la  théorie  et  à  l'exer- 
cice. Dans  un  établissement  aussi  spécial,  un  cours  de  littérature 
purement  militaire  serait,  ce  semble,  mieux  à  sa  place.  L'épreuve 
a  été  tentée  naguère,  et  n'a  point  réussi  ;  les  élèves  trouvaient  h 
cette  littérature  militaire  un  parfum  de  pédantisine;e\\eles  ennuyait  y 
<(  et  les  généraux  les  plus  braves,  habitués  à  ne  reculer  devant  au- 
«  cun  péril,  reculaient  d'ordinaire,  quand  on  les  appelait  à  diriger 
«  l'école  devant  ce  danger-là  !  » 

Les  autres  cours  concernent  l'histoire  de  France,  la  géographie, 
l'art  et  l'histoire  militaires,  la  législation  militaire,  la  fortification, 
l'artillerie,  la  topographie.  Le  premier  a  gardé  jusqu'à  ces  derniers 
temps  une  extension  d'autant  moins  opportune  que  dix  siècles  de- 
vaient tenir  dans  quarante  leçons.  Le  cours  de  géographie,  fondé 
par  Théophile  Lavallée  et  continué  par  M.  Dussieux,  son  élève, 
offre,  de  l'aveu  même  des  étrangers,  un  modèle  très-difficile  à  égaler 
de  méthode  parfaite  et  d'érudition  immense.  Gomment  se  fait-il 
donc  qu'à  n'en  pas  douter,  un  si  grand  nombre  d'officiers  de  la 
ligne  ignorent  tant  la  géographie?  La  stérilité  de  cette  étude  à 
Saint-Cyr  fournit  à  M.  X...  la  preuve  la  plus  saillante  du  vice 
qu'il  reproche  à  l'école  :  la  paresse  intellectuelle.  «  Symptôme  fort 
«  grave,  ajoute-t-il,  et  qui  donne  singulièrement  à  penser.  »  Il  y  a 
évidemment  dans  son  organisation  un  contre-sens  grossier,  et  ce 
contre-sens  se  résume  en  cette  phrase  adressée  périodiquement  aux 
élèves  par  les  derniers  généraux  qui  se  sont  succédé  à  sa  tête  : 
((  Saint-Gyriens,  vous  êtes  avant  tout  un  bataillon  de  soldats,  le 
«  premier  bataillon  de  France;  quant  à  vos  études  scientifiques  et 
a  littéraires,  elles  sont  accessoires  et  surtout  faites  pour  vous  dis- 
«  traire.  »  G'est  sans  doute  en  vertu  de  ce  bel  aphorisme  qu'un  seul 
et  môme  professeur  préside  au  triple  enseignement  de  l'art,  de  l'his- 
toire, de  la  législation  militaires;  le  cours  d'histoire  s'arrête,  d'ail- 
leurs, à  la  fin  du  premier  empire.  Il  retarde  donc  d'une  cinquan- 
taine d'années  ;  les  élèves  n'apprennent  rien  de  la  profonde  révolu- 
tion stratégique  qui  s'est  accomplie  depuis  lors  :  ils  croient  tou- 
jours que  c'est  avec  des  charges,  comme  celles  de  Kellermann  à 
Marengo,  des  cuirassiers  à  Eylau  et  à  la  Moskowa  que  le  destin 
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des  batailles  se  décide  encore,  sans  se  douter  que  la  science  et  l'ar- 
tillerie nouvelle  ont  changé  tout  cela.  Qu'en  186-i,  un  très-savant 
homme,  un  des  officiers  les  plus  remarquables  d'une  arme,  le  génie, 
qui  en  compte  beaucoup,  put  dire  aux  sous-lieutenants,  élèves  de 
l'École  d'application  de  Metz,  «  qu'excellente  sur  le  papier,  l'orga- 
«  nisation  prussienne  était  un  instrument  douteux  pour  la  défen- 
((  sive  et  très-imparfait  pour  la  première  période  d'une  guerre  of- 
((  fensive,  »  passe  encore.  L'assertion  témoignait  assurément  de 
cette  apathie  et  de  cette  routine  militaires,  qui  étonnaient  les 
étrangers  et  inspiraient  au  général  belge  Renard  sur  le  culte  aveu- 
gle de  la  tradition,  des  paroles  tristement  prophétiques  ;  mais  enfin, 
à  cette  époque,  les  chefs  de  l'armée  française  n'avaient  pas  sous  les 
yeux  l'enseignement  de  Sadowa  et  ceux  plus  significatifs  encore  de 
la  dernière  campagne  de  France.  Qu'attendent-ils  aujourd'hui  pour 
répudier  des  errements  désastreux,  une  incurie  néfaste? 

Une  réforme  profonde  du  plan  d'études  suivi  à  l'école  Saint-Gyr 
paraît  donc  urgente,  d'autant  que,  selon  nous,  l'exemple  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis,  qui  recrutent  leurs  officiers  de  toutes 
armes  au  sein  d'une  seule  et  même  institution,  est  très-bon  à  imi- 
ter. Nos  officiers  d'artillerie  et  du  génie  proviennent  aujourd'hui 
de  l'école  polytechnique,  mais  tous  n'embrassent  point  la  carrière 
des  armes  par  vocation  véritable.  Il  en  est  beaucoup  qui,  placés  en 
un  rang  inférieur  sur  la  liste  de  sortie,  ne  l'acceptent  qu'à  titre  de 
pis-aller  et  comme  Tunique  moyen  qu'Usaient  de  ne  pas  perdre  le 
fruit  d'études  longues,  pénibles  et  dispendieuses.  Puis,  la  sépara- 
tion des  écoles  entretient  entre  les  officiers  des  différentes  armes 
des  susceptibilités  et  des  jalousies  plus  nuisibles  au  bien  du  ser- 
vice qu'on  ne  serait  porté  à  l'imaginer  au  premier  coup  d'œil.  Les 
officiers  des  armes  spéciales  professent  un  certain  dédain  pour  la 
science  de  leurs  camarades  issus  de  Saint-Gyr;  ceux-ci,  à  leur 
tour,  ne  tiennent  pas  en  très-haute  estime  la  capacité  militaire  des 
Polytechniciens  :  ils  en  glosent  assez  volontiers,  parlant  des  offi- 
ciers du  génie  et  de  l'artillerie,  comme  on  parlait,  de  son  vivant, 
d'un  maréchal  de  France  à  la  fois  ingénieur  et  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  que  les  savants  qualifiaient  de  militaire,  et  les 
militaires  de  savants.  Ces  rivalités  et  ces  mésintelligences,  en  défi- 
nitive assez  mesquines,  ne  peuvent  tenir  que  faiblement  à  des  dif- 
férences de  service  et  d'uniforme,  à  des  avantages  de  solde,  et  l'on 
doit  leur  assigner  pour  cause  prépondérante  la  difTérence  d'origine 
scolaire.  La  communauté  de  cette  même  origine  les  ferait  dispa- 
raître ;  la  réunion  dans  une  même  école,  sous  une  même  discipline, 
des  futurs  officiers  des  différentes  armes,  fortifierait  les  sentiments 
d'union  et  de  confraternité  militaire,  précieux  en  tout  temps,  in- 
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dispensables  sur  les  champs  de  bataille  ;  elle  tendrait,  enfin,  à  re- 
lever les  études  des  uns  sans  affaiblir  celles  des  autres,  et  personne 
ne  doute  que,  si  le  goût  du  travail  dans  l'armée  française  semble 
avoir  reparu,  ce  goût  n'ait  encore  quelque  besoin  de  s'y  fortifier. 

Puisque  nous  avons  abordé  ce  chapitre,  ne  le  quittons  pas  sans 
dire  un  mot  des  écoles  dites  régimentaires.  C'est  au  duc  Ferdinand 
d'Orléans,  mort  d'une  façon  si  tragique  à  la  fleur  de  son  âge, 
qu'appartient  le  mérite  d'y  avoir  pensé  le  premier.  Par  malheur, 
elles  ont  failli  à  la  plupart  de  leurs  promesses  et,  au  lendemain 
même  de  leur  apparition,  elles  avaient  déjà  donné  contre  le  double 
écueil  qui  leur  a  été  funeste  :  une  dotation  insuffisante  et  un  zèle 
médiocre  soit  chez  les  chefs  de  corps,  soit  chez  leurs  directeurs 
eux-mêmes.  Une  note  émanant  d'un  militaire  et  que  M.  Michel 
Chevalier  a  reproduite  dans  les  annexes  de  ses  Lettres  sur  V  Amérique, 
témoigne  aussi  qu'en  1838,  le  mal  était  connu  des  inspecteurs-gé- 
néraux d'armes  et  signalé  par  eux  au  ministère  de  la  guerre.  Mais 
celui-ci,  au  lieu  de  remonter  à  sa  cause  et  de  la  détruire,  se  bor- 
nait à  lancer  de  superbes  circulaires  sur  les  innombrables  avan- 
tages de  l'instruction  civile  et  l'urgence  d'en  gratifier  le  soldat.  At- 
tendris par  cette  lecture,  les  chefs  de  corps  publiaient,  deleurcôté, 
de  beaux  ordres  du  jour  et  demandaient  aux  officiers  chargés  des 
écoles  des  rapports  détaillés  sur  les  moyens  de  les  rendre  floris- 
santes. «  Le  rapport  était  fait  et  envoyé,  l'ordre  du  jour  oublié,  la 
((  circulaire  mise  aux  cartons  et  tout  reprenait,  après  quelques 
{(  jours,  sa  marche  accoutumée  jusqu'à  l'inspection  prochaine.  » 
Heureuse  même  l'école  si  un  beau  jour  elle  n'était  pas  tuée  sans 
phrases  par  un  colonel  persuadé  peut-être  que  l'A  B  C  a  perdu  le 
monde,  ou  bien  que  l'écriture  et  la  lecture  étaient  incompatibles 
avec  un  port-d'armcs  correct  et  un  pas  oblique  bien  décomposé. 
C'est  ainsi,  pour  citer  un  fait  à  notre  connaissance  personnelle, 
que  l'école  du  régiment  d'artillerie  de  la  marine  marchait  à  peu 
près  en  i8i4;  six  ans  plus  tard,  elle  n'était  plus,  et  cela  parce  qu'un 
chef  d'escadron,  devenu  depuis  général,  qni  dirigeait  en  réalité  le 
corps,  jugeait  la  valeur  morale  et  physique  d'un  homme  à  la  façon 
dont  il  changeait  l'écouvillon  en  refouloir,  dans  la  première  leçon 
de  l'école  du  canonnier  d'alors. 

Pour  modifier  le  triste  état  de  l'instruction  dans  l'armée,  il  faut  des 
choses  et  non  des  mots,  s'écriait  l'auteur  de  la  note.  Que  ce  langage, 
si  vrai  il  y  a  trente  ans,  l'est  encore  plus  à  cette  heure!  Ce  n'est  pas 
au  moment  où  le  service  obligatoire  verse  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée une  foule  déjeunes  gens  instruits,  auxquels  l'on  doit  d'entre- 
tenir leur  activité  intellectuelle,  ne  fût-ce  qu'en  les  faisant  concou- 
rir à  l'instruction  de  leurs  camarades  illettrés  ;  ce  n'est  pas  à  ce 
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moment  qu'il  suffirait  de  rendre  vigueur  à  des  règlements  tombés 
en  désuétude  et  d'une  insuffisance  notoire,  quand  même  ils  auraient 
été  appliqués  avec  une  suite  et  une  bonne  volonté  dont  il  n'y  a  eu 
que  de  bien  rares  exemples.  Il  faut  agrandir  le  programme  par  trop 
sommaire  de  ces  écoles  ;  augmenter  les  ressources  vraiment  déri- 
soires qu'elles  peuvent  consacrer  à  l'achat  de  livres,  de  cartes,  de 
matériel  pédagogique;  stimuler  le  zèle  de  leurs  moniteurs  par  un 
avancement  plus  rapide,  une  solde  moins  sordide,  des  gratifications 
spéciales.  Il  est  surtout  essentiel  de  faire  en  sorte  que  l'instruction 
cesse  d'apparaître  au  soldat  sous  la  forme  d'une  corvée  supplémen- 
taire et  féconde  en  punitions,  comme  d'assurer  à  l'officier  chargé 
des  écoles  assez  de  loisir  pour  qu'il  puisse  embrasser  sa  tâche  en- 
tière, assez  d'avantages  pour  qu'il  y  apporte  de  l'entrain  et  du  dé- 
vouement. Il  n'est  en  effet  personne,  un  peu  au  courant  des  choses 
militaires,  qui  puisse  contester  qu'une  des  causes  prépondérantes 
de  l'insuccès  des  écoles  régimentaires  se  trouve  dans  la  position  sa- 
crifiée de  cet  officier.  Il  reste  astreint  à  tous  les  détails,  à  toutes  les 
fatigues,  à  toutes  les  minuties  du  service  courant;  il  ne  reçoit  au- 
cun supplément  de  solde,  et  le  surcroît  d'occupations  qui  lui  in- 
combe ne  le  désigne  d'aucune  sorte  aux  faveurs  de  l'avancement. 
On  conçoit  dès  lors  que  la  direction  de  l'école  trouve  les  jeunes  offi- 
ciers tièdes,  tranchons  le  mot,  mal  disposés  ;  et  que,  placés  entre 
deux  devoirs,  l'un  ingrat  et  sans  compensation,  l'autre  avantageux, 
ils  sacrifient  l'école  à  la  manœuvre,  l'enseignement  à  la  théorie. 
Peut-être  même  commettraient-ils  une  imprudence  en  faisant 
montre  d'une  trop  grande  initiative,  en  se  faisant  soupçonner  d'être 
trop  spirituels.  Car,  dans  l'armée,  il  faut  bien  en  convenir,  l'esprit 
est  suspect;  on  le  confond  volontiers  avec  le  ton  frondeur,  qui  n'en 
est  que  l'abus,  et  c'en  est  fait  de  ses  espérances  les  plus  légitimes 
pour  l'officier  qui  passe  pour  frondeur. 

Les  écoles  régimentaires  sont  de  deux  sortes  ;  celles  du  premier 
degré,  qui  s'ouvrent  aux  hommes  de  troupes  illettrés;  celles  du 
second  degré,  destinées  à  l'instruction  des  sous-officiers.  Les  cours 
deces  derniersembrassent  l'administration  militaire,  l'arithmétique, 
les  éléments  de  la  géométrie  et  de  la  topographie,  la  castramétation 
et  la  fortification  passagère.  S'il  n'était  à  peu  près  nominal,  ce  pro- 
gramme paraîtrait  assez  compréhensif,  surtout  en  y  adjoignant  la 
géographie,  si  cultivée  chez  nos  odieux  vainqueurs  et  dont  l'igno- 
rance, selon  Goethe,  constituait,  avec  l'esprit  et  l'affabilité,  le  trait 
distinctif  du  caractère  français.  Du  moins  gagerait-on  sans  grands 
risques,  que  les  cinq  sixièmes  de  nos  bacheliers,  ces  affreux  petits 
rhéteurs,  comme  disait  Montalembert,  dissertent  mieux  des  lois  de 
Lycurgue  ou  de  Minos  qu'ils  ne  connaissent  le  grand  plateau  de 
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l'Asie  centrale  ou  le  bassin  de  l'Amazone.  Au  surplus,  dans  les 
écoles  du  second  aussi  bien  que  dans  celles  du  premier,  les  mêmes 
effets  ont  été  la  conséquence  des  mêmes  causes.  Si  elles  fleurissent 
dans  les  armes  spéciales  où  leur  cadre  est  beaucoup  plus  complet 
et  beaucoup  plus  sérieux  sous  le  rapport  des  sciences  mathémati- 
ques, quoique  excluant,  bien  à  tort,  la  géographie  et  Thistoire  mi- 
litaire, c'est  qu'elles  ont  à  leur  tête  des  professeurs  ad  hoc ^  des  pro- 
fesseurs civils,  pleins  de  science  et  de  zèle.  Ni  l'un  ni  l'autre,  sans 
doute,  n'obtiennent  toujours  un  succès  entier;  mais  la  faute  en  est 
alors  aux  exigences  abusives  du  service  et  aux  préjugés  d'un  étroit 
militarisme.  Etendre  cette  disposition  à  tous  les  régiments  de  toutes 
les  armes  serait  une  très-bonufi  mesure,  une  mesure  due,  on  le  ré- 
pète, aux  Jeunes  gens  instruits  qui  afflueront  dansTarmée  nouvelle, 
surtout  quand  le  principe  du  service  obligatoire  ne  supportera  plus 
d'exceptions.  Elle  relèveraitlaclasse  si  intéressante,àdivers  titres, des 
sous-officiers  qui  réservait  à  nos  premières  armées  républicaines 
des  héros  tels  que  Neyet  Murât,  des  stratégistes  tels  que  Hoche  et 
Brune,  et  que  le  second  empire  sacrifia,  après  l'avoir  avilie,  parla 
loi  néfaste  de  1855.  C'est  le  moins  que  l'Etat,  directement  intéressé 
à  l'aptitude  professionnelle  de  ses  serviteurs,  s'impose  ici  un  sacri- 
fice pécuniaire,  d'ailleurs  très-léger,  et  qui  fera  plus  que  porter  sa 
compensation  en  lui-même.  Il  n'est  malheureusement  que  trop 
coutumier  d'autres  dépenses  à  titre  bénévole,  qui  encouragent  la 
paresse,  au  lieu  stimuler  le  travail. 

Plaider  la  cause  des  conscrits  illettrés,  c'est  plaider  celle  de  l'ar- 
mée elle-même,  puisque  tout  ce  qui  tend  à  fondre  sous  ses  dra- 
peaux les  plus  riches  et  les  plus  pauvres,  dans  un  sentiment  com- 
mun de  patriotisme  et  de  devoir,  tout  ce  qui  est  capable  de  la 
soustraire  à  l'oisiveté  et  à  l'indiscipline,  concourt  à  fortifier  sa 
constitution  et  à  l'élever  au  niveau  des  épreuves  les  plus  graves  et 
des  événements  les  plus  redoutables.  Que  les  casernes  cessent  d'être 
des  lieux  fort  inhospitaliers;  que  le  soldat  puisse  y  posséder  un  es- 
cabeau pour  s'asseoir,  un  tiroir  pour  y  serrer  un  outil,  du  papier, 
quelques  livres;  que  les  écoles  régimentaires  l'attirent,  et  peut-être 
fuira-t-il  moins  sa  chambrée  pour  se  répandre  en  ville,  où,  faute 
d'une  famille  honnête  qui  veuille  bien  l'accueillir^  il  court  droit  à 
la  guinguette,  quand  ce  n'est  point  au  lupanar. 

V. 

Cette  étude  a  déjà  embrassé  des  points  de  vue  nombreux,  et 
l'espace  la  limite.  Serait-il  inutile,  avant  de  la  clore,  de  toucher  en 
quelques  mots  la  question  des  avancements,  que  l'auteur  de  V Armée 
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en  1867  n'a  pas  craint  de  mettre  à  la  hauteur  d'un  grand  problème 
de  gouvernement?  Chacun  sait  la  manière  scandaleuse  qui  prési- 
dait à  leur  distribution  sous  le  dernier  règne.  Tous  les  pouvoirs 
s'efforcent  de  se  faire  des  créatures,  et,  moins  que  tout  autre,  un 
gouvernement  corrupteur  par  essence  se  donne  un  frein  à  lui-même, 
quand,  ce  frein,  la  loi  n'est  pas  assez  forte  pour  le  lui  imposer.  Or, 
la  loi  de  d832  sur  Tavancement  n'est  qu'une  barrière  impuissante 
aux  faveurs  imméritées.  En  statuant  que  tous  les  grades  de  sous- 
lieutenant  seront  attribués  au  choix  seul,  elle  a  consacré  une  dispo- 
sition inattaquable,  puisqu'elle  ferme  la  voie  à  tous  les  candidats, 
qu'ils  soient  dans  les  rangs  de  l'armée  ou  sur  les  bancs  de  l'école,  qui 
ne  réuniraient  pas  les  qualités  requises  pour  devenir  officiers.  Mais 
elle  dispose  aussi  que  du  grade  de  sous4ieutenant  à  celui  de  chef  de 
bataillon  ou  d'escadrons,  l'avancement  se  partage  entre  le  choix  et 
l'ancienneté;  à  partir  du  grade  de  lieutenant-colonel,  le  choix  le  régit 
seul.  Ces  dispositions  donnent  prise  à  de  justes  critiques.  La  pre- 
mière, c'est  qu'elles  assurent  à  tout  officier  sortant  de  l'école  ce 
grade  chef  de  bataillon,  que  la  loi  considère,  sans  doute,  comme 
susceptible,  à  tout  prendre,  de  satisfaire  l'ambition  d'un  homme, 
puisqu'elle  y  limite  les  droits  d'ancienneté,  sans  préoccupation  de 
savoir  si  le  débutant  se  donnera  le  moindre  mérite  personnel,  s'il 
ne  restera  point  pendant  toute  sa  carrière  un  médiocre  ou  un  mau- 
vais serviteur,  mais  un  serviteur  assuré  de  la  grosse  épaulette,  pour 
peu  qu'il  sache  éluder  le  retrait  d'emploi  ou  la  réforme.  La  seconde, 
c'est  que  les  occasions,  non  moins  que  le  temps  de  manifester  des 
aptitudes  certaines,  manque  au  sous-lieutenant  fait  lieutenant,  au 
lieutenant  nommé  capitaine,  après  trois  ou  quatre  ans  passés  dans 
chacun  des  premiers  grades.  Ces  jeunes  gens,  à  qui  l'on  confère  un 
grade  hâtif,  s'efforcent,  dans  leur  intérêt  même,  de  prouver  qu'ils 
l'ont  mérité;  ils  déploient  du  zèle  et  s'appliquent  à  bien  faire.  Mais, 
dans  ce  conflit  d'ambitions  juvéniles,  la  limite  se  déplace  aisé- 
ment; d'autant  que  la  botte^  Vappel,  l'd  pm^ade,  Vexercice  n'offrent 
pas  ces  occasions  de  se  distinguer  qui  foisonnent  h  la  guerre.  Alors 
on  se  guindé,  on  se  guède,  on  se  bride,  comme  le  disait  l'irrévé- 
rencieux Musset  des  académiciens  dont  il  est  mort  le  confrère;  peu 
à  peu  on  se  roidit  sur  les  vétilles  de  la  discipline,  on  s'enferme 
dans  les  minutes  et  les  puérilités  du  règlement.  Si  cela  ne  suffit 
pas,  et  le  cas  est  assez  commun  puisque  enfin  les  vacances  sont 
rares  et  les  compétitions  nombreuses,  on  recourt  à  l'habileté,  et, 
pour  suppléer  à  des  titres  absents,  on  fait  agir  les  protections  et 
les  relations  de  famille. 

La  loi  de  1832  s'est  évidemment  proposé  d'introduire,  par  son 
mécanisme,  des  éléments  jeunes  et  actifs  à  tous  les  degrés  de  la 
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hiérarchie.  Elle  n'y  a  réussi  que  réserve  faite  de  la  qualité  et  sous 
le  double  risque  de  vieillir  l'ensemble  dans  les  grades  inférieurs  de 
tous  les  retards  qu'elle  inflige  aux  délaissés,  et  de  glisser  des  hom- 
mes incapables  dans  les  grades  supérieurs,  soit  par  les  caprices  du 
choix,  soit  par  l'ancienneté  seule.  Les  officiers  supérieurs  consti- 
tuent, dans  leur  expression  la  plus  élevée,  la  pépinière  des 
généraux,  et  s'il  est  vrai  qu'à  la  guerre,  de  la  capacité  et  des 
chefs  ^dépende  en  général  l'attitude  des  troupes,  s'en  rapporter 
à  l'aveugle  ancienneté  pour  le  recrutement  même  partiel  des  chefs 
de  bataillon,  c'est  oublier  que,  sur  les  champs  de  bataille,  la  mau- 
vaise tenue  d'un  bataillon  peut  compromettre  un  régiment;  celle 
d'un  régiment  mettre  une  division  en  désarroi  ;  le  désarroi  d'une 
division  entraîner  la  débandade  d'un  corps  d'armée,  et  partant,  la 
perte  peut-être  de  la  bataille.  Tout  s'enchaîne,  en  effet,  sur  ces  vastes 
échiquiers  oii  tout  paraît,  au  premier  coup  d'oeil,  se  mouvoir  dans 
l'isolement  :  ces  mille  fils  appartiennent  à  la  même  trame;  que  l'un 
d'eux  se  brise,  la  trame  menace  d'éclater. 

Ad.  Frout  de  Fontpertuis. 


ÉTAT  DE  LA  QUESTION 

DES  CAISSES  D'ÉPAMGNE  EN  FRANCE 


Il  y  a  deux  ans,  nous  avons  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  un 
travail  de  M.  de  Malarce  sur  les  Caisses  d'épar^gne  en  Angleterre  et 
en  France,  et  sur  les  Moyens  d'assurer  et  de  développer  Vinstitution  en 
France.  Ce  travail,  était  inspiré  par  Texpérience  qu'on  avait  faite  à 
Paris,  pendant  la  guerre,  de  certaines  mesures  fort  sages,  bien 
accueillies  du  public,  et  qui  avaient  heureusement  accordé  les  pos- 
sibilités du  Trésor  avec  les  nécessités  des  déposants;  en  outre, 
M.  de  Malarce  s'autorisait  des  observations  qu'il  avait  eu  lieu  de 
faire  en  J870,  avant  les  événements,  en  Angleterre,  au  cours  d'une 
mission  où  il  avait  été  chargé  par  le  Gouvernement  d'étudier  les 
caisses  d'épargne  anglaises,  en  vue  d'une  réforme  qui  depuis  quel- 
que temps  était  considérée  en  France  comme  nécessaire  pour  mettre 
notre  loi  organique  des  caisses  d'épargne  au  niveau  des  organisa- 
tions perfectionnées  de  l'Angleterre  et  de  quelques  autres  pays.  Ce 
travail  ajoutait  ainsi  des  éléments  d'expérience  nouveaux,  et,  à  cer- 
tains égards,  concluants,  au  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Boinvil- 
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liers,  le  d9  février  1869,  sur  des  pétitions  demandant  le  développe- 
ment des  caisses  d'épargne  ;  et  aux  vœux  exprimés  depuis  plusieurs 
années  par  les  administrateurs  d'un  grand  nombre  de  Caisses 
d'épargne,  notamment  par  le  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris,  présidé  par  M.  François  Bartholony,  le  digne 
successeur  de  Larochefoucaud-Liancourt  et  des  deux  Delessert, 
fondateurs  des  Caisses  d'épargne  en  France. 

Le  3  août  1872,  une  proposition  de  loi,  adoptant  la  plupart  des 
conclusions  de  M.  de  Malarce,  et  présentée  par  MM.  Henri  Four- 
nier,  Eugène  Talion  et  A.  de  Chabaud-Latour,  était  déposée  à  l'As- 
semblée nationale.  Peu  de  temps  après,  la  proposition  était  prise 
en  considération  sur  un  rapport  du  comte  de  Bagneux,  et  renvoyée 
à  une  Commission  spéciale,  qui  ne  fut  nommée  qu'au  mois  de 
juillet  de  l'année  dernière.  Après  une  certaine  lenteur  de  travaux 
causée  encore  par  les  diversions  de  la  politique,  cette  commission  par- 
lementaire des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  vient  de  reprendre 
sa  tâche,  sous  la  présidence  de  M.  Yilfeu,  et  avec  M.  Talion  comme 
secrétaire;  elle  ne  tardera  pas  à  nommer  son  rapporteur,  pour  faire 
inscrire  bientôt  ensuite  la  question  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée 
nationale. 

Pendant  cette  élaboration  parlementaire,  le  Gouvernement  a 
chargé  M.  de  Malarce  de  missions  d'études  complémentaires  en  An- 
gleterre, en  Autriche  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de 
Vienne,  et  dernièrement  en  Belgique  ;  ces  études  ont  déjà  été  publiées 
en  partie,  et  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  l'être  entièrement.  Un 
certain  nombre  de  Caisses  d'épargne  et  de  Chambres  de  commerce 
de  France  ont  fait  connaître  leurs  vues  au  sujet  des  réformes  pro- 
jetées, et  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  cette  maison-mère  de  l'insti- 
tution, a  formulé  ses  observations  dans  un  mémoire  présenté  par 
son  agent  général,  M.  Faudon. 

Suivant  l'impulsion  universelle  que  la  France  a  le  privilège  de 
donner  aux  idées,  —  impulsion  dont  elle  ne  profite  pas  toujours 
pour  elle-même,  —  la  question  des  caisses  d'épargne  a  été,  dans  ces 
derniers  temps,  remise  à  l'ordre  du  jour  dans  plusieurs  grands  pays 
étrangers  :  ainsi,  enAngleterre,  où  pourtant  les  «savingsbanks  n  ont 
pris  une  extension  si  considérable  par  la  loi  1861;  enAngleterre,  où 
les  dépôts  s'élèvent  aujourd'hui  à  plus  de  1,500  millions  de  francs, 
une  société  spéciale  s'est  formée  l'année  dernière  pour  favoriser  plus 
encore  le  développement  de  l'institution,  soit  en  provoquant  des  dis- 
positions législatives  plus  larges  encore  que  celles  de  la  loi  de  1861, 
soit  en  sollicitant  des  mesures  administratives  qui  facilitent  lesopé- 
rations  des  déposants,  soit  en  excitant  les  initiatives  privées  pour  tout 
ce  que  la  loi  et  l'administration  publique  ne  peuvent  pas  et  ne  doi- 
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vent  pas  faire,  soit  enfin  en  dirigeant  une  active  propagande  en 
faveur  de  la  prévoyance  populaire.  La  Provident  knowledge  Society 
a  pour  agent  principal,  sous  le  titre  de  secrétaire  honoraire, 
M.  George  Bartley,  et  pour  promoteur  lord  Derby,  dont  le  père 
avait  donné  dans  sa  province  une  si  grande  impulsion  à  l'institution 
àes  penny-banks,  àes>  banques  d'un  sou.  En  quelques  mois,  cette 
société  a  répandu  plus  de  douze  mille  petits  livres,  offerts  au  prix 
infime  de  un  penny  (li  centimes),  et  vendus  surtout  en  gros  à  des 
chefs  d'industrie  qui  les  ont  acquis  pour  les  distribuer  gratuite- 
ment à  leurs  ouvriers;  elle  a  envoyé  par  tout  le  Royaume-Uni  des 
missionnaires  [travelling  lecturers]^  qui  ont  tenu  quatre-vingt-dix 
meetings,  auxquels  ont  assisté  environ  quinze  mille  personnes  ;  à 
l'occasion  de  ces  meetings,  plus  de  cent  journaux  ont  traité  la 
question  de  l'épargne.  Et  en  outre,  ces  missionnaires  ont  entretenu 
directement  de  ce  sujet  plus  de  quatre  cents  manufacturiers  em- 
ployant environ  quatre-vingt  mille  ouvriers. 

Ainsi  la  Provident  Knowledge  Society  a  déjà  déterminé  en  Angle- 
terre un  courant  d'opinion  analogue  à  celui  par  lequel  les  écrits  de 
Sikes  et  de  Scrachley  préparèrent  la  réforme  de  1861,  un  de  ces 
courants  d'opinion  qui, chez  nos  voisins,  sont  les  précurseurs  habi- 
tuels des  réformes,  de  telle  sorte  que  le  jour  où  le  Parlement  vote  le 
bill  désiré,  il  ne  fait  que  donner  satisfaction  aux  vœux  de  la  nation; 
ce  qui  est  peut-être  une  des  causes  du  respect  du  peuple  anglais 
pour  la  loi. 

Suivant  ce  courant  de  l'opinion  nationale,  le  Post-Office  a  déjà 
réalisé  d'importantes  améliorations  dans  son  service  des  Post-Office 
savings-banks  ;  il  a  multiplié  les  bureaux  d'épargne  postaux  par 
vingt-cinq  à  trente  créations  nouvelles  chaque  mois,  et  étendu 
ainsi  le  nombre  de  ces  bureaux  d'épargne  à  plus  de  4',600,  et  le 
réseau  total  des  bureaux  d'épargne  postaux  et  privés  à  plus  de  5, 100. 

Beaucoup  de  caisses  d'épargne  postales  ont  été  ouvertes  le  soir 
le  samedi  et  le  vendredi,  au  moment  de  la  paye  des  ouvriers.  Et 
grâce  à  ces  améliorations,  dans  le  cours  de  l'année  1873,  le  nombre 
des  dépôts  confiés  aux  caisses  postales  s'est  élevé  de  483  millions  à 
5^9  millions  de  francs. 

D'autre  part,  le  Board  of  schools  de  Londres  a  introduit  dans  ses 
écoles  les  pcnny-banks,  par  imitation  des  caisses  d'épargne  sco- 
laires de  la  Belgique  ;  et  progressivement  d'autres  écoles,  à  Londres, 
et  dans  d'autres  localités  urbaines  ou  rurales  du  Royaume-Uni, 
sont  dotées  de  ces  caisses  scolaires,  qui  constituent  l'enseignement 
pratique  de  l'épargne  et  font  de  cet  apprentissage  comme  une 
branche  du  système  d'éducation  primaire. 

Enfin  la  Provident  Society  dcmoinde  que  la  loi  élève  le  maximum 
des  versements  opérés  dans  le  cours  de  l'année,  maximum  fixé  au- 
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jourd'hui  à  30  livres  sterling  ;  et  même  le  maximum   du  livret 
limité  aujourd'hui  à  d50  livres,  et  à  200  livres  avec  les  intérêts 
capitalisés. 

En  Autriche,  dans  ce  pays  si  tourmenté  depuis  longtemps  par 
les  guerres  et  les  défaites,  par  les  révolutions  et  les  déchirements 
intérieurs,  et  par  tant  de  crises  financières,  les  caisses  d'épargne  pré- 
sentent un  phénomène  digne  de  l'attention  des  économistes  et  des 
financiers  d'Etat  des  autres  peuples  du  continent  européen  :  depuis 
un  demi-siècle,  elles  sont  restées  inébranlables  dans  leur  solvabi- 
lité et,  par  conséquent,  dans  leur  crédit;  aussi  ont-elles  pris  un  dé- 
veloppement constant,  devenu  aujourd'hui  sans  égal  :  les  «  sparcas- 
sen»  des  peuples  de  l'Autriche-Hongrie  comptent  aujourd'hui  plus 
de  1  milliard  600  millions  de  fr.  de  dépôts.  Pendant  l'Exposi- 
tion universelle  de  Vienne,  l'an  dernier,  l'Autriche  s'est  fait 
une  gloire  de  ses  caisses  d'épargne,  aussi  solides  en  fait  que  libé- 
rales dans  leurs  lois  et  statuts,  et  simples  dans  leurs  procédés  ;  elle 
a  élevé  dans  le  parc  de  l'Exposition,  à  une  place  d'honneur,  un 
édifice  consacré  aux  caisses  d'épargne,  où  l'on  avait  réuni  tous  les 
documents  qu'on  avait  pu  recueillir  sur  les  caisses  d'épargne  de 
tous  les  pays  du  monde  civilisé.  Puis,  dans  le  congrès  scientifique 
tenu  à  Vienne  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  la  question 
des  caisses  d'épargne  a  été  savamment  rapportée. 

C'est  là  qu'il  a  été  constaté  que  les  caisses  d'épargne  des  divers 
peuples  de  l'Europe  (moins  la  Russie  et  la  Turquie)  possèdent  en 
ce  moment  5  milliards  de  fr.  de  dépôts,  soit  24  fr.  par  habitant  ; 
que,  dans  ce  chiffre  énorme,  l'Angleterre  et  l'Autriche  figurent 
pour  plus  de  3  milliards;  alors  que  la  France  n'a  jamais  dépassé 
720  millions  de  francs,  avant  la  guerre,  au  plus  haut  point  de  sa 
prospérité  matérielle;  et  qu'elle  compte  aujourd'hui  moins  de 
540  millions. 

La  principale  cause  de  notre  infériorité  vient  de  notre  législation, 
qui,  depuis  bientôt  trente  ans,  depuis  1845,  a  été  systématique- 
ment restreinte,  sous  la  crainte  des  crises  que  nous  n'avions  pas 
encore  appris  à  surmonter. 

Et  en  effet,  de  1835  à  1845,  grâce  à  une  législation  convenable, 
où  le  maximum  du  livret,  bien  qu'inférieur  aux  maximum  des 
autres  pays  de  l'Europe,  était  cependant  porté  à  trois  mille  francs, 
grâce  à  un  développement  assez  rapide  du  nombre  des  bureaux 
d'épargne,  multipliés  de  153  en  1835  à  345  en  1845,  la  somme  des 
dépôts  s'élève  en  dix  ans,  de  35,639,722  f.  en  1835,  à  393,054,092  f. 
en  1845. 

3»  SÉRIE,  t.  XXXV.  —  io  juillet  1874.  3 
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Mais  en  1845,  nos  financiers  d'État,  sans  prendre  soin  de  regarder 
ce  qui  se  faisait  et  ce  qui  se  passait  dans  les  Caisses  d'épargne 
d'Autriche  et  de  quelques  autres  pays  d'Europe,  érigent  en  doc- 
trine que  les  Caisses  d'épargne  sont  un  danger  pour  le  dépositaire 
et  qu'il  faut  les  amoindrir;  certains  proposent  même  alors  de  les  sup- 
primer, sans  souci  du  bienfait  reconnu  de  l'institution,  sans  souci 
de  laisser  les  petites  épargnes  du  peuple  aller  se  perdre,  non  pas 
seulement  dans  les  dépenses  futiles  ou  malsaines ,  mais  dans  ces 
placements  d'aventure,  qui  sont  un  des  fléaux  contre  le  crédit 
public;  car  Touvrier  qui  a  perdu  ses  chères  petites  épargnes  dans 
ces  mauvais  placements,  devient, par  réaction,  méfiant  à  l'excès;  il 
se  fait  thésauriseur,  si  toutefois  il  ne  cesse  pas  d'être  épargnant. 

La  Caisse  d'épargne,  au  contraire,  apprend  à  l'ouvrier  à  placer 
et  à  bien  placer  ses  épargnes,  elle  Tinitie  aux  placements; 
elle  tire  ainsi  des  cachettes  et  met  dans  la  circulation  féconde 
des  millions  sans  cela  stériles.  Et  l'on  sait  combien  en  France  elle 
a  servi  la  vulgarisation  de  la  rente,  et  comment  elle  a  rendu  pos- 
sibles les  gigantesques  souscriptions  nationales  de  1854-55,  1859 
1874  et  1872  ;  et  en  même  temps,  elle  a  contribué  aussi  à  rendre  pos- 
sibles ces  vastes  associations  de  grands  et  petits  capitaux  qui  ont 
réuni  des  milliards  pour  l'exécution  de  nos  chemins  de  fer.  Les 
citoyens  éminents  qui,  en  1818,  au  début  de  cet  admirable  élan 
économique  de  la  grande  paix,  importèrent  en  France  les  Caisses 
d'épargne,  —  (c'étaient  de  grands  banquiers  et  de  grands  indus- 
triels, dignes  de  passer  hommes  d'État,  par  leur  haute  intelligence 
desaffaii'es  publiques,  et  qui  en  effet  acquirent  bientôt  le  pouvoir  : 
Delessert,Laffîtte,Hottinguer,DavilIier,Lapanouse,Lerèvre,Périer, 
Pillet-Will,  Rothschild),  —  ces  habiles  financiers  eurent  la  cons- 
cience de  cette  valeur  économique  de  l'institution  pour  la  richesse 
nationale  comme  pour  le  bien  spécial  des  classes  ouvrières;  et  les 
continuateurs  de  leur  œuvre,  de  même  que  les  financiers  les  plus 
autorisés  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  voient  plus  évidemment 
encore  aujourd'hui  dans  la  caisse  d'épargne  l'école  primaire  des 
capitalistes,  et  par  conséquent  l'auxiliaire  précieux  des  institutions 
de  crédit,  des  maisons  de  banque  honorables,  de  tous  les  honnêtes 
employeurs  de  capitaux. 

En  effel,  la  Caisse  d'épargne  est  le  réservoir  où  les  petites 
sommes,  au'  Jieu  de  rester  sans  emploi  dans  les  cachettes,  ou 
de  s'évaporer  en  dépenses  futiles  ou  malsaines,  s'amassent  pour 
former  du  capital;  et  dès  que  ce  capital  est  formé,  il  sort  de  la 
Caisse  d'épargne  et  va  s'employer  en  rentes  d'État,  en  obligations 
industrielles,  en  te^rres,  ou  en  fonds  d'établissement  de  com- 
merce et  d'industrie.  iNous  en  avons  la  preuve  saisissante  dans  un 


ÉTAT  DE  LA  QUESTION  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE.  3^j 

fait  constaté  par  les  tableaux  officiels  des  opérations  de  nos  Caisses 
d'épargne  :  c'est  que  le  stock  des  dépôts  se  renouvelle  par  les  rem- 
boursements tous  les  deux  ou  trois  ans  :  ainsi,  dans  la  période  de 
1835  à  1845,  la  durée  moyenne  des  dépôts  dans  les  Caisses  d'épar- 
gne de  France  a  été  de  vingt-sept  mois;  et  dans  la  période  de  1852  à 
1869,  de  deux  ans  et  demi.  Par  exemple,  le  stock  des  dépôts  au 
1^"  janvier  1838  est  de  106  millions  de  francs;  dans  les  deux  années 
suivantes,  on  a  remboursé  Ai  et  60  millions,  c'est-à-dire  que  le 
stock  a  été  renouvelé  en  deux  ans.  En  1841  le  stock  est  de  192 mil- 
lions; en  1841  et  1842  on  a  remboursé  74  et  95  millions.  Et  si  nous 
continuons  cette  série  d'observations  en  suivant  la  progression  des 
dépôts  par  centaines  de  millions,  nous  trouvons  encore  qu'en  1854 
le  stock  est  de  290  millions,  et  l'on  rembourse  dans  les  trois  années 
suivantes  118,  119  et  121  millions;  en  1862,  le  stock  est  de  402 mil- 
lions, et  l'on  rembourse  dans  les  trois  années  suivantes  148,  156, 
et  163  millions;  enfin  en  1866  le  stock  est  de  483  millions,  et  l'on 
rembourse  dans  les  trois  années  suivantes  169,  177  et  185  mil- 
lions. 

Ainsi  les  sommes  déposées  à  la  Caisse  d'épargne,  servies  là  d'un 
modique  intérêt,  n'y  restent  que  le  temps  nécessaire  pour  devenir 
du  capital.  Et  c'est  pourquoi,  loin  d'être  regardées  comme  une  con- 
currence, les  Caisses  d'épargne  sont  considérées  comme  le  meilleur 
auxiliaire  des  établissements  de  crédit,  pour  qui  elles  recueillent  et 
forment  la  matière  première  des  banques,  le  capital. 

Il  est  même  remarquable  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1835,  où 
le  maximum  du  livret  était  de  3.000  francs,  la  durée  moyenne  des 
dépôts  a  été  plus  courte  que  sous  le  régime  de  la  loi  de  1851,  qui 
avait  réduit  le  maximum  à  1,000  francs;  c'est  qu'avec  la  limite  plus 
.arge  de  3,000  francs,  le  capital  se  formait  plus  vite  et  par  consé- 
quent sortait  plus  tôt  de  la  Caisse  d'épargne. 

Nos  hommes  d'État  de  1845  comprenaient  bien  cela;  mais  la  peur 
ne  raisonne  guère,  et  ils  tremblaient  à  la  seule  idée  des  rembour- 
sements en  temps  de  crise;  une  loi  du  22  juin  1845  réduisit  de 
3,000  à  1,500  francs  le  maximum  du  livret;  mesure  inefficace, 
ce  qu'on  reconnut  bientôt  lorsqu'éclata  la  révolution  de  1848.  Nos 
lecteurs  se  rappellent  le  fameux  décret  du  19  mars  1848,  qui  amena 
la  liquidation  à  peu  près  complète,  et  la  liquidation  à  perte  pour 
les  déposants,  de  nos  Caisses  d'épargne.  Une  loi  du  21  novem- 
bre 1848  essaya  ensuite  de  réparer  un  peu  ce  malheur  et  cette 
faute.  Mais  la  doctrine  que  les  Caisses  d'épargne  étaient  un  em- 
barras et  un  danger  pour  le  dépositaire  sembla  mieux  justifiée  que 
jamais  après  cette  crise;  et,  au  lieu  de  chercher  à  corriger  notre 
législation,  on  ne  songea  qu'à  réduire  l'institution,  et,  par  la  loi 
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du  30  juin  1851,  on  restreignit  une  fois  encore  la  limite  du  livret 
jusqu'à  1,000  francs. 

Cependant,  M.  Thiers,  en  Î850,  dans  son  célèbre  Rapport  sur 
l'Assistance  et  la  Prévoyance  publiques,  avait  parfaitement  discerné 
et  indiqué  le  point  essentiel  de  la  question  :  il  avait  fait  observer, 
avec  un  grand  bon  sens,  que  promettre  de  rembourser  toujours  à 
vue  des  dépôts  dont  on  promet  aussi  de  servir  un  intérêt  et  qu'on 
s'oblige  ainsi  à  placer  pour  les  faire  fructifier,  «  c'est  promettre 
l'impossible,  c'est  s'exposer  nécessairement  à  des  manquements 
de  parole;  or,  il  ne  faut  promettre  que  le  possible,  le  seul  pos- 
sible. » 

C'était  dire  que  la  loi  organique  française  des  caisses  d'épargne 
était  mal  faite,  et  que  ce  contrat  entre  le  dépositaire  et  les  dépo- 
sants devait  être  corrigé,  de  manière  que  les  engagements  de  l'État 
fussent  d'avance  stipulés  en  prévision  Jde  toute  éventualité,  et  pus- 
sent toujours  être  fidèlement  tenus. 

Or,  dans  la  plupart  des  pays  du  continent  européen,  les  caisses 
d'épargne  offrent  aux  déposants  un  contrat  qui  assure  l'exécution 
toujours  fidèle  des  engagements  du  dépositaire.  Depuis  un  demi- 
siècle,  les  sparcassen  de  l'Autriche  contiennent  une  clause  de  sau- 
vegarde où  l'on  stipule  jusqu'à  quelle  somme  on  opérera  le  rem- 
boursement immédiat  sur  demande  de  retrait,  et  par  quels  termes 
gradués  les  sommes  fortes  seront  remboursées,  de  manière  que 
les  caisses  d'épargne  ne  soient  jamais  exposées  à  des  embarras  par 
la  difficulté  de  retirer  sur  l'heure,  de  leurs  placements  à  intérêts, 
des  sommes  considérables;  de  manière  que  les  déposants  sachent, 
dès  le  jour  de  leur  dépôt,  comment  on  les  remboursera,  même  dans 
le  moment  des  crises  les  plus  graves,  sans  qu'ils  soient  jamais 
exposés  à  des  mesures  arbitraires  motivées  par  des  impossibilités 
non  prévues. 

En  temps  ordinaire,  on  rembourse  à  vue  toute  somme  réclamée  ; 
mais,  dans  les  jours  de  crise,  on  se  restreint  dans  les  limites 
du  contrat;  et  cela  a  toujours  suffi  à  sauver  les  sparcassen  de 
toute  crise.  Nos  lecteurs  pourront  voir,  dans  le  dernier  travail  de 
M.  de  Malarce,  sur  les  Moyens  d'assurer  et  de  développer  les  caisses 
d'épargne^  que  les  sparcassen  d'Autriche,  grâce  à  cette  clause  de 
loyauté  et  de  prévoyance,  ont  traversé  sans  manquement  les  crises 
de  1830,  de  1848,  de  18G6,  et  la  terrible  crise  qui,  l'année  der- 
nière, a  ébranlé  toutes  les  places  financières  de  l'Autriche. 

Cette  clause  de  sauvegarde  a  paru  si  sage,  si  loyale, et,  en  lait, 
si  heureuse,  qu'elle  a  été  successivement  adoptée  dans  presque 
tous  les  pays  de  l'Europe  :  ainsi  en  Hollande  en  1830,  en  Prusse 
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en  1838,  dans  les  autres  États  de  l'Allemagne,  dans  les  cités  com- 
merciales de  Francfort,  de  Brème  et  de  Lubeck,  dans  plusieurs 
provinces  de  l'Italie,  en  Suisse,  et  enfin  en  Belgique,  lorsque,  en 
1865,  la  Belgique  a  fait  la  grande  réforme  de  ses  Caisses  d'épargne 
et  s'est  appliquée  à  profiter  de  l'expérience  des  peuples  les  mieux 
organisés. 

En  J870,  pendant  la  guerre,  à  Paris,  le  ministre  des  finances  a 
pratiqué  le  système  des  remboursements  par  termes,  évitant  ainsi 
la  faute  de  1848;  cette  mesure  a  été  comprise  et  bien  accueillie  de 
la  population;  son  seul  défaut  était  de  n'avoir  pas  encore  été  ins- 
crite dans  notre  loi  organique  des  caisses  d'épargne  ;  il  faut  donc, 
pour  l'avenir,  l'inscrire  dans  le  contrat  de  l'État  avec  les  dépo- 
sants, afin  que  les  déposants  ne  soient  jamais,  quelque  crise  qui 
survienne,  à  la  merci  d'un  ministre  plus  ou  moins  bien  inspiré. 

Il  faut  que  notre  loi  organique  des  caisses  d'épargne  stipule 
d'avance  que  :  les  sommes  réclamées  seront  remboursées  à  vue, 
c'est-à-dire  dans  les  délais  ordinaires;  que,  seulement,  dans  le 
cas  de  nécessité  impérieuse,  constaté  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  des  ministres,  le  Conseil  d'État  entendu,  et  après  avis 
d'une  Commission  générale  représentant  toutes  les  caisses  d'é- 
pargne de  la  France ,  les  remboursements  pourront  s'effectuer 
par  à-comptes  successifs  déterminés  par  le  décret,  et  qui  ne  pour- 
ront être  moindres  de  100  francs  par  mois;  que  le  premier  de  ces 
à-comptes  sera  payé  immédiatement  après  la  demande  de  retrait, 
et  que  les  livrets  ayant  un  avoir  de  moins  de  100  francs  seront 
toujours  remboursables  à  vue,  c'est-à-dire  dans  les  brefs  délais 
ordinaires;  qu'enfin  les  remboursements  seront  toujours  offerts  en 
espèces,  monnaie  métallique  ou  fiduciaire. 

Ainsi  les  déposants  seront  assurés  contre  des  mesures  imprévues 
et  arbitraires  ;  ainsi  l'État,  promettant  le  seul  possible,  sera  cer- 
tain de  tenir  toujours  ses  engagements  à  l'égard  des  déposants:  ce 
qui  n'importe  pas  moins  à  son  crédit  national  que  l'observation 
rigoureuse  de  ses  engagements  à  l'égard  de  ses  rentiers.  Et  cela 
est  si  vrai  et  si  bien  senti  de  tout  honnête  homme  d'Etat,  que 
nous  n'avons  pas  encore  rencontré  un  seul  financier  sérieux  qui  se 
déclarât  prêt  à  accepter  volontiers  notre  Trésorerie  avec  la  respon- 
sabilité d'un  dépôt  de  500  millions  seulement  remboursables  à  vue. 
Aussi  bien,  nous  ne  comprenons  guère  certains  hommes  qui 
pour  l'État  sembleraient  admettre  une  doctrine  facile,  qu'ils  n'ad- 
mettraient certes  pas  pour  eux-mêmes  :  «  Laissez  donc  le  contrat 
tel  qu'il  est,  avec  la  promesse  du  remboursement  à  vue  de  tout 
dépôt,  disent-ils;  que  si  une  crise  rend  le  remboursement  impos- 
sible, eh  bien  !  l'État  fera  ce  qu'il  a  fait  pour  les  billets  de  banque 
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et  les  effets  de  commerce  :  il  suspendra  le  remboursement  et  avi- 
sera suivant  les  circonstances.  » 

Cette  manière  de  livrer  la  fortune  du  peuple  au  hasard  des  évé- 
nements et  à  la  merci  des  ministres,  paraît  bien  imprudente,  et 
même  peu  bienveillante  pour  les  confiants  et  honnêtes  clients  des 
caisses  d'épargne;  et,  de  plus^  elle  ne  se  justifie  nullement  par 
l'analogie  qu'on  voudrait  établir  avec  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque  et  les  prorogations  des  effets  de  commerce. 

En  effet,  lorsqu'en  1848  et  en  -1870,  l'État  a  autorisé,  par  la  loi,  la 
Banque  de  France  h  suspendre  le  remboursement  h  vue  de  ses  bil- 
lets, et  les  commerçants  à  ajourner  le  payement  de  leurs  effets 
échus,  c'est  le  législateur  qui,  par  une  raison  d'ordre  public,  est 
intervenu  dans  l'exécution  du  contrat  fait  entre  la  Banque  de  France 
et  les  porteurs  de  billets  de  banque,  comme  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  d'un  billet  de  commerce. 

Mais  dans  l'espèce  des  caisses  d'épargne,  l'État  est  le  déposi- 
taire, le  débiteur;  le  déposant  est  le  créancier.  Peut-on  admettre 
légalement,  moralement,  que  l'Etat,  débiteur,  se  fasse  juge  étant 
partie,  et  qu'il  altère  comme  législateur  le  contrat  bilatéral  qu'il  a 
signé  comme  dépositaire  ? 

Non,  il  faut  que  l'Etat  respecte  son  contrat  avec  les  déposants 
des  caisses  d'épargne,  comme  il  respecte  son  contrat  avec  les  ren- 
tiers du  grand-livre;  et  pour  cela,  il  doit  régler  ses  engagements 
dans  des  conditions  positives  qui  en  rendent  l'exécution  toujours 
possible. 

Et  cela  réglé  par  cette  clause  de  sauvegarde  qui  est  et  doit  être 
la  basé  fondamentale  de  notre  loi  organique  des  Caisses  d'épargne, 
l'Etat,  se  trouvant  assuré  contre  les  crises,  n'aura  plus  de  raison 
pour  no  pas  donner  aux  Caisses  d'épargne  tous  les  moyens  de  dé- 
veloppement qui  mettront  leur  organisation  au  niveau  des  peuples 
les  mieux  dotés. 

Nos  ouvriers  économes  n'ont  à  leur  service  que  521  caisses  d'é- 
pargne et  6-il  succursales,  soit  1,142  bureaux  d'épargne,  alors  que 
l'Angleterre  en  possède  plus  de  5,000.  C'est  pourquoi  le  ministre 
des  iinanccs  devrait  être  autorisé,  par  la  nouvelle  loi  organique, 
à  mettre  au  service  des  Caisses  d'épargne,  qui  le  demanderaient, 
les  perceptions  des  finances  et  les  recettes  des  postes  qu'il  jugera 
convenable  de  désigner  à  cet  effet,  d'accord  avec  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'agriculture.  Ainsi  progressivement,  de  proche  en 
proche,  on  multiplierait  les  bureaux  d'épargne  sur  tout  le  terri- 
toire do  la  France,  jusque  dans  les  campagnes,  qui  sont  encore 
bien  mal  dotées  sous  ce  rapport.  Si  nos  86  chefs-lieux  de  départe- 
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ments  sont  pourvus,  nos  277  chefs-lieux  d'arrondissement  comp- 
tent 10  villes  encore  déshéritées  à  cet  égard  ;  et  surncs  2,403  chefs- 
lieux  de  canton,  164  seulement  ont  une  Caisse  d'épargne,  et  464  ont 
une  succursale;  et  par  conséquent  1775  villes  de  France  sont  en- 
core dépourvues  de  bureau  d'épargne.  Et  dans  les  34,039  com- 
munes rurales,  dont  quelques-unes  cependant  sont  des  centres  ru- 
raux importants,  nous  ne  voyons  aujourd'hui  que  16  Caisses 
d'épargne,  et  164  succursales.  Nos  populations  rurales  ont  donc 
juste  motif  de  réclamer  des  Caisses  d'épargne,  comme  elles  vien- 
nent de  le  faire,  au  nom  de  la  justice  distributive,  dans  l'Enquête 
sur  l'assistance  et  la  prévoyance  publiques  des  campagnes.  Et 
d'autre  part,  les  ouvriers  des  villes,  des  grandes  villes  surtout, 
ont  raison  de  demander  qu'en  France  comme  en  Angleterre,  les 
bureaux  de  poste,  qui  sont  déjà  organisés  pour  les  mandats  de 
poste,  soient  érigés  en  auxiliaires  des  Caisses  d'épargne,  afin  de 
mettre  ce  service  plus  à  la  portée  des  déposants  et  à  toute  heure  : 
car  Les  bureaux  d'épargne  postaux  offrent  cet  avantage  d'être 
ouverts  tous  les  jours  et  toute  la  journée,  alors  que  les  Caisses 
d'épargne  ordinaires  ne  sont  guère  ouvertes  qu'un  jour  ou  deux 
par  semaine. 

On  réserverait  à  un  règlement  d'administration  publique  de  dé- 
terminer la  forme  des  rapports  administratifs  à  établir  entre  les 
percepteurs  des  finances  ou  receveurs  des  postes  et  les  Caisses 
d'épargne,  et  la  rémunération  à  payer  à  ces  comptables  par  chaque 
Caisse  d'épargne  intéressée  en  raison  des  opérations  faites  pour  son 
compte. 

Le  maximum  du  livret  est  fixé  à  5,000  francs  en  Angleterre;  en 
Autriche  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe,  il  n'y  a  pas 
de  limite,  mais  seulement  la  faculté  pour  les  caisses  d'épargne 
de  refuser  des  dépôts  trop  considérables.  Il  faudrait  en  France  re- 
lever le  maximum  au  chiffre  delaloi  de  1835,  de  la  première  loi  or- 
ganique de  nos  caisses  d'épargne, au  chifïre  de  3,000  francs,  qui  avait 
alors  été  jugé  nécessaire  pour  le  pécule  d'un  ouvrier  qui  vise  à  s'é- 
tablir; et  l'on  doit  considérer  que,  depuis  ces  trente  dernières 
années,  le  prix  des  choses  a  augmenté,  et  que  3,000  francs  ne  re- 
présentent plus  aujourd'hui  la  même  yalour  qn'en  1835. 

Il  faudrait  admettre    librement  à  Texercice  de   la   vertu    de 

l'épargne  les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  comme  l'a  établi  la 

loi  anglaise  de  1861,  sous  la  réserve,  quant  à  la  femme  mariée,  du 

cas  où  le  mari  aurait  formé  une  opposition  reconnue  fondée. 

Il  conviendrait  enfin  de  gratifier  leB  Caisses  d'épargne  de  quel- 
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ques  franchises  postales  ou  fiscales,  dont  le  Trésor  trouverait 
ample  compensation  dans  le  développement  même  de  l'institution, 
comme  en  Angleterre. 


En  deux  mots,  il  s'agit  d'abord  d'assurer  l'institution  de  nos 
Caisses  d'épargne  pour  rendre  possible  son  développement  et  en- 
suite de  favoriser  ce  développement  en  élargissant  la  limite  des  dé- 
pôts et  en  multipliant  les  bureaux  d'épargne  à  l'aide  des  perceptions 
des  finances  et  des  recettes  des  postes. 

Telle  est  l'économie  de  la  nouvelle  loi  organique  des  Caisses  d'é- 
pargne. Mais  ce  n'est  pas  tout  de  faire  une  bonne  loi  administra- 
tive, qui  ne  peut  et  ne  doit  poser  que  des  règles  fondamentales  :  il 
reste  à  diriger  et  à  suivre  l'exécution.  Et  ce  sera  l'affaire  d'une  Com- 
mission générale  et  supérieure  des  Caisses  d'épargne,  depuis  long- 
temps désirée  par  un  grand  nombre  de  Caisses  d'épargne  de  France. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  un  grand  nombre  de  nos  Caisses 
d'épargne  ont  fait  remarquer  :  que  la  coopération  de  FEtat,  amenée 
là  par  la  force  des  choses,  est  regardée  aujourd'hui  comme  néces- 
saire, dans  tous  les  pays,  même  chez  les  Anglais,  dans  ce  pays  de 
self-government;  que  TEtat,  en  France  comme  en  Angleterre,  est 
ainsi  devenu  le  dépositaire  général  des  fonds  des  Caisses  d'épargne 
que,  toutefois,  nos  Caisses  d'épargne  françaises  ont  conservé  une 
certaine  autonomie,  bien  qu'elles  ne  soient  que  des  agences  admi- 
nistratives, intermédiaires  entre  les  déposants,  qui  leur  remettent 
ou  leur  retirent  leurs  épargnes,  et  l'Etat,  qui  encaisse  et  fait  valoir 
les  fonds  déposés;  que  ces  intermédiaires,  personnifiés  dans  des 
citoyens  notables  et  bienfaisants,  qui  dirigent  gratuitement  chaque 
Caisse  d'épargne,  sont  reconnus  précieux  pour  le  crédit  populaire 
de  l'institution  par  le  patronage  désintéressé  qu'ils  exercent;  mais 
que  ce  patronage  serait  bien  plus  utile  s'il  avait  auprès  du  gouver- 
nement une  représentation  permanente,  qui  recueillerait  constam- 
ment les  observations  de  toutes  les  Caisses  d'épargne,  les  vœux  des 
administrateurs  de  tous  les  points  de  la  France,  et  seconderait  les 
efforts  et  les  tentatives  de  l'initiative  privée,  qui  a  son  rôle  naturel 
et  considérable  dans  l'œuvre  des  Caisses  d'épargne,  comme  nous  le 
montrent  les  Anglais  et  les  Belges;  qu'enfin  cette  commission 
formerait  un  conseil  d'expérience  et  de  tradition,  où  pourraient 
s'éclairer,  pendant  leur  passage  au  pouvoir,  les  ministres  et  les 
autres  hommes  d'Etat,  pour  développer  progressivement  et  amé- 
liorer peu  à  peu  l'institution,  suivant  la  nouvelle  loi  organique, 
où  le  législateur  ne  doit  et  n(3  peut  indiquer  que  les  grandes  lignes 
du  progrès. 
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Voilà  ce  que  l'on  demande  pour  que  les  Caisses  d'épargne  de 
province  soient  représentées  auprès  du  gouvernement,  pour  qu'elles 
aient  voix  au  chapitre,  en  considérant  combien  souvent  a  été  utile 
aux  intérêts  des  déposants  de  Paris  et  même  au  progrès  général 
de  l'institution  des  Caisses  d'épargne  de  France,  l'intervention  du 
Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  auprès  du 
gouvernement. 

Cette  Commission  représentative  des  Caisses  d'épargne  de  France 
et  consultative  auprès  du  gouvernement  ne  sera  pas  moins  utile 
aux  ministres,  dont  elle  secondera  les  efforts  et  allégera  la  respon- 
sabilité, qu'aux  administrateurs  et  aux  clients  des  Caisses  d'épargne. 
Elle  pourra  donc  servir  doublement  le  bien  public;  et  cela,  sans 
qu'il  en  coûte  rien  à  personne,  ni  au  Trésor,  ni  aux  Caisses  d'épar- 
gne, suivant  le  principe  de  concours  gratuit  qui  est  la  règle  de  toutes 
les  Commissions  permanentes  instituées  auprès  des  divers  minis- 
tères, et  qui  a  toujours  été  la  règle  essentiellement  caractéristique 
des  administrateurs  des  Caisses  d'épargne  en  France.  Et  ce  carac- 
tère de  dévouement  social  désintéressé  fortifiera  encore  l'autorité 
des  vingt-quatre  membres  de  cette  Commission  de  bienveillance 
populaire. 

Dernièrement,  une  corporation  de  la  cité  de  Londres,  celle  des 
marchands-tailleurs,  offrant  son  banquet  traditionnel  aux  minis- 
tres de  la  Reine  et  à  quelques  autres  membres  du  Parlement,  le 
master  de  la  corporation  ne  trouva  pas  de  meilleur  éloge  à  adresser 
à  ses  hôtes  qu'en  rappelant  le  désintéressement  des  hommes  d'Etat 
de  l'Angleterre,  depuis  les  Pitt  jusqu'à  M.  Disraeli,  désintéresse- 
ment qui  pour  le  second  Pitt  alla,  comme  on  sait,  jusqu'à  l'existence 
la  plus  modeste,  après  comme  avant  les  plus  hautes  fonctions.  Le 
Master  semblait  un  peu  signaler  cette  domination  de  l'intérêt  privé 
par  l'intérêt  général,  par  l'intérêt  national,  comme  une  vertu  pres- 
que exclusive  des  hommes  d'État  anglais.  On  pourrait  répondre 
peut-être  qu'en  France  aussi,  malgré  l'apparent  aflaiblissement  de 
nos  mœurs  publiques,  cette  vertu  a  aussi  ses  fidèles  et  son  culte, 
ainsi,  par  exemple,  chez  les  administrateurs  et  dans  l'institution 
des  Caisses  d'épargne. 

Et  tel  est  en  effet  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  projetée  des  Caisses 
d'épargne,  œuvre  de  loyauté  et  de  sagesse  financière  dans  la  cor- 
rection du  contrat  entre  l'État  et  le  déposant,  œuvre  de  sollicitude 
pour  les  classes  inférieures  dans  le  développement  des  services  et 
des  facilités  de  l'épargne,  et  enfin  œuvre  de  dévouement  public  dans 
le  concours  généreux  des  hommes  les  plus  compétents  pour  suivre 
la  bonne  exécution  administrative  des  mesures  inscrites  en  principe 
dans  la  loi,  et  pour  éclairer  et  encourager  les  efforts  de  l'initiative 
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privée,  qui  a  là  aussi  son  rôle  complémentaire  :  rôle  considérable, 
soit  pour  la  fondation  de  nouvelles  Caisses  d'épargne,  soit,  comme 
nous  le  voyons  en  Angleterre  et  en  Belgique,  pour  la  création  de 
penny-banks  et  de  Caisses  d'épargne  scolaires,  pour  l'établissement 
de  collecteurs  d'épargnes  à  domicile,  et  pour  la  propagande  en 
.ivres,  brochures  et  conierences  populaires. 

Voici  donc  comment  se  formulerait  la  nouvelle  loi  organique  des 
Caisses  d'épargne,  d'après  les  derniers  travaux  de  la  question,  ré- 
sumés et  formulés  dans  la  note  soumise  par  M.  de  Malarce  à  la 
Commission  à  la  suite  de  la  séance  du  4-  juin  dernier  où  il  avait  été 
appelé;  cette  note  reproduit  à  peu  près  les  conclusions  de  son 
étude  du  45  juin  1872,  avec  addition  de  trois  articles  relatifs  à  des 
simplifications  du  régime  de  la  prescription  et  à  des  franchises 
fiscales  et  postales  justement  réclamées  par  les  Caisses  d'épargne 
et  surtout  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris. 

Le  ministre  des  finances  pourra,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  mettre  au  service  des  Caisses  d'épargne  qui  le 
demanderont,  les  perceptions  des  finances  et  les  recettes  des  postes  qu'il 
jugera  convenable  de  désigner  à  cet  effet. 

Les  percepteurs  des  finances  et  les  receveurs  des  postes  ainsi  désignés 
opéreront  pour  le  compte  de  toutes  les  Caisses  d'épargne  de  leur  dépar- 
tement qui  auront  obtenu  l'aide  de  ces  agents  financiers;  ils  recevront 
et  payeront  pour  le  compte  de  celle  de  ces  Caisses  d'épargne  qui  sera 
indiquée  par  le  déposant. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
et  les  formes  du  concours  à  donner  aux  Caisses  d'épargne  par  les  per- 
cepteurs des  finances  et  les  receveurs  des  postes;  et  la  rénumération 
à  allouer  à  ces  comptables  et  à  payer  par  chaque  Caisse  d'épargne  in- 
téressée en  raison  des  opérations  faites  pour  son  compte. 


Le  montant  d'un  livret  de  Caisse  d'Epargne  pourra  s'élever  jusquîi 
3,000  francs.  Cette  somme  pourra  être  versée  en  une  seule  fois. 


Les  mineurs  âgés  de  ■J'2  ans  au  moins  seront  admis  au  môme  titre 
que  les  majeurs  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  ;  ils  pourront  de  même 
retirer  les  sommes  déposées  sur  les  livrets  ainsi  ouverts. 

Los  femmes  mariées  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans 
l'assistance  de  leurs  maris;  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance 
les  sommes  déposées  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la 
part  des  maris. 
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Les  remboursements  continueront  à  être  effectués  immédiatement, 
c'est-à-dire,  dans  les  brefs  délais  fixés  par  les  statuts  de  chaque  Caisse 
d'épargne  suivant  les  décrets  et  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Toutefois  l'Etat  se  réserve  le  droit,  en  cas  seulement  de  nécessité  im- 
périeuse, de  rembourser  les  sommes  déposées  dans  lesCaisses  d'épargne 
par  à-comptes  successifs  payés  à  intervalles  réguliers. 

L'Etat  ne  pourra  user  de  cette  faculté  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
par  le  président  de  la  République  en  conseil  des  ministres,  le  conseil 
d'Etat  entendu,  et  après  avis  de  la  Commission  instituée  par  l'art.  8  do 
la  présente  loi  ;  le  décret  indiquera  la  quotité  de  chaque  à-compte  et  les 
intervalles  des  payements. 

En  aucun  cas,  la  somme  en  espèces  mise  à  la  disposition  des  dépo- 
sants à  titre  d'à-compte  ne  pourra  être  moindre  de  100  francs  par  mois 
et  par  livret. 

Le  premier  à-compte  sera  effectué  aussitôt  après  la  demande,  c'est-à- 
dire  après  le  simple  délai  ordinaire. 


Les  Caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  se  décharger  après  30  ans  des 
quittances  et  pièces  qui  s'y  rattachent. 

Les  payements  ou  remises  d'inscriptions  de  rentes  remontant  à  plus 
de  30  ans  seront  suffisamment  justifiés  par  les  livrets  et  les  registres 
des  comptes-courants. 

Le  transport  des  fonds  entre  les  Caisses  d'épargne  et  les  succursales  et 
transport  des  livrets,  lettres,  imprimés  et  des  pièces  de  toute  sorte  né- 
cessaires au  fonctionnement  des  Caisses  d'épargne  dans  leurs  rapports, 
soit  avec  les  déposants,  soit  avec  les  succursales,  sera  fait  en  franchise 
par  l'administration  des  postes. 

Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  toutes  pièces  quelconques  exclu- 
sivement relatives  à  l'exécution  des  lois  sur  les  Caisses  d'épargnes  seront 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 


Une  Commission  générale  des  Caisses  d'épargne  de  France  sera  nsti- 
tuée  auprès  du  Gouvernement. 
Cette  commission  sera  composée  de  24  membres  : 
dO  Députés; 

2  membres  de  l'Institut  ; 
2  Régents  de  la  Banque  de  France  ; 

1  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ; 
4  Membre  du  Tribunal  de  Commerce  de  Paris  ; 

2  Membres  du  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'Epargne  de  Paris 
2  Membres  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Paris; 

Ces  20  Membres  élus  par  leurs  corps  respectifs  ; 
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Et  4  autres  personnes  nommées  :  2  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce,  2  par  le  ministre  des  Finances. 

La  Commission  sera  présidée  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  en  l'absence  du  ministre,  par  un  vice-président  annuelle- 
ment élu  par  la  Commission  générale  et  parmi  les  membres  de  la  Com- 
mission. 

Le  renouvellement  de  la  Commission  aura  lieu  tous  les  quatre  ans  par 
quart,  les  membres  sortants  étant  toujours  rééligibles,  pourvu  qu'ils 
aient  conservé  la  qualité  dans  laquelle  ils  ont  été  élus. 

Cette  Commission  sera  purement  consultative;  elle  suivra  la  marche 
de  l'institution,  provoquera  toutes  les  mesures  utiles  à  sa  consolidation 
et  à  son  développement,  et  fera  un  rapport  annuel  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Toutes  les  dispositions  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi,  restent  en  vigueur. 


L'ADMINISTRATION 

DES 

FINANCES  PUBLIQUES  EN  FRANCE 

DEPUIS  1870  (i) 

,(SUITE.) 


Sommaire.  —  Les  exigences  de  l'année  1872.  — Le  compte  de  liquidation. 
—  Les  nouvelles  taxes.  —  Les  assertions  de  M.  Pouyer-Quertier.  — 
Les  illusions  de  M.  Thiers.  —  L'insuffisance  et  les  déceptions  des  nou- 
veaux impôts.  —  Les  tristes  succès  du  protectionnisme. — La  question 
des  matières  premières.  —  Les  voyages  de  M.  Ozenne.  —  Les  calculs 
de  M.  Magne.  —  Ce  qui  pouvait  se  faire.  —  Les  économistes  de  la 
Restauration. 

IV 

Les  dépenses  soldées  en  -1871,  y  compris  les  premières  sommes 
payées  à  la  Prusse,  se  sont  élevées,  on  se  le  rappelle,  au  chiffre 
énorme  de  -4  milliards  712  millions. 

L'année  1872  apparaissait  avec  des  exigences  presque  aussi 
lourdes.  En  outre  de  nos  charges  budgétaires,  il  restait  h  com- 
pléter, dés  le  commencement  de  cette  année,  les  deux  premiers 

Voir  le  numéro  de  juin,  p.  340 . 
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milliards  dus  à  la  Prusse,  à  assurer  Tintérêt  des  trois  autres  mil- 
liards et  les  indemnités  ou  les  dépenses  résultant  de  la  guerre  et  de 
l'occupation,  qui  avaient  absorbé  déjà  deux  milliards  et  demi,  et 
qui  réclamaient  encore  environ  un  milliard.  Le  ministre  des  finances 
évaluait,  dans  son  exposé  du  budget  de  1872,  le  total  du  passif 
laissé  par  la  guerre,  en  y  comprenant  les  frais  d'occupation  et  les 
indemnités  à  payer,  à  huit  milliards  et  demi. 

Sur  cette  somme,  qu'on  aurait  aisément  réduite  si  l'on  s'était 
montré  moins  facile  dans  l'apurement  des  comptes,  5  milliards 
300  millions  de  francs  ont  été  couverts  de  la  sorte  : 

L'emprunt  du  mois  d'août  1870  a  formé  une  res- 
source de 804.585.000  fr. 

L'emprunt  de  250  millions,  conclu  en  Angleterre,  a 
formé  une  autre  ressource  de 208 .  899 .  000 

La  vente  des  rentes  de  la  dotation  de  l'armée  et  des 
approvisionnements  destinés  à  Paris,  et  quelques 
autres  mesures  ont  produit 112.750.000 

La  Banque  avait  avancé  ou  devait  avancer 1.530.000.000 

La  cession  d'une  partie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
a  été  acceptée  en  déduction  de  l'indemnité  de  guerre, 
pour 325.000.000 

La  taxe  des  gardes  nationales  mobilisées  a  été  mise 
en  recouvrement,  pour.... 135.COO.000 

L'emprunt  de  2  milliards  a  produit 2.225.000.000 

Ensemble.,..     5.341.234.000 

Le  budget  de  1872,  dont  650  millions  étaient  destinés  aux  dé- 
penses de  la  guerre  ou  de  l'invasion,  ainsi  qu'il  en  devait  être, 
selon  le  ministre  des  finances,  pour  les  budgets  subséquents,  pré- 
sentait un  ensemble  de  dépenses  de  2,429,362,625  francs. 

Ses  recettes  provenaient  : 

l°Des  anciens  impôts  et  des  revenus  ordinaires,  y 

compris  un  excédant  considérable  sur  le  produit 

des  forêts  (1),  pour 1 .815.513.325  fr. 

2o  Des   nouveaux  impôts  en  recouvrement  dès  les 

derniers  mois  de  l'année  précédente,  pour 366.349.300 

3<»  Des  nouveaux  impôts  proposés,  mais  non  encore 

décrétés,  pour 247 .  500 .  000 

Total 2.429.362.625 


(1)  On  demandait  20  miUions  déplus  aux  coupes  de  forêts  domaniales, 
et  l'on  proposait  d'en  aliéner  pour  2.007.500  fr. 
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Mais  à  côté  du  budget  existait  le  compte  de  liquidation,  véritable 
budget  extraordinaire  déguisé,  qui  comprenait  les  frais  relatifs  à 
l'occupation  de  l'armée  allemande,  les  indemnités  promises  aux 
départements  envahis,  la  réparation  de  nos  places  fortes,  ainsi  que 
le  rétablissement  de  notre  matériel  de  guerre  et  quelques  autres 
dépenses  exceptionnelles. 

C'est  à  propos  du  compte  de  liquidation  que  M.  Thiers  disait 
dans  son  message  du  7  décembre  1871  :  ((Il  restait  à  construire  le 
budget  vraiment  normal  que  nous  vous  avions  promis.  Nous  avons 
bien  eu  garde,  dans  ce  travail,  de  revenir  à  l'artifice  des  budgets 
(extraordinaires,  au  moyen  desquels  on  dissimulait  de  120  à  150 
millions  de  dépenses  annuelles,  que  l'on  qualifiait  d'extraordi- 
naires... Ainsi  donc,  sans  renouveler  à  aucun  degré  l'artifice  des 
budgets  extraordinaires,  nous  avons  ouvert  un  compte  de  liquida- 
tion ayant  pour  objet  de  réparer  les  désastres  de  la  guerre  et  dont 
le  passif  sera  d'environ  400  millions  sans  nous  livrer  à  aucune  illu- 
sion. ))  Gomment  n'aurait-ce  pas  été  cependant  un  budget  extra- 
ordinaire? Et  l'on  sait  aujourd'hui  ce  que  sont  devenus  ces  400  mil- 
lions, appréciés  sans  illusion. 

Pour  couvrir  les  650  millions,  qui  devaient  former  notre  nouvelle 
charge  annuelle,  provenant  de  la  guerre  ou  de  l'invasion,  il  res- 
tait, après  le  vote  des  366  millions  d'impôts  récemment  acceptés, 
une  insuffisance  de  284  millions.  Grâce  à  la  suppression  de  la  do- 
tation de  la  couronne,  aux  garanties  d'intérêts  retirés  indûment 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  aux  réductions  des  services 
généraux  de  quelques  ministères  (1)  et  à  l'extension  des  coupes 
des  forêts  domaniales,  le  découvert  à  pourvoir  par  de  nouvelles 
taxes  s'est  réduit  à  247,500,000  francs. 

Ces  nouvelles  taxes,  telles  qu'elles  ont  été  proposées  par  le  gou- 
vernement, se  composaient  : 

Des  droits  d'imposition  sur  les  matières  premières. . .  00.000.000  fr. 

Des  droits  sur  les  textiles 65.000.000 

Des  droits  sur  les  matières  fabriquées ,.  10.000.000 

De  l'élévation  de  2/10  du  droit  sur  les  sucres  de  toute 

origine  (2) 20.000.00'J 

De  la  taxe  mise  sur  les  sels  des  fabriques  de  soude. . .  8.000.000 

De  l'établissement  des  droits  de  navigation 10.000.000 

(1)  Le  ministère  de  la  murine  abandonnait  31  millions;  celui  des  tra- 
vaux publics,  une  somme  égale,  et  celui  des  finances  8  millions 
crédits  alloués  en  1871. 

(2)  Ce  droit  avait  été  déjà  élevé  de  3/10. 
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Des  droits  de  statistique  à  l'importation  et  à  l'exporta- 
tion des  produits,  droits  substitués  au  droit  desortie 

proposé  auparavant 6 .  000 .  000 

De  l'élévation  de  l'impôt  sur  les  allumettes 5.000.000 

De  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. . . , 30.000  000 

Du  droit  de  transport  des  journaux  par  la  poste 3.500.000 

Du  droit  sur  les  voitures  et  les  chevaux Mémoire. 

Total 247.500.000  fr. 

A  la  simple  lecture  de  ces  impôts,  il  était  encore  facile  de  se  con- 
vaincre que  le  système  protecteur  allait  de  nouveau  dominer  toute 
notre  législation  fiscale.  Le  ministre  des  finances,  M.  Pouyer-Quer- 
tiefy  ne  perdait  pasune  semblable  occasion  de  répéter  les  merveil- 
leuses ressources  qu'il  assurait  aux  trésors  publics,  non  moins 
qu'à  l'industrie  privée.  Cependant  son  accent  n'était  plus  le  même; 
il  semblait  que  l'ode  ou  le  dithyrambe  eût  fait  place  à  de  prosaïques 
et  communes  affirmations.  Sa  gloire  de  triomphateur  avait  pris 
certains  airs  de  pénitent.  Qu'étaient  devenues  ces  bruyantes  accla- 
mations des  théories  mercantiles  d'il  y  avait  quelques  mois?  N'é- 
taient-ce  donc  plus  les  inépuisables  sources  de  toute  prospérité  et 
de  toute  importance?  C'est  qu'il  fallait  maintenant  compter  avec 
les  réclamations  décidées  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  com- 
mençaient à  siffler  impitoyablement  les  dithyrambes  et  les  odes. 
Qu'il  était  dur,  après  avoir  compté  sur  leur  enthousiaste  admira- 
tion, de  s'en  voir  abandonné  et  honni  ! 

M.  Pouyer-Quertier,  guidé  par  l'habile  main  qui  ne  cessait  de  le 
diriger,  s'en  tenait  presque  aux  redites,  déjà  tant  rebattues,  de 
l'Angleterre  protectionniste  et  prospère  d'autrefois  et  des  Etats-Unis 
prospères  et  protectionnistes  d'àprésent.  Quelle  chute!  Aussi  fallait 
il  au  moiaa&ime  vive  éclaircie  dans  tant  d'ombres  fâcheuses, un  rayon 
éclatant  dans  un  si  triste  crépuscule,  et  M.  Pouyer-Quertier  s'y  dé^- 
vouait,  en  reconnaissant  à  la  douane  l'incomparable  mérite  d'éga- 
liser les  conditions  sociales  !  Les  changements  opérés  dans  la  ri- 
chesse et  le  travail,  nos  nouvelles  lois  et  nos  révolutions  successives 
n'ont  rien  fait  apparemment  pour  l'avènement  des  démocraties  : 
elles  datent  seulement  des  tarifs  d'importation!  On  n'est  pas  plus 
ingénieux.. 

Frapper  les  textiles,  c'était  surtout,  selon  le  ministre,  mesurer 
les  contributions  à  chaque  fortune  acquise,  en  libérant  autant  qu'il 
se  peut  l'aisance  et  tout  à  fait  le  besoin.  «  Aucune  consommation, 
déclarait-il,  ne  suit  d'une  manière  plus  exacte,  plus  progressive, 
que  celle  des  tissus,  la  fortune  individuelle.  L'homme  riche  ne  se 
distingue  extérieurement  du  pauvre  que  par  ses  vêtements.  »  Les 
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partisans  des  taxes  somptuaires  étaient  dépassés.  Le  malheur^ 
c'est  que  le  projet  du  gouvernement  atteignait  beaucoup  plus  les 
textiles  communs  que  les  textiles  recherchés.  Comment  aussi  l'an- 
cien candidat  officiel  de  l'Empire  s'indignait-il  autant  que  «  le  gou- 
vernement précédent  se  fît  un  mérite  de  laisser  arriver  jusqu'au 
consommateur,  indemnes  d'impôts,  les  étoffes,  les  tissus  mêmes 
les  plus  luxueux,  »  alors  que  «  la  viande,  le  vin,  la  volaille,  le  bois, 
le  charbon  payaient,  à  leur  entrée  dans  Paris,  20  et  50  p.  0/0  de 
leur  valeur...?  N'est-il  pas  plus  légitime,  continuait  M.  Pouyer- 
Quertier,  d'atteindre  les  objets  qui  sont  consommés  en  immenses 
quantités  par  les  classes  aisées  et  riches,  comme  les  tissus,  que 
d'imposer  à  des  contributions  énormes  tous  les  produits  que  nous 
venons  de  citer,  qui,  pour  les  denrées  alimentaires,  sont  con- 
sommés à  peu  près  également  par  le  riche  et  par  le  pauvre,  et 
par  conséquent,  ne  font  sentir  le  poids  des  droits  pas  beaucoup  plus 
à  l'un  qu'à  l'autre?  » 

Voilà  l'éclaircie  nécessaire,  où  se  retrouvait  du  moins  toute  l'an- 
cienne et  favorable  assurance  de  M.  Pouyer-Quertier.  Quelle  vigueur 
de  pinceau  et  quelle  touche  heureuse!  Comme  la  douane  était  con- 
fondue avec  l'octroi,  pour  mieux  faire  montre  de  dévouement  popu- 
laire, sans  que  l'élévation  de  la  douane  fît  abaisser  en  rien  l'octroi  1 
M.  Pouyer-Quertier  n'était  pas  plus  embarrassé  pour  affirmer  que 
les  matières  premières  «  affranchies  de  toute  redevance  par  nos 
traités  de  commerce,  »  rapporteraient  aisément,  unies  aux  textiles, 
155  millions. 

Si  de  telles  assertions  de  la  part  d'un  représentant  du  gouverne- 
ment doivent  surprendre,  pourrait-on  aussi  ne  pas  admirer  qu'elles 
n'aient  été  contredites  par  aucun  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale? N'aurait-il  pas  été  bon  cependant,  au  lendemain  de  la  singu- 
lière loi  rendue  contre  l'association  internationale  des  travailleurs, 
qu'une  voix  s'élevât  pour  rappeler,  à  rencontre  des  doctrines  mer- 
cantiles, ces  dignes  et  exactes  paroles  de  M.  deCavour  (1):  a  Je  dis, 
moi,  que  l'allié  le  plus  puissant  du  socialisme,  dans  l'ordre  intel- 
lectuel bien  entendu,  c'est  la  théorie  protectionniste;  elle  part  abso- 
lument du  même  principe.  Réduite  à  sa  plus  simple  expression,elle 
affirme  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  d'intervenir  dans  la 
distribution,  dans  l'emploi  des  capitaux;  elle  affirme  que  le  gou- 
vernement a  pour  mission,  pour  fonction,  de  substituer  sa  volonté, 
qu'il  tient  pour  la  plus  éclairée,  à  la  volonté  libre  des  individus.  » 

Heureusement,  ce  qui,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de 

(1)  Je  les  ai  déjà  citées  ici  ;  mais  il  faut  répéter  ce  qu'on  veut  faire 
entendre. 
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1872,  avait  trait  aux  valeurs  mobilières,  était  infiniment  supérieur 
à  ce  qui  touchait  aux  échanges.  Je  doute  que  la  même  plume  ait 
écrit  en  entier  ce  document.  Aucune  large  et  savante  théorie  n'était 
non  plus  discutée  à  ce  propos,  je  le  sais,  mais  d'intéressantes  ob- 
servations s'y  rencontraient,  notamment  sur  Vincome-tax  et  les 
différences  fiscales  qui  distinguent  la  France  de  l'Angleterre. 

Tandis  que  les  taxes  sur  le  sol  [land-tax]  et  les  maisons  habitées, 
y  remarquait-on,  ne  s'élèvent  en  Angleterre  qu'à  52  millions  (1),  la 
contribution  foncière  et  celle  des  portes  et  fenêtres  produisent,  en 
France,  210  millions.  Il  n'existe,  en  Angleterre,  ni  impôt  personnel, 
ni  impôt  mobilier,  ni  patente;  taxes  qui  donnent  en  France  120 mil- 
lions. A  peine  également  les  mutations  immobilières  entraînent- 
elles  le  payement  d'une  minime  somme  dans  le  premier  de  ces  pays, 
alors  qu'elles  obligent,  dans  le  second,  à  un  déboursé  de  150  mil- 
lions. Enfin,  d'après  les  lois  mêmes  qui  les  ont  institués,  l'impôt 
foncier,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  Fimpôt  des  patentes,  Timpôt 
mobilier  sont  assis,  en  France,  sur  le  revenu  des  propriétés  territo- 
riales, sur  le  revenu  de  l'industrie  manufacturière,  du  commerce 
et  des  différentes  professions,  ou  sur  tout  le  revenu  présumé  des  con- 
tribuables, d'après  leur  loyer  d'habitation.  Comment  dès  lors  établir 
Vincome-tax  parmi  nous,  sans  en  faire  une  surcharge  injustifiable, 
si  l'on  ne  commençait  par  renoncer  à  toutes  nos  impositions  di- 
rectes? Quelles  que  soient  à  la  fois  leurs  imperfections,  nos  impo- 
sitions directes  atteignent  certainement  mieux  chaque  revenu,  éva- 
lué séparément,  d'après  ses  signes  extérieurs  les  plus  manifestes^ 
que  ne  le  ferait  une  seule  contribution,  assise  sur  des  déclarations 
toujours  vexatoires  et  presque  toujours  mensongères.  Uincome-tax 
a  produit,  en  Angleterre,  200,300,400  millions,  c'est  vrai;  mais 
qu'en  espérer  dans  l'état  de  notre  fortune,  avec  nos  autres  impôts 
et  nos  mœurs  publiques? 

On  trouverait  jusque  dans  l'impôt  des  chevaux  et  des  voitures, 
qui,  sous  la  loi  de  1862,  avait  rapporté  2,107,000  francs,  et  qui 
n'était  inscrit  que  que  pour  mémoire  dans  la  liste  des  nouvelles 
contributions  proposées,  bien  qu'on  en  attendît3  millions,  lapreuve 
des  différences  financières  qui  nous  séparent  de  l'Angleterre.  Cet 
impôt  y  produit,  personne  ne  l'ignore,  21  millions  et  demi  (2). 

(1)  Les  taxes  locales  anglaises,  assises  généralement  sur  lesimmeubles, 
étaient  estimées  à  SOO  millions  par  le  ministre  des  finances  ;  elles  sont 
portées  par  d'autres  personnes  à  900  millions.  —  Nos  taxes  communales 
et  départementales  sont  de  plus  de  600  millions,  dont  près  de  300  mil- 
lions proviennent  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes. 
("2)  En  1869,  les  voitures  de  maîtres  ont  produit  en  Angleterre 
3«  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  {^juillet  1874.  4 
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En  décomposant  dans  le  budget  de  1872  les  recettes  prévues  par 
chaque  branche  principale  de  revenu,  on  trouvait  : 

Contributions  directes  et  taxes  spéciales  assimilées 

aux  contributions  directes 333.375.T76  fr. 

Produits  des  domaines  et  des  forêts 78  .125.500 

Impôts  et  revenus  indirects 1.924.769.000 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  et  versements  de  la 

société  algérienne ' 33.710.250 

Autres  produits  et  revenus 59.382.099 

Total  général 2.429.362.625 

C'était  un  excédant  de  14  millions  sur  les  dépenses  prévues. 

tt  Ainsi  équilibré,  disait  le  ministre,  le  budget  de  1872  formera 
un  budget  normal,  en  ce  sens  qu'il  fait  face  à  toutes  les  dépenses 
de  l'État,  au  moyen  des  impôts  et  revenus  publics  et  sans  l'aide 
d'aucune  ressource  qui  ne  puisse  être  maintenue  jusqu'à  la  libéra- 
tion  du  territoire  et  à  la  réorganisation  financière  du  pays.  »  Il 
fallait  toutefois  ajouter  aux  dépenses  du  budget  celles  du  compte 
de  liquidation,  estimées  dès  lors  à  535  millions  et  qui  se  décompo- 
saient en  379  millions  affectés  à  la  reconstitution  du  matériel  et 
des  approvisionnents  de  guerre,  en  100  millions  destinés  aux 
indemnités  des  départements  envahis,  en  50  millions  pour  l'en- 
tretien des  troupes  allemandes  d'occupation,  en  6  millions  pour 
indemnités  causées  par  les  dommages  du  second  siège  de  Paris. 
Il  était  pourvu  à  ces  535  millions  au  moyen  d'une  aliénation  de 
rentes  provenant  de  la  caisse  d'amortissement  pour  90  millions; 
par  75  millions  restés  disponibles  sur  le  reliquat  de  l'emprunt  de 
2  milliards;  par  la  vente  espérée  de  terrains  domaniaux,  pour  35 
millions,  et  par  l'excédant  présume  du  budget  et  la  dette  flottante, 
pour  335  millions. 

Parce  que  nulle  surcharge  n'était  proposée  directement  sur  le 
sol  ni  sur  certains  produits  indispensables,  tels  que  la  houille,  le 
fer  le  sel,  non  plus  que  sur  les  transports  à  petite  vitesse,  le 
ministre  des  finances  assurait  que  le  futur  budget  épargnerait, 
((  comme  les  précédents,  l'alimentation,  la  production  et  l'outillage 
du  pays.  »  11  s'en  fallait  malheureusement  qu'il  en  fût  ainsi.  Et  nos 
charges  devaient  paraître  d'autant  plus  lourdes  que' notre  dette 
y  entrait  pour  plus  d'un  milliard  200  millions.  L'intérêt  de  nos 

408,785  liv.  sterling.,  les  chevaux  de  selle,  274,529  liv.,  les  autres  che- 
vaux et  les  mules  161,159,  les  marchands  de  chevaux  16,133  liv,,  soit  un 
total  en  francs  de  21,515,150  fr. 
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rentes  perpétuelles  se  montait,  en  effet,  à  542  millions  ;  celui  des 
capitaux  remboursables  à  426  millions,  dont  194  pour  les  sommes 
dues  à  la  Banque;  celui  des  3  milliards  dus  à  l'Allemagne,  à 
d50  millions,  et  celui  de  la  dette  viagère  à  102  millions,  dont  88 
millions  pour  les  pensions  militaires  et  civiles. 

Deux  choses,  au  reste,  frappaient  surtout  à  la  lecture  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  budget  de  1872,  en  outre  de  ses  tendances  pro- 
tectionnistes :  l'absence  de  toute  économie  et  le  silence  gardé  sur 
l'amortissement.  C'est  pourtant  M.  Pouyer-Quertier  qui  s'était 
écrié,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  sur  l'emprunt  de  2  mil- 
liards :  «  Le  chiffre  de  notre  dette  se  trouvera  considérablement 
accru;  mais  le  Gouvernement  est  tellement  résolu  à  introduire  dans 
nos  finances  l'économie  la  plus  stricte  et  la  plus  sévère,  qu'à 
l'exemple  des  États-Unis  il  pourra  réduire,  par  des  mesures  d'un 
effet  rapide  et  certain,  ses  charges  nouvelles.  »  Mais  le  parti  gou- 
vernemental, si  intraitable  autrefois  sur  le  nombre  des  places 
et  la  somme  des  traitements,  jouissait  maintenant  des  deux  à  la 
fois  et  n'était  pas  disposé  aux  économies.  Pouvait-on  d'ailleurs 
en  espérer  sous  la  direction  de  M.  Thièrs?  Quant  à  l'amor- 
tissement, ce  n'est  plus  M.  Pouyer-Quertier,  c'est  M.  Thiers  lui- 
même  qui  avait  dit  dans  son  Message  du  13  septembre  1871  :  a  La 
portion  des  nouveaux  impôts  qui  reste  à  voter  est  surtout  destinée 
à  faire  face  au  service  de  l'amortissement;  service  important, 
indispensable  ;  car  il  ne  faut  pas  seulement  assurer  l'intérêt  des 
emprunts,  il  faut  en  assurer  aussi  le  remboursement;  soin  de 
premier  ordre  qui  vient  d'être  négligé  pendant  vingt  années,  et 
qu'il  faut  reprendre  sous  peine  de  forfaiture  envers  l'avenir,  envers 
les  générations  qui  nous  suivent.  » 

Ces  austères  et  rassurantes  paroles  s'appliquaient  malheureu- 
à  un  système  financier  qui  supprimait  tout  amortissement  de  la 
dette  inscrite,  en  le  réservant  seulement  à  la  créance  de  la  Banque. 
Elles  étonnent  surtout  lorsqu'on  se  souvient  du  vote  de  1866  de 
M.  Thiers  contre  la  réorganisation  de  l'amortissement,  et  de  son 
ancienne  déclaration  de  1831  à  la  Chambre  des  députés,  qu'une  dette 
publique  est  chose  toujours  profitable  et  toujours  nécessaire  (1). 
Si  la  sincérité  publique  est  semblable  à  la  sincérité  privée,  qu'elle 
se  présente  parfois  sous  de  bizarres  aspects  ! 

Pour  moi,  bien  que  je  tienne  la  réduction  des  dettes  pour  chose 
indispensable,  je  ne  connais  rien  qui  prouve  mieux  notre  ignorance 
économique  que  notre  attachement  à  l'institution  de  l'amortisse- 


(1)  Chose  plus  singulière,  cette  alTirmation  se  trouve  dans  un  rap- 
port destiné  à  expliquer  la  nécessité  de  maintenir  l'amortissement. 
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ment,  si  coûteuse  et  si  vaine.  Dès  1828,  Robert  Peel  l'accusait  d'être 
la  principale  cause  des  déficits  annuels  de  l'Angleterre.  Gomment, 
après  les  enseignements  de  la  science,  les  expériences  faites,  les 
enquêtes  accomplies,  ne  comprenons-nous  pas  encore  que  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  constitue  seul  un  amortissement  réel 
et  efficace  ? 

C'est  la  première  fois,  en  outre,  qu'on  ne  s'est  pas  adressé,  dans 
une  grande  détresse  financière,  à  la  propriété  domaniale.  Il  aurait 
néanmoins  semblé  fort  raisonnable  de  restreindre  sur  quelques 
points  de  notre  territoire  cette  large  application  des  doctrines 
communistes.  Nous  ne  nous  sommes  pas  souvenus  des  ventes 
effectuées  par  le  gouvernement  autrichien  après  la  guerre  de  1866, 
ni  des  aveux  qu'il  avait  alors  fait  entendre  sur  les  propriétés  de 
l'État.  Nous  avons  continué  à  conserver  un  domaine  qui  produit  à 
peine  i  pour  100  de  sa  valeur,  lorsque  nous  empruntions  à  plus  de 
6  1/2.  A  la  vérité,  35  millions  étaient  portés  aux  recettes  pour  des 
terrains  situés  dans  Paris  et  destinés  à  être  vendus;  mais  c'était 
évidemment  là  un  chiffre  tout  fantastique  au  lendemain  de  la  Com- 
mune; et  ces  ventes  n'ont  pas  encore  eu  lieu. 


A  la  fin  de  mars  1872,  quarante  nouvelles  taxes,  toutes  indi- 
rectes, avaient  été  décrétées,  sans  qu'aucun  examen  d'ensemble  eût 
présidé,  soit  à  leur  proposition,  soit  à  leur  distribution.  Le  budget 
de  1871  avait  été  voté  par  une  chambre  à  peine  en  nombre;  celui 
de  1872  a  moins  arrêté  encore.  Après  que  les  dépenses  de  cette 
année  eurent  été  acceptées  telles  qu'elles  avaient  été  présentées,  lu 
loi  du  18  décembre  1871  a  autorisé  simplement  la  perception  des 
impôts  et  des  revenus  publics  jusqu'au  1"  avril  1872,  comme  celle 
du  27  mars  1872  a  décidé  que  cette  perception  s'effectuerait  de 
môme  sorte  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  On  n'y  pouvait  mettre  moins 
de  gêne. 

J'ai  déjà  parlé  du  document  officiel  qui  avait  fait  connaître  le 
produit  des  impôts  et  des  revenus  indirects  pendant  le  premier 
trimestre  de  1872.  Ce  produit  s'était  élevé  à  373,381,000  fr.,  soit 
39,755,000  fr.  de  moins  qu'on  ne  l'avait  prévu,  et  53,600,000  fr. 
de  plus  qu'il  n'avait  été  durant  le  premier  trimestre  de  1870.  Des 
474,737,000  fr.  pour  lesquels  les  nouveaux  impôts  figuraient,  en 
outre,  au  budget  de  1872,  112,500,000  fr.  n'avaient  été  votés  que 
dans  le  courant  de  ce  premier  trimestre;  ils  n'avaient  pu,  par 
suite,  être  perçus  pendant  cette  période  complète.  Dans  le  môme 
temps,  les  anciens  impôts,  évalués  à  303,772,000  fr.,  avaient  donné 
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1  million  en  sus,  ou  15  millions  de  moins  seulement  qu'en  1870. 
C'était  une  bien  faible  différence  pour  des  époques  aussi  opposées, 
surtout  après  la  perte  de  deux  de  nos  plus  riches  provinces.  Per- 
sonne n'aurait  espéré  certainement  une  semblable  persistance  dans 
nos  consommations,  qui  avaient  subi  une  si  grande  dépréciation 
après  1848.  Cela  seul  indiquerait  entre  les  deux  époques  une  con- 
sidérable extension  de  la  richesse.  Toutefois,  il  importe  de  remar- 
quer que  les  recettes  des  nouveaux  impôts  provenaient  pour  les 
trois  quarts  de  l'unique  taxe  de  2/10  sur  le  prix  de  transport  des 
voyageiirs,  et  que  l'augmentation  des  anciens  impôts  résultait  en 
entier,  à  part  4-  millions,  des  droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèque  et  de  timbre. 

Quel  que  fût  l'accroissement  des  taxes  prélevées  sur  les  boissons, 
les  vins,  les  alcools,  les  licences,  la  poste,  les  douanes,  les  sucres, 
les  cafés,  le  thé,  le  cacao,  les  épices,  le  tabac,  elles  n'avaient  produit 
que  d'insignifiantes  recettes  supplémentaires.  Le  premier  efTet  des 
surtaxes  des  3/10  et  2/10  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  a 
même  été  de  leur  faire  rendre  2,400,000  fr.  de  moins  qu'ils  ne  ren- 
daient précédemment  (1). La  surtaxe  de  pavillon  a  eu  un  plus  fâcheux 
effet  encore.  Non-seulement  ses  résultats  fiscaux  n'ont  eu  nulle 
importance,  mais  elle  a  porté  le  coup  le  plus  funaste  à  notre 
navigation,  l'un  de  nos  principaux  intérêts  et  de  nos  intérêts  le 
plus  en  souffrance;  car  nous  ne  venons  maintenant  qu'au  quatrième 
rang  des  peuples  maritimes.  La  Norwège  et  l'Italie  vont  presque 
de  pair  avec  nous,  et  pourquoi  n'avoir  pas  pris  garde  que,  depuis 
les  derniers  tarifs  de  l'Empire,  nos  transports  maritimes  restés 
inaccessibles  à  la  concurrence  étrangère  se  sont  seuls  amoindris, 
tandis  que  les  autres  avaient  tous  progressé?  Dès  que  la  surtaxe  de 
pavillon  eut  été  décrétée,  les  navires  étrangers  ont  à  l'envi  aban- 
donné nos  ports.  Le  Havre  et  Dunkerque  ont  été  délaissés  pour  An- 
vers ;  Gênes  a  bénéficié  des  pertes  subies  par  Marseille;  nos  voies 
de  communication  ont  vu  de  toutes  parts  le  transit  les  abandonner. 

Qui  ne  s'en  souvient?  c'est  au  moment  même  où  la  surtaxe  de 
pavillon  était  rétablie  parmi  nous,  que  le  ministre  des  finances  de 
rUnion  Américaine,  M.  Boutwell,  demandait  au  Congrès  de  re- 
venir à  des  tarifs  plus  modérés,  afin  que  «  l'Union  reprît  son  an- 
cienne suprématie  commerciale.  »  Nos  surtaxes  de  7,  15  et  20  fr. 
par  tonne  ne  permettaient  plus  d'assimiler  nos  taxes  maritimes  qu'à 
celles  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  du  Mexique.  Aucun  des  autres 

États  ne  s'était  effectivement  effrayé  des  anciennes  et  lamentables 

-  - 

(I)  Sous  l'influence  d'une  bonne  récolte,  les  sucres  indigènes  ont  alors 
donné  une  plus-value  de  1,700,000.  fr. 
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prophéties  de  M.  Thiers  sur  les  désastres  que  se  préparait  l'An- 
gleterre en  renonçant  à  l'Acte  de  navigation  de  Gromwell.  Tous 
les  avaient  tenues  pour  aussi  peu  fondées  que  celles  par  lesquelles 
il  avait  pareillement  condamné  les  chemins  de  fer.  N'était-ce  donc 
pas  assez  nuire  à  nos  ports,  comme  à  notre  négoce,  que  de  main- 
tenir rinscription  maritime  et  nos  règlemets  surannés  sur  la  navi- 
gation ou  la  construction  des  navires  ? 

Quoique  le  budget  de  J872  eût  été  présenté  comme  un  budget 
normal,  définitif,  dès  la  fin  du  premier  trimestre  de  cette  année, 
de  nouvelles  lois  fiscales  étaient  encore  promulguées.  L'une  aug- 
mentait les  droits  sur  les  liqueurs,  les  eaux-de-vie,  les  esprits  et 
l'absinthe,  en  portant  tout  à  la  fois  des  peines  plus  sévères  contre 
l'ivrognerie.  L'autre  imposait  à  chaque  industriel  autant  de  pa- 
tentes qu'il  avait  d'établissements  séparés.  Une  troisième  élevait 
de  2  centimes  le  prix  des  correspondances  télégraphiques.  Une 
quatrième  augmentait  les  droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or 
et  d'argent,  le  droit  de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  le  droit  des  biens  de  mainmorte  et  de 
transmission  des  valeurs  étrangères.  Ce  dernier  impôt  a  même 
donné  lieu  à  un  fait  qui  montre  bien  sous  quel  régime  d'omnipo- 
tence personnelle  nous  vivions.  Les  directeurs  de  quelques  puis- 
sants établissements  financiers,  craignant  que  les  négociations 
de  bourse  en  fussent  atteintes,  demandèrent  au  Président  de  la 
République,  pendant  les  vacances  de  l'Assemblé  nationale,  de  ne 
le  point  appliquer,  et  le  Président  de  la  République,  comme  l'au- 
rait fait  le  sultan  à  Gonstantinople  ou  le  schah  à  Téhéran,  trouva 
tout  simple  d'accéder  à  leur  demande. 

Il  était,  du  reste,  aisé  devoir  que  ces  nouvelles  impositions  ne 
sauraient  suffire.  Si  l'on  en  avait  douté,  la  discussion  de  la  loi  mi- 
litaire, qui  devait  tant  accroître  nos  dépenses,  n'en  aurait-elle  pas 
bientôt  convaincu?  Sur  ce  point  non  plus,  nous  n'avons  pas  su 
imiter  l'Union  américaine,  après  la  guerre  de  sécession,  la  Russie 
après  Sébastopol,  ni  la  Prusse  après  léna.  Sans  doute,  nous  fai- 
sons partie  du  continent  européen  et  nous  sommes  une  nation  mi- 
litaire; mais  pourquoi  mettre  un  pareil  empressement  à  multiplier 
nos  régiments  et  à  reconstruire  nos  forteresses,  quand  il  nous  serait 
absolument  impossible  d'entreprendre  ou  de  soutenir  une  campagne 
avant  au  moins  dix  années?  Rien  n'est  plus  insensé  que  d'étendre 
ses  charges  de  guerre,  lorsqu'on  est  contraint  de  toute  évidence  à 
la  paix,  qu'il  est  indispensable  de  réparer,  par  le  travail  et  l'épar- 
gne, d'immenses  pertes  subies,  dans  la  guerre  môme.  Rien  n'est 
moins  digne  tout  ensemble,  après  des  désastres  tels  que  les  nôtres, 
que  de  vouloir  paraître  redoutable,  sans  parvenir  à  le  faire  croire. 
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Nous  sommes  des  vaincus,  traités  impitoyablement  :  acceptons 
notre  condition  et  réparons  nos  forces;  c'est  là  seulement  qu'est  la 
sagesse  et  la  dignité. 

Que  penser  aussi,  après  tant  de  gloires  et  tant  d'épre-uves,  du  com- 
plet changement  réalisé  dans  notre  organisation  militaire?  L'abo- 
lition du  remplacement  nous  était  imposée,  ce  n'est  pas  douteux; 
mais  je  tiens,  comme  je  le  déclarais  au  commencement  du  second 
empire,  qu'il  aurait  été  très-préférable  de  restreindre  le  nombre 
des  troupes,  en  augmentant  le  temps  de  service,  à  diminuer  ce 
temps,  en  augmentant  les  troupes.  La  loi  de  la  division  du  travail 
reste  toujours  vraie;  on  ne  fait  bien  que  ce  que  l'on  fait  depuis  long- 
temps. Pouvons-nous  d'autre  part  oublier  que  nous  somm.es  le  peuple 
européen  qui  se  multiplie  le  plus  lentement?  Cent  soixante-dix  ans 
sont  nécessaires  pour  le  doublement  de  notre  population  (1),  lors- 
qu'il suffit  pour  cela  de  soixante-dix  ans  en  Russie,  de  cinquante- 
deux  ans  dans  la  Grande-Bretagne,  et  de  quarante-deux  ans  en 
Prusse.  Est-ce  en  présence  de  ces  chiffres  qu'il  convient  d'appeler 
chaque  année  150,000  hommes  sous  les  armes  (2),  au  risque  de 
détruire  en  outre  nos  moyens  de  production  et  nos  ressources  de 
trésorerie? 

Aussi  bien,  le  premier  résultat  de  notre  loi  militaire  a4-il  été, 
dès  1872,  l'entrevue,  à  Berlin,  des  trois  empereurs,  dont  les  armées 
réunies  présentaient  alors  un  effectif  de  3,477,000  hommes.  Le 
second,  c'est  l'inexécution  de  cette  loi  même,  faute  des  ressources 
nécessaires.  Nous  avons  de  plus  nombreux  cadres,  mais  ils  sont 
vides;  nous  avons  de  plus  nombreuses  classes,  mais  on  ne  les 
appelle  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  chacun  était  si  bien  persuadé  de  l'insufiisance 
des  nouveaux  recouvrements  assurés  au  Trésor,  que  la  Commis- 
sion du  Budget  de  1872  resta  chargée  d'étudier  et  de  proposer 
d'autres  impôts.  Seulement,  elle  ne  devait  s'attacher  ni  à  l'impôt 
du  revenu,  décidément  condamné  par  l'Assemblée,  ni  à  celui  des 
matières  premières,  trop  évidemment  impossible. 

Les  impôts  qu'elle  a  proposés,  vers  le  milieu  de  1872,  sont  : 

Une  taxe  sur  les  valeurs  mobilières  de  toute  espèce,  sauf  la  rente, 
qu'elles  soient  françaises  ou  étrangères,  d'un  produit  évalué  h 
25  millions  (3)  ; 


(1)  Notre  population  a  même  diminué,  d'après  notre  dernier  recen- 
sement quinquennal. 

(2)  On  estime  que  chaque  classe  fournira  150,000  hommes  valides  et 
n'ayant  pas  de  motifs  d'exemption. 

(3)  Aux  cours  d'alors,  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  cotées  à  la 
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Une  taxe  sur  le  transport  des  journaux,  les  chevaux,  les  voitures, 
la  dynamite,  pour  7  millions; 

Un  droit  supplémentaire  sur  les  alcools,  pour  30  millions; 

Un  second  décime  sur  Je  sel,  pour  30  millions; 

Un  décime  additionnel  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
pour  17  millions; 

Un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  pour  5  millions; 

Un  impôt  de  3  0/0  sur  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  qui  n'était,  en  réalité,  qu'une  des  faces  de 
l'impôt  du  revenu,  et  une  taxe  sur  le  nombre  des  ventes,  fixée  à  1 
pour  1,000  des  valeurs  transmises  (1). 

La  Commission  réclamait,  d'un  autre  côté,  25  millions  d'économies. 
Mais  les  deux  dernières  taxes  que  je  viens  d'indiquer  ont  bientôt 
été  rejetées,  malgré  le  talent  que  leurs  partisans  ont  mis  à  les  dé- 
fendre. M.  Deseilligny,  surtout,  l'auteur  du  projet  d'impôt  sur  les 
ventes,  qu'il  présentait  comme  une  imitation  de  la  tax  on  sales  des 
États-Unis,  en  a  beaucoup  montré.  C'est  aussi  sur  les  incitations 
de  ce  député  que  la  Commission  du  budget  fit  faire  de  nombreuses 
recherches,  se  livra  à  des  calculs  approfondis  pour  se  rendre  compte 
de  la  production  totale  de  la  France  et  de  la  quantité  moyenne  des 
transactions  sur  nos  divers  produits.  Elle  était  arrivée  à  penser  que 
l'ensemble  de  la  production  française,  qui  représentait  12  ou  13  mil- 
liards, il  y  a  trente  ans,  était  maintenant  de  20  h  22  milliards  (2),  et 
elle  estimait  que  chaque  produit, donnait  lieu  moyennement  à  cinq 
transactions.  Elle  portait,  en  conséquence,  à  103  milliards  la  totalité 
des  valeurs  sur  lesquelles  se  devait  percevoir  l'impôt  des  ventes. 
Néanrnoins,  pour  éviter  tout  mécompte,  elle  réduisait  de  30  0/0  1 
masse  des  valeurs  imposables,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'en  espé- 
rer un  revenu  semblable  à  celui  de  la  même  contribution  aux  États^ 
Unis;  laquelle  avait  rapporté  70  millions  en  1869  et  83  millions  en 
1870.  On  aurait  pu  ajouter,  en  faveur  de  cette  taxe,  que  notre  im- 
pôt des  patentes,  le  plus  inégal  à  la  vérité,  le  plus  arbitrairement 
assis  de  nos  quatre  impôts  directs,  ne  figurait  au  budget  de  1871 
que  pour  68  millions  en  principal  et  que  pour  85  millions  avec  les 
centimes  additionnels,  bien  qu'on  ne  puisse  évaluer  les  profits  de 
r.otre  négoce  et  de  notre  industrie  à  moins  de  6  ou  7  milliards. 


Bourse  de  Paris  représentait  une  somme  de  662,792,000,  selon  M.  Raoul 
Duval;  c'était  beaucoup  plus  que  cela. 

(1)  Aux  Etats-Unis  la  tax  on  sales  ne  s'applique   qu'au   dessus  d'un 
chitTro  d'aifaires  de  50.000  dollars. 

(2)  La  statistique  officielle  estimait  en  1851  à  3  milliards  le  revenu 
brut  de  notre  fortune  mobilière.  On  peut  le  porter  au-delà  aujourd'hui. 
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Mais  l'Assemblée  nationale,  effrayée,  non  sans  raison,  des  dé- 
clarations à  demander  aux  contribuables  ou  des  inquisitions  à  per- 
mettre au  fisc,  remplaça,  par  une  augmentation  de  60  c.  0/0  sur 
les  patentes,  la  taxe  des  ventes.  Cette  augmentation  devait  rappor- 
ter 39  millions,  bien  qu'elle  exemptât  de  la  surtaxe  les  moindres 
patentés.  Mais  quel  fut  Tétonnement  des  autres  contribuables  à  la 
réception  de  leurs  avertissements  pour  les  patentes  de  1873!  Ce 
n'était  plus  de  60  c.  0/0  que  leur  impôt  était  élevé,  c'était  du  double, 
des  deux  tiers,  des  trois  quarts  quelquefois.  C'est  qu'en  votant 
cette  surtaxe,  nos  députés  n'avaient  pas  pensé  qu'ils  avaient 
changé  Tassiette  des  patentes  quatre  mois  auparavant  (1),  lors- 
qu'ils avaient  obligé  au  payement  d'une  patente  entière  chaque 
atelier  distinct,  et  quand  ils  avaient  transformé  l'ancien  droit  fixe 
en  droit  proportionnel  augmenté.  L'appréciation  elle-même  de  la 
valeur  locative  des  bâtiments  occupés  par  les  redevables,  base  du 
droit  proportionnel,  ne  s'était-elle  pas  modifiée  sous  l'empire  de  la 
loi  qui  rend  obligatoire  l'enregistrement  des  baux?  Ce  n'est  pas 
tout  cependant  que  de  voter  des  taxes  ;  il  faut  réfléchir  à  ce  qu'elles 
peuvent  engendrer.  On  s'étonne  surtout  de  cette  ruineuse  aggra- 
vation des  patentes,  lorsqu'on  se  souvient  des  paroles  insérées  dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1872  :  «L'industrie  et  le  commerce, 
y  lisait-on,  contribuent  déjà  sous  tant  de  formes  aux  voies  et  moyens 
de  nos  budgets,  qu'après  les  douloureuses  épreuves  qu'ils  ont  tra- 
versées, nous  ne  pouvons  songer  à  élever  encore  le  taux  des  pa- 
tentes. » 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Thiers  était  au  pouvoir,  et  il 
était  assurément  peu  disposé  à  ne  sacrifier  à  quelques  taxes  que 
ses  vues  protectionnistes.  Aussi,  dans  la  discussion  des  impôts  dont 
il  s'agit,  à  chaque  contribution  proposée,  soit  par  la  Commission 
du  budget,  soit  par  quelque  membre  de  la  Chambre,  se  plaisait-il 
à  rappeler,  en  même  temps  que  la  nécessité  de  satisfaire  aux  besoins 
du  Trésor,  que  l'unique  moyen  de  le  faire  était  d'imposer  les 
matières  premières.  C'était  là  l'exorde  et  la  péroraison  de  tous  ses 
discours.  Comment  sauver  d'autre  sorte  les  finances  delà  France? 
Quelle  taxe  découvrir  plus  facile  h  percevoir  et  moins  onéreuse  aux 
contribuables?  C'eût  été  vraiment  une  charmante  scène  de  co- 
médie parlementaire,  un  peu  prolongée  seulement,  s'il  s'était  agi 
de  choses  moins  graves. 

Le  plus  plaisant,  c'est  qu'après  avoir  repoussé  les  diverses  taxes 
proposées  tant  qu'il  avait  espéré  les  remplacer  par  celle  des  ma- 
tières premières,  M.  Thiers  s'est  empressé  de  les  approuver  toutes 

(1)  Voir  les  lois  des  29  mars  et  16  juillet  1872. 


58  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

dès  qu'elles  ont  été  votées.  Seulement,  il  a  alors  affirmé  qu'il  res- 
tait aussi  indispensable  qu'auparavant  de  se  procurer  les  93  mil- 
lions des  matières  premières  :  on  n'y  pouvait  échapper.  Pour  que 
rien  même  ne  manquât  à  ces  singularités  législatives ,  plusieurs 
ministres,  notoirement  libres-échangistes,  comme  MM.  de  Ré- 
musatet  Jules  Simon,  approuvaient  sans  réserve  chaque  discours 
protectionniste  de  M.  Thiers.  Quant  à  leur  nouveau  collègue  aux 
finances,  M.  de  Goulard,  il  s'est  tenu  si  silencieux  durant  cette 
étrange  discussion  fiscale,  qu'ily  paraissait  tout  à  fait  désintéressé. 

M.  Thiers  en  vint  jusqu'à  prétendre  que  l'impôt  des  matières 
premières  avait  le  précieux  avantage  de  plaire  à  l'étranger.  L'am- 
bassadeur anglais  crut  pourtant  devoir  demander  à  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  un  ton  de  critique  bien  plus  que  d'ap- 
probation, ce  que  seraient  nos  réformes  douanières  projetées;  et 
celui-ci  confessa  sans  embarras  n'en  rien  savoir.  Notre  négociateur 
à  Londres  était,  lui,  forcé  de  déclarer,  pour  se  faire  écouter,  que  : 
«  les  modifications  proposées  par  la  France  n'altéraient  en  rien 
l'esprit  des  stipulations  de  1860  (1).  »  L'étrange  et  toute  nouvelle 
diplomatie  !  Chaque  semaine,  au  surplus,  \q  Journal  officiel  nous  ap- 
prenait les  voyages  ininterrompus  de  notre  négociateur,  M.Ozenne, 
ou  de  Londres  à  Versailles,  ou  de  Versailles  à  Bruxelles,  ou  de 
Bruxelles  à  Vienne.  Il  avait  à  peine  le  temps  de  quitter  le  chemin 
de  fer,  pour  se  voir  partout  joué  ou  éconduit. 

Les  matières  premières  n'en  devaient  pas  moins,  affirmait  leur 
impertubable  défenseur,  rapporter  dès  maintenant  -42  millions, 
augmentés  de  18  millions  aussitôt  après  nos  traités  en  voie  de  con- 
clusion avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  et  de  33  derniers  millions 
après  les  traités  avec  les  autres  puissances.  C'étaient  bien  là  les 
93  millions  nécessaires,  auxquels  tout  semblait  subordonné.  Qu'im- 
portait que  la  Commission  des  tarifs  assurât  que  les  matières  pre- 
mières donneraient  à  peine  5  millions  et  demi  jusqu'en  1877,  grâce 
aux  engagements  que  nous  ne  pouvions  révoquer  (2)?  M.  Thiers 
s'écriait,  pour  toute  réponse,  que  la  liberté  de  taxer  les  matières 
premières  constitue,  pour  chaque  ?2tat,  un  droit  naturel!  Quelle 
singulière  explication  il  donnait  en  outre,  à  cette  occasion,  des 
mesures  financières  de  la  Constituante  ! 


(1)  Voir  un  article  de  M.  de  Butenval  sur  ces  négociations  dans  le 
Journal  des  Economistes,  n"  de  juillet  1872. 

(i.)  La  commission  des  tarif  avait  évalué  d'abord  à  15  millions  le  ren- 
dement des  matières  premières  ;  mais,  après  un  plus  sérieux  examen, 
elle  ne  l'a  porté  qu'à  5  raillions  et  demi. 
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VI 

Cette  longue  discussion  n'était  pas  encore  terminée,  que  ]e  minis- 
tre des  finances,  sentant  probablement  l'impossibilité  de  triompher 
des  légitimes  résistances  de  l'Assemblée,  présenta  le  projet  du  bud- 
get de  1873.  Ce  budget  était  en  tout  calqué  sur  celui  de  1872,  quoi 
qu'on  y  eût  renvoyé  depuis  deux  ans  les  réformes  à  opérer  dans 
notre  gestion  financière  et  notre  organisation  administrative.  Les 
dépenses  y  étaient  évaluées  à  2  milliards  388  millions  ;  les  recettes 
à  2  milliards  406  millions,  en  comprenant  bien  entendu  les  ma- 
tières premières  pour  93  millions.  Ces  recettes  provenaient  des  an- 
ciens impôts  pour  J,800  millions,  et  des  nouveaux  déjà  votés  pour 
496. 

Gomment  se  refuserait-on  encore  aux  demandes  protectionnistes 
du  gouvernemen?  N'y  avait-il  pas  à  pourvoir  aux  intérêts  dus  à  la 
Banque,  aux  pensions,  considérablement  accrues,  des  soldats  bles- 
sés, aux  frais  de  transport  des  condamnés  de  la  Commune,  à  la 
perception  des  nouveaux  impôts  et  aux  extraordinaires  nécessités 
de  quelques-uns  des  services  ministériels?  Cependant,  la  Commis- 
sion du  Budget,  tout  en  admettant  les  exigences  du  Trésor,  pro- 
posa de  rejeter  de  nouveau  la  taxe  perpétuellement  réclamée  des 
matières  premières.  Pour  y  contraindre  l'Assemblée,  le  Ministre 
des  finances  ne  craignit  pas,  au  milieu  même  de  la  discussion  bud- 
gétaire (1),  de  réclamer  80  nouveaux  millions,  en  portant  non  plus 
seulement  à  120  millions,  mais  à  200  le  déficit  à  combler.  La  Com- 
mission n'en  resta  pas  moins  inflexible  dans  sa  première  résolu- 
tion, et  répondit  h  cette  demande,  si  soudaine  et  si  peu  justifiée,  en 
augmentant  les  quatre  contributions  directes  de  15  centimes,  soit 
48  millions,  le  sel  d'un  décime,  soit  30  millions,  et  en  obtenant  des 
alcools  un  supplément  de  20  millions,  par  une  surveillance  plus 
efficace. 

Les  deux  membres  de  l'Assemblée  nationale  les  plus  autorisés  en 
finances,  M.  Germain  et  M.  Magne,  ont  l'un  et  l'autre  pris  soin  alors 
de  prouver  que  la  réclamation  de  200  millions  était  exagérée.  M.  Ger- 
main accordait  seulement  102  millions,  qu'il  désirait  voir  obtenir 
des  valeurs  mobilières,  des  patentes  et  des  alcools.  M.  Magne  ad- 
mettait 135  millions  (2).  58  millions  lui  paraissaient  nécessités  par 


(1)  Un  quart  d'heure  seulement  avant  la  séance  où  le  ministre  fit 
connaître  son  projet. 

("2)  M.  Thiers  a  changé  quelques-uns  de  ces  chiffres,  mais  non  le 
chiffre  total,  dans  la  séance  du  17  juillet  1872. 
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le  compte  de  liquidation,  27  millions  par  l'augmentation  delà  dette 
publique,  2  millions  par  les  frais  de  perception  des  nouveaux  im- 
pôts, 30  millions  (1)  par  les  arrérages  de  l'emprunt  des  3  derniers 
milliards,  en  sus  des  150  millions  soldés  à  la  Prusse  à  titre  d'intérêts 
ordinaires  (2),  enfin  18  millions  pour  les  dépenses  de  cet  emprunt. 
{(  Pas  un  centime,  disait-il,  ne  pourrait  être  retranché  de  ces 
sommes,  sans  imprudence  et  sans  mauvais  calcul.  »  Mais,  pour 
toutes  les  autres  sommes  réclamées  par  le  gouvernement,  M.  Ma- 
gne assurait  que  des  ressources  momentanées  feraient  aisément 
face  aux  insuffisances  momentanées. 

M.  Thiers  se  révolta  contre  les  calculs  de  M .  Magne,  comme  contre 
ceux  de  M.  Germain,  et  à  leurs  communes  recommandations  d'éco- 
nomies il  répondait  d'un  ton  fort  dégagé  :  «  Quant  aux  économies, 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d'en  faire,  mais  elles  ne  sont 
pas  possibles...  En  somme,  les  dépenses  sont  nécessaires,  indispen- 
sables, et  les  augmentations  sur  le  budget  prochain  sont  inévita- 
bles. Ce  sera  une  augmentation  de  50  millions  sur  le  budget  de 
1872  (3).))  Qu'étaient  devenus  les  150  millions  d'économies  an- 
noncés solennellement  lors  de  l'emprunt  des  deux  milliards?  N'était- 
il  pas  également  singulier  de  réclamer  un  accroissement  d'impôt, 
de  25  millions  surtout,  comme  on  le  faisait  en  vue  de  services 
non  encore  approuvés,  ou  de  prétendre  pourvoir  à  une  insuf- 
fisance de  recettes  non  constatée,  pour  des  taxes  qui  n'étaient  pas 
encore  votées  ?  C'était  d'autant  plus  étrange  que  M.  Thiers  affir- 
mait, dans  un  autre  discours,  que  les  488  millions  d'impôts  déjà 
établis,  et  dont  le  déficit  avait  été  de  50  à  60  millions,  donneraient 
500  millions  à  partir  du  1"  janvier  1873  (4). 

Il  faut  épargner  cinq  sols  aux  choses  non  nécessaires,  disait  Gol- 
bert.  Nos  financiers,  du  moins  au  pouvoir,  sont  d'avis  différent; 
ils  ne  s'ingénient  qu'à  multiplier  les  dépenses  et  les  impositions. 
Puisqu'ils  invoquent  sans  cesse  aujourd'hui  l'exemple  des  Etats- 
Unis;  pourquoi  ne  le  suivent-ils  pas  aussi  davantage  ?  Ils  n'ont 
même  pas  tardé,  au  moment  dont  je  parle,  à  surcharger  de 
10  millions  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  augmenté  néan- 
moins déjà  de  56  millions,  en  sus  des  16  millions  provenant  de  la 
garde  impériale.  La  Prusse  entretient  pourtant  une  armée  de 
400,000  hommes  avec  350  millions. 

C'est  à  cette  époque  pareillement  que  le  gouvernement  proposa, 


(1)  Séance  du  13  juillet  1873. 

(2)  On  ne  pouvait  pas,  en  effet,  espérer  emprunter  à  5  0/0. 

(3)  Ça  été  57  millions. 

(4)  Séance  du  17  juillet  1872. 
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pour  notre  libération  définitive,  l'emprunt  des  trois  derniers  mil- 
liards. Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  la  partie  politique  du  traité 
en  vertu  duquel  les  3  milliards  étaient  demandés;  ses  deux  avan- 
tages financiers  étaient  d'amoindrir  nos  frais  d'entretien  de  l'ar- 
mée prussienne  d'occupation  d'environ  35  millions,  et  de  permettre 
de  nous  acquitter  par  parties,  au  lieu  de  devoir  le  faire  en  un  seul 
versement  (1).  Toutefois  le  premier  de  ces  avantages  était  com- 
pensé par  les  57  millions  d'intérêts  supplémentaires  que  nous 
allions  avoir  à  payer,  et  le  dernier  n'était  pas  moins  favorable  à  la 
Prusse  qu'à  la  France.  Car  nous  aurions  assurément  pu  solder 
plus  aisément  3  milliards  en  une  seule  fois,  à  la  condition  de  nous 
adresser  à  tous  les  grands  marchés  financiers,  que  la  Prusse  n'au- 
rait pu,  en  recevant  en  un  jour  une  aussi  forte  somme,  éviter  une 
effroyable  crise  financière. 

Cet  emprunt  de  3  milliards  a,  comme  le  précédent,  été  contracté, 
par  souscriptions  publiques,  en  rentes  5  0/0.  Gomme  le  précédent 
aussi,  il  s'est  augmenté  de  la  somme  nécessaire  au  payement  des 
arrérages  pendant  le  temps  de  son  recouvrement  —  c'est-à-dire 
pendant  au  moins  vingt  mois,  —  des  frais  d'escompte,  de  commis- 
sion, de  change,  de  transport,  de  négociation  entraînés,  ou  par  l'em- 
prunt même,  ou  par  les  payements  à  faire  à  la  Prusse.  Un  pareil 
supplément  avait  été  pour  le  premier  emprunt  de  225  millions  ; 
on  calculait  qu'il  serait  pour  celui-ci  de  337  millions  500  mille  fr.  ; 
il  a  été  de  498,714,630  francs.  Nou'j  avons  donc,  en  plus  de  nos 
5  milliards  d'indemnité,  contracté  une  autre  dette  dépassant  723 
millions.  C'est  144  millions  par  chaque  milliard  prêté;  je  ne  sais  si 
jamais  on  a  aussi  peu  ménagé  la  fortune  publique.  Chacun  se 
souvient  d'ailleurs  que,  sur  les  225  millions  ajoutés  aux  deux  pre- 
miers milliards,  55  millions  avaient  été  détournés  de  leur  vraie 
destination,  pour  procurer  au  budget  de  1872  la  vaine  apparence 
de  l'équilibre. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  dit  précédemment  des  sous- 
criptions publiques;  mais  je  rappellerai  les  excessives  facilités 
accordées  pour  l'emprunt  des  3  milliards  aux  souscripteurs  étran- 
gers, qu'on  est  allé  jusqu'à  dispenser  de  verser  des  espèces  ou  des 
titres  sérieux.  Pour  mieux  acclamer  même,  grâce  au  nombre  des 
souscriptions,  la  confiance  qu'on  inspirait  à  l'Europe,  on  a  pro- 
longé d'un  jour  ces  souscriptions,  bien  que  l'emprunt  fût  plus  que 
couvert.  Ne  suffisait-il  pas,  pour  attirer  les  souscriptions,  d'émettre 
l'emprunt  au  taux  nominal  de  84  fr.  50  et  au  taux  réel  de  80  fr.  70, 
pour  toutes  les  rentes  libérées  au  moment  de  l'émission,  lorsque 


(1)  Le  traité  de  Versailles  obligeait  à  un  seul  versement. 
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celui  de  1871  était  coté  à  91  fr.  environ?  Quelles  difficultés  se 
préparait-on  d'ailleurs  en  agissant  ainsi,  par  suite  des  réductions 
qu'il  faudrait  opérer,  du  classement  qu'on  devrait  faire,  des  ventes 
qu'il  y  aurait  à  redouter  de  l'étranger,  au  risque  d'un  énorme 
renchérissement  des  métaux  précieux  parmi  nous  !  De  sérieux 
dommages  ;ont  suivi  une  telle  imprévoyance;  mais  c'est  un  pro- 
dige qu'ils  n'aient  pas  été  plus  graves  et  plus  nombreux. 

La  loi  d'emprunt  autorisait,  à  la  vérité,  le  ministre  des  finances, 
en  même  temps  qu'à  passer  avec  la  Banque  de  France  et  d'autres 
associations  financières  des  traités  particuliers  destinés  à  accélérer 
les  payements  dus  à  la  Prusse,  à  permettre  à  la  Banque,  en  vue 
de  la  rareté  du  numéraire  qui  pourrait  survenir,  de  porter  la  li- 
mite de  ses  émissions  de  2  milliards  800  millions  à  3  milliards 
200  millions.  Cette  émission  était  à  ce  moment  de  400  millions 
au-dessous  de  la  limite  fixée;  mais  cela  suffisait-il? 

Les  souscriptions  de  l'emprunt  se  sont  élevées  à  un  incroyable 
chiffre.  La  plupart  étaient  fictives,  ce  n'est  pas  douteux,  et  les 
autres  nous  coûtent  cher,  grâce  au  bas  taux  de  l'émission;  mais 
elles  n'en  prouvent  pas  moins  que  chaque  peuple  savait  dès  lors 
que  nous  avions  repris  nos  travaux,  commencé  à  refaire  notre  pa- 
trimoine, et  qu'il  nous  témoignait  sa  confiance  et  son  estime. 
Avec  quelle  facilité  nous  aurions  réparé  nos  pertes  et  recouvré 
notre  importance,  quelques  désastres  qui  nous  eussent  accablés, 
si,  dès  le  lendemain  de  la  paix,  tout  aux  nécessités  d'ordre,  de  tra- 
vail, d'épargne  qui  nous  incombaient,  nos  gouvernants  avaient 
obéi  aux  meilleurs  préceptes  de  la  science  et  de  l'expérience  ! 

Chose  incompréhensible,  c'est  quand  les  souscriptions  mêmes  de 
l'emprunt  démontraient  les  bienfaits  du  régime  industriel  inauguré 
sous  l'empire,  que  le  pouvoir  est  une  dernière  fois  revenu  à  la 
charge  de  la  taxe  des  matières  premières,  et  que  la  Chambre,  con- 
vaincue de  ses  préjudices,  l'a  enfin  votée  à  une  immense  majorité. 
Déplorable  triomphe  de  la  moins  scrupuleuse  habileté  sur  la  plus 
coupable  faiblesse  !  Nous  sommes  ainsi  retombés  sous  le  système 
avilissant,  mortel  (suicided)  de  la  protection,  selon  la  juste  parole 
de  lord  Granville  à  notre  ambassadeur  à  Londres,  quand  le  monde 
entier  va  vers  les  fécondes  et  nobles  franchises  des  transactions. 
Nous  sommes  retournés  aux  écueils  en  face  du  port  que  tous  s'ef- 
orcent  d'atteindre. 

Cœlum  certe  patet,  non  ibimiis  îlluc. 

Certes,  il  s'en  faut  que  les  faits  fussent  aussi  décisifs  et  que  les 
connaissances  économiques  fussent  aussi  répandues  au  commen- 
cement de  la  Restauration  que  de  nos  jours.  Alors  cependant  nous 
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avions  aussi  à  faire  face  à  une  contribution  de  guerre,  à  des  frais 
d'occupation,  à  des  dettes  considérables,  et  ^  une  lourde  liquida- 
tion de  l'arriéré  de  nos  budgets.  Nous  devions  2  milliards  et 
demi  (1)  ;  eu  égard  à  l'état  de  notre  fortune,  c'était  un  aussi  pe- 
sant fardeau  que  celui  d'à  présent.  Mais  lorsque,  après  le  baron 
Louis,  le  plus  grand  financier  que  nous  ayons  encore  eu,  M.  Cor- 
vetto  proposa  d'établir  des  droits  sur  les  matières  premières  et  les 
produits  fabriqués,  —  notamment  sur  les  fers,  les  draps,  les  toiles 
et  les  cuirs,  —  la  commission  du  budget  repoussa  résolument  ce 
projet.  Il  paralysera  l'industrie  et  fera  obstacle  au  retour  de  la 
prospérité  publique,  disait  son  rapport.  La  chambre  s'unit  à  la 
commission.  Elle  remplaça  les  taxes  présentées  par  10  centimes 
additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, par  50  centimes  sur  le  principal  des  portes  et  fenêtres,  par 
JIO  centimes  sur  les  patentes.  Elle  réduisit  en  même  temps  tous 
les  traitements  qui  dépassaient  500  fr.,  diminua  les  dépenses  ordi- 
naires et  réédita  l'ordonnance  du  25  août  1815,  qui  prescrivait  la 
perception,  à  titre  de  réquisition  de  guerre,  d'une  contribution  de 
iOO  millions  à  répartir,  dans  la  proportion  déterminée  pour  chaque 
département,  entre  les  principaux  capitalistes,  patentables  et  pro- 
priétaires. 

C'est  simple  justice  de  reconnaître  que,  grâce  aux  Louis,  aux 
Gorvetto,  aux  Roy,  aux  Villèle,  l'administration  financière  de  la 
Restauration  est  l'une  de  nos  gloires  modernes.  Elle  n'a  pas  cessé 
de  pourvoir  scrupuleusement  et|le  plus  souvent  très-habilement  aux 
charges  existantes,  tout  en  s'appliquant  à  beaucoup  ménager  les 
contribuables.  C'est  qu'il  y  avait  alors  dans  les  classes  gouver- 
nantes une  volonté,  une  confiance,  un  sentiment  du  devoir  qui  ont 
manqué  trop  de  fois  à  celles  qui  leur  ont  succédé. 

Nous  aurions  également  dû  réfléchir  à  l'exemple  que  nous  don- 
nait la  Prusse.  Enrichie  des  5  milliards  stipulés  dans  le  traité  de 
Francfort  et  de  l'intérêt  de  cette  somme  jusqu'à  son  complet  paye- 
ment, ainsi  que  des  200  millions  imposés  à  la  ville  de  Paris  et  des 
55  millions  levés  dans  les  départements,  lorsqu'elle  n'avait  dépensé 
pour  la  guerre  que  j  milliard  420  millions,  elle  a  largement  satis- 
fait sans  doute  à  son  budget  militaire,  mais  elle  a  surtout  voulu 
consolider  sa  puissance  industrielle,  appuyée  désormais  sur  des  li- 
bertés économiques  hautement  avouées. 

Notre  premier  soin,  après  avoir  vérifié  les  charges  qui  nous  in- 

(1)  L'indemnité  que  nous  avions  à  payer  en  1815  était  de  700  millions; 
elle  s'éleva  à  1,100,000,000  environ  avec  la  solde  des  troupes  d'occu- 
pation et  la  créance  qu'on  avait  à  répéter  contre  nous. 
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combaient,  devait  être  de  rechercher  chaque  économie  réalisable. 
L'un  des  députés  les  plus  laborieux,  M.  Raudot,  a  demandé  qu'on 
ramenât  toute  chose  au  budget  de  1860.  Qu'y  avait-il  là  d'excessif? 
Les  différentes  oppositions  de  l'empire,  maîtresses  de  l'Assemblée 
nationale,  ne  s'étaient-elles  pas  elles-mêmes  récriées  contre  l'énor- 
mité  de  ce  dernier  budget?  Cela  aurait  pourtant  assuré  100  millions 
d'économie  sur  les  divers  services  ministériels.  Dès  son  avènement, 
le  gouvernement  de  M.  Thiers,  je  l'ai  rappelé,  avait  parlé  d'épargner 
150  millions.  Et  combien  d'autres  se  seraient  ajoutés  à  ceux-là  si 
Ton  était  entré  dans  les  fécondes  et  larges  voies  de  la  décentralisa- 
tion, en  confessant  publiquement  les  nécessités  de  la  paix  ! 

Quant  aux  emprunts,  dont  il  fallait  ensuite  se  préoccuper,  je  me 
suis  suffisamment  expliqué  sur  la  façon  dont  il  aurait  été  dési- 
rable de  les  contracter  et  sur  la  mesure  qu'il  aurait  été  utile  d'y 
apporter.  En  tout  cas,  il  n'y  faut  plus  recourir;  notre  dette  est 
énorme;  le  grand  livre  doitrester  fermé.  M.  Magne  avait  cent  fois 
raison  lorsqu'il  disait  à  l'Assemblée  nationale,  le  30  janvier  1873  : 
((  Notre  budget  doit  être  pourvu  de  ressources  permanentes  et  re- 
nouvelables tous  les  ans,  puisqu'il  s'agit  de  faire  face  à  des  dé- 
penses qui  doivent  se  reproduire  tous  les  ans.  Or,  il  n'y  a  que 
les  impôts  qui  présentent  ce  caractère.  » 

Enfin,  pour  choisir  entre  les  impôts  à  créer,  il  importait  de  se 
rendre  compte  de  l'état  de  notre  richesse  et  des  nouveaux  besoins  de 
notre  société.  Gela  demandait,  par  malheur,  des  connaissances  qui 
manquaient  absolument  à  nos  gouvernants,  qu'ils  faisaient  même, 
pour  la  plupart,  profession  de  mépriser.  Mais  il  était  facile  à  cha- 
que personne  un  peu  réfléchie  de  se  persuader  au  moins  qu'il  con- 
venait de  s'adresser^  en  premier  lieu,  à  la  richesse  mobilière,  dont 
les  développements  ont  été  de  nos  jours  si  rapides,  et  qui  demeure 
encore  beaucoup  moins  grevée  que  la  richesse  foncière.  Dans  nos 
600  millions  de  taxes  directes,  on  peut  en  effet  considérer  que  les 
deux  tiers  proviennent  de  la  fortune  immobilière,  fort  atteinte,  en 
outre,  par  les  taxes  indirectes.  La  fortune  immobilière  dépasse 
peu  néanmoins  en  importance  aujourd'hui  la  richesse  mobilière.  Un 
écrivain  adonné  depuis  longtemps  aux  études  financières  (1)  tient 
que  la  fortune  mobilière  paye  environ  10  0/0  de  son  revenu,  tandis 
que  la  fortune  immobilière  paye  17  ou  18  0/0;  je  crois,  pour  moi, 
cette  différence  encore  plus  marquée.  Il  y  avait  donc  une  somme  de 
revenus  considérables  à  espérer  de  la  richesse  mobilière,  tout 
en  tenant  compte  de  sa  variable  nature  et  de  ses  faciles  transports. 
Notre  impôt  mobilier  a  rapporté  31  millions  en  1873;  s'il  était  seu- 

(1)  M.  Victor  Bonnet. 


L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES  PUBLIQUES  EN  FRANGE.  65 

lement  étendu,  comme  il  serait  nécessaire,  à  la  rente,  fût-il  d'un 
pour  cent  sur  nos  arrérages,  ce  seraient  10  ou  12  millions  (droits 
de  mutation,  etc.,  compris  même.) 

La  richesse  territoriale,  fort  atteinte  avant  la  guerre,  affreuse- 
ment éprouvée  depuis,  n'espérait  pas  elle-même  ne  conserver  que 
ses  anciennes  charges.  Elle  est  loin,  d'ailleurs,  de  ce  qu'elle  était 
lorsque  l'assemblée  constituante  la  soumettait  à  240  raillions  d'im- 
pôt en  principal,  et  la  portion  du  sol  qui  payait  ces  240  millions, 
n'en  paye  plus  aujourd'hui,  grâce  aux  dégrèvements  successive- 
ment opérés,  que  156.  Si  la  recette  totale  du  sol  dépasse  172  mil- 
lions, c'est  seulement  à  cause  des  constructions  effectuées  ou  des 
aliénations  du  domaine  public  accomplies.  Il  est  vrai  que  les  cen- 
times additionnels  atteignent  à  peu  près  en  ce  moment  300  mil- 
lions; mais  le  revenu  territorial  net,  évalué  à  1  milliard  200  mil- 
lions à  l'origine,  est  officiellement  de  nos  jours  de  3  milliards 
200  millions. 

C'est  en  partant  de  ces  données  que  M.  Wolow^ski  d'abord  et 
M.  Léon  Say  ensuite,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1874, 
ont  proposé  de  rétablir  au  profit  de  l'État  les  17  centimes  addi- 
tionnels remis  sur  la  taxe  foncière  en  1850  :  ce  qui  aurait  produit 
sur  le  capital  actuel  une  recette  de  28  millions  (1). 

D'autres  économistes,  notamment  M.  Hippolyte  Passy  (2),  de- 
mandaient qu'on  remplaçât  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière et  celle  des  portes  et  fenêtres,  qui,  réunies,  donnent  un  peu 
plus  de  90  millions,  par  un  impôt  unique  sur  les  valeurs  locatives, 
dont  ils  attendraient  au  moins,  à  10  ou  15  centimes  par  franc, 
180  millions. 

((  Nulle  dépense  n'est  en  rapports  aussi  constants  avec  le  revenu 
des  particuliers  que  leur  loyer,  et  n'en  fournira  une  indication  aussi 

exacte,  disait  M.  Passy Il  est  permis  d'affirmer  que  l'impôt  sur 

les  valeurs  locatives  équivaudrait,  quant  au  résultat  définitif,  à 

l'impôt  du  revenu Le  nombre  des  maisons  s'élève,  en  France, 

à  près  de  7,500,000;  un  peu  plus  de  la  moitié  de  ces  maisons  s'af- 
ferme, selon  les  départements,  de40  à  100  francs. Tout  compte  fait, 
on  arrive  à  trouver  que  l'ensemble  des  valeurs  locatives  en  France 
est  d'environ  2  milliards.  Voilà  le  fonds  sur  lequel  un  prélève- 
ment de  10  centimes  amènerait  au  Trésor  200  millions  chaque  an- 
née, et  cela  par  voie  de  perception  directe,  c'est-à-dire  à  très-peu 


(i)  V.  les  observations  présentées  par  M.  Wolowski  à  la  Société 
d'économie  politique,  réunion  du  5  mai  1872. 

(2)  V.  les  observations  de  M.  H.  Passy  dans  la  même  Société:  réunion 
du  15  juillet  1871.  Journal  des  Économistes^  août  4871,  p.  212  et  suiv. 
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de  frais Certaines  familles,  ajoutait  M.  Passy,sont  forcées  d'oc- 
cuper des  logements  d'un  prix  supérieur  à  celui  qu'autoriseraient 
leurs  revenus,  grâce  au  nombre  de  leurs  enfants,  par  exemple. 
Mais  il  suffirait,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  d'ajouter  au 
principal  de  l'impôt  1  centime,  dont  le  produit  servirait  à  couvrir 
le  montant  des  réductions  auxquelles  ces  familles  auraient  droit. 
Les  choses  se  passeraient  comme  elles  se  passent  aujourd'hui  en 
matière  de  contributions  directes.  »  (1).  M.  Passy  demandait,  au 
surplus,  qu'aucune  augmentation  fiscale  n'eût  lieu  pour  les  loyers 
n'excédant  pas  6  francs. 

Tout  en  admettant  cette  transformation  et  cette  aggravation  de 
la  taxe  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  je  ne  saurais,  je 
l'avoue,  approuver  cette  dernière  exception.  Chaque  exemption 
fausse  les  principes  de  l'impôt,  en  en  faisant  une  sorte  de  charité 
légale.  Autant  réduite,  elle  exempterait  tout  à  la  fois  trop  peu 
d'ouvriers  et  de  journaliers  pour  y  voir  un  véritable  allégement. 
M.  Passy  me  paraît  aussi  trop  considérer  peut-être  l'impôt  des  va- 
leurs locatives  comme  une  taxe  du  revenu.  Ce  serait  presque  là 
exagérer  l'erreur  de  l'Assemblée  constituante,  lorsque,  en  abolis- 
sant les  impôts  indirects,  elle  proposait  l'impôt  progressif  sur  les 
loyers,  afin  d'atteindre,  avec  plus  de  justice  distributive,  la  fortune 
mobilière. 

Je  le  répète,  la  richesse  territoriale  devait  supporter  sa  part  du 
lourd  fardeau  qui  nous  est  imposé.  La  proposition  de, MM.  Wo- 
lowski  et  Léon  Say  était  inattaquable.  Mais  on  se  trompe  beaucoup 
lorsqu'on  prétend  que  cette  richesse  a  jusqu'à  présent  été  ménagée. 
On  l'a  grevée  à  l'excès,  au  contraire,  et  d'une  façon  déplorable;  seu- 
lement on  ne  l'a  pas  dit,  et  bien  souvent  on  ne  l'a  pas  su.  N'est-ce 
pas  elle,  en  effet,  qui  souffre  surtout  des  taxes  mises  sur  les  trans- 
ports, grâce  aux  produits  encombrants  qu'elle  achète  ou  qu'elle 
vend?  N'est-ce  pas  elle  qu'atteignent  le  plus  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  consommation?  Sur  quels  produits  pèsent  donc  de 
préférence  ces  derniers  droits?  Et  ce  n'est  pas  uniquement  l'État 
qui  a  multiplié  les  impôts  de  consomm^ation,  ce  sont  aussi  toutes 
les  villes,  dont  les  octrois  ne  grèvent  à  peu  près  que  les  produits 
de  la  terre. 

Les  taxes  de  consommation  elles-mêmes,  si  préjudiciables  et 
inégales  qu'elles  soient,  si  fâcheuse  et  dissimulée  qu'en  soit  l'inci- 
dence, devaient  être  surélevées.  On  use  de  toute  arme  dans  une 
lutte  obligée.  Mais  il  fallait  se  garder  de  s'adresser,  sans  nul  exa- 

(l)  V.le  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique 
du  5  avril  1873.  dans  le  Journal  des  Économistes^  numéro  d'avril  1873. 
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men,  nulle  recherche  sérieuse,  à  chacune  de  ces  taxes  prises 
au  hasard.  N'avions-nous  pas,  pour  nous  guider  sur  ce  point,  les 
grandes  réformes  financières  accomplies  sous  nos  yeux  en  Angle- 
terre? Depuis  moins  de  trente  ans,  les  dégrèvements  y  ont  porté 
sur  plus  de  300  millions,  et  les  taxes  indirectes,  l'excise,  la  douane, 
le  timbre,  s'y  sont  élevés  de  45  millions  sterling  en  1845,  à  52  en 
1860,  et  à  54  en  1870.  Il  était  facile,  par  cette  seule  étude,  de  se 
convaincre  des  droits  qui  rapportent  le  plus,  soit  en  les  accroissant, 
soit  en  les  diminuant.  Car  jamais  encore  cette  vérité  économique 
que  les  droits  les  plus  élevés  ne  sont  pas  toujours  les  plus  produc- 
tifs, ne  s'est  autant  manifestée. 

Je  ne  puis  résister  à  donner  une  nouvelle  et  très-curieuse  preuve 
de  cet  aphorisme  économique.  Grâce  à  l'abaissement  de  la  taxe 
anglaise  sur  le  sucre,  la  consommation  de  ce  produit  a  triplé  depuis 
trente  ans,  et  est  restée  par  là  même  une  précieuse  ressource  de 
revenu.  Parmi  nous,  au  contraire,  la  consommation  du  sucre  s'est 
peu  développée;  elle  est  trois  fois  moins  considérable  qu'en  Angle- 
terre, bien  que  nous  soyons  le  plus  grand  pays  producteur  de  sucre 
et  que  notre  population  dépasse  la  population  anglaise.  Le  sucre 
est  devenu  même,  depuis  nos  surtaxes,  qui  en  élèvent  l'impôt  à  dix 
fois  ce  qu'il  paye  en  Angleterre,  l'un  des  objets  qui  comptent  le 
plus  dans  nos  déficits  annuels  (1). 

L'impôt  indirect  qu'on  pouvait  surtout  augmenter  avec  profit, 
c'est  celui  des  alcools.  Le  prix  de  l'alcool  a  beaucoup  baissé  depuis 
trente  ans,  grâce  à  la  distillation  de  la  betterave,  du  cidre,  des 
grains,  et  le  produit  fiscal  qu'en  retirent  d'autres  pays  est  infini- 
ment supérieur  au  nôtre,  sans  que  la  vente  en  ait  trop  souffert. 
Tandis  qu'il  ne  payait  chez  nous,  en  1871  ^  par  exemple,  que  150  francs 
par  hectolitre,  décimes  compris,  il  paye  280  francs  en  Angleterre, 
à  peu  près  autant  aux  États-Unis,  et  davantage  en  Russie.  Gomme 
nous  consommons  près  d'un  million  d'hectolitres  d'alcool  pur,  si 
nous  avions  pris  dès  le  principe  la  taxe  anglaise  ou  américaine, 
nous  aurions  obtenu  130  millions  de  plus.  Ge  revenu  aurait  été 
même  beaucoup  plus  considérable,  si  nous  avions  remplacé  le  dé- 
testable mode  de  taxation  de  rexeixice  par  des  droits  de  patente  et 
de  licence  sur  les  débitants,  comme  il  en  est  dans  les  États  d'Eu- 
rope et  d'Amérique  les  plus  dignes  d'être  imités.  Cette  réforme,  si 
facile,  à  plusieurs  points  de  vue  très-profitable,  nous  permettrait 
tout  à  la  fois  de  réduire  de  plus  d'un  tiers  nos  frais  de  perception 


(1)  Notre  taxe  sar  le  sucre  a  été  augmentée  de  3  dixièmes  par  la  loi  du 
8  juillet  1871  et  de  2  dixièmes  par  celle  du  22  janvier  1872.  —  En  1873, 
l'Angleterre  a  encore  réduit  la  taxe  du  sucre. 
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des  contributions  indirectes,  de  moitié  plus  élevés  que  ceux  de 
l'Angleterre. 

Une  autre  contribution  indirecte  que  celle  des  alcools  pourrait 
encore  offrir  d'importantes  ressources  fiscales  :  je  veux  parler  de 
la  contribution  du  sel.  Elle  constitue  une  charge  regrettable,  c'est 
certain;  mais,  en  présence  des  sacrifices  qu'il  nous  faut  accepter, 
nous  ne  pouvons  choisir  qu'entre  les  moins  dommageables.  Le 
dégrèvement  opéré  sur  le  sel  depuis  1848,  probablement  parce 
qu'il  n'a  pas  été  assez  marqué,  n'en  a  pas  augmenté  la  consomma- 
tion, et  un  rendement  plus  considérable  de  cette  denrée  n'exigerait 
non  plus  aucun  nouvel  employé.  Un  décime  ajouté  à  la  taxe  actuelle 
donnerait  33  millions,  quoique  ce  fût  encore  un  décime  de  moins 
qu'avant  1848.  Les  États-Unis  ne  se  sont-ils  pas  empressés  d'im- 
poser le  sel  (1)  pour  satisfaire  à  leurs  exigences?  Que  reste-t-il  des 
souvenirs  odieux  de  la  gabelle,  qui  fournissait  à  peu  près  le 
dixième  des  revenus  de  l'ancienne  monarchie? 

Enfin,  une  dernière  source  de  produits,  que  j'ai  précédemment 
signalée  et  qu'on  a  eu  grand  tort  de  négliger,  se  rencontre  dans 
nos  propriétés  domaniales,  si  vastes  et  si  improductives.  A  mon 
avis,  on  aurait  utilement  pu  en  aliéner  pour  un  milliard  et  demi. 

Si  cette  aliénation  avait  eu  lieu,  des  8  milliards  auxquels  se  doi- 
vent estimer  les  suites  de  la  guerre  et  de  la  révolution,  il  serait 
resté  G  milliards  et  demi.  Les  5  milliards  d'indemnité  exigés  parla 
Prusse  ne  se  pouvaient  évidemment  demander  qu'à  l'emprunt,  et 
1  milliard  était  fourni  par  la  Banque.  Pour  se  procurer  les  autres 
500  millions,  s'assurer  des  intérêts  des  emprunts  contractés  ou  à 
contracter  et  en  préparer  l'amortissement  aussi  rapide  que  possi- 
ble, on  avait  les  ressources  de  la  dette  flottante  et  celles  de  la  dota- 
tion de  l'armée,  les  impôts  nouveaux  à  créer  et  les  économies  à 

réaliser. 

A  5  pour  100,  les  6  milliards  auraient  exigé  300  millions;  à 
6  ou  6  1/2  pour  100,  360  ou  390  millions.  A  raison  du  prêt  de  la 
Banque,  on  ne  pouvait  croire  à  un  intérêt  plus  considérable.  Ces 
390  millions,  en  portant  tout  à  l'extrême,  ajoutés  aux  500  restants 
et  aux  200  que  réclamait,  à  mon  avis,  l'amortissement,  imposaient 
une  charge  de  1  milliard  90  millions. 

La  dotation  de  l'armée,  jointe  aux  approvisionnements  de  Paris, 
avait  fourni  100  millions.  Rien  n'empêchait  de  réaliser  une  écono- 
mie de  300  millions  sur  l'armée,  la  marine,  les  travaux  publics  et 
les  divers  services  administratifs.  Il  serait  resté  4  ou  500  millions, 
en  en  réservant  2  ou  300  pour  la  dette  flottante,  à  demander  à  de 


(1)  A  6  cents  par  quintal. 
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nouvelles  taxes,  qui  se  seraient  perçues  sans  frais  supplémen- 
taires, si  l'on  avait  grevé,  comme  je  l'ai  dit,  la  richesse  mobilière 
et  foncière,  les  alcools,  le  sel  et  quelques  autres  produits  qui  n'au- 
raient eu  à  fournir  qu'une  faible  partie  de  cette  somme.  N'aurait-il 
pas  mieux  valu  agir  de  la  sorte  que  de  frapper  à  toute  porte  pour 
trouver  des  matières  imposables,  et  y  frapper  sans  cesse,  durant 
trois  années,  après  avoir  laissé  s'accumuler  nos  charges,  avoir  fait 
des  promesses  démenties  aussitôt  qu'elles  étaient  prononcées,  et 
augmenté  les  fonctions  et  les  traitements?  Notre  administration 
des  Finances  a  été  profondément  honnête,  ce  n'est  pas  douteux  ; 
mais  tout  y  a  été  remis  à  la  routine  et  au  hasard. 

«  On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand  ministre,  écrivait 
Montesquieu,  celui  qui  est  le  sage  dispensateur  des  revenus  pu- 
blics, mais  celui  qui  est  homme  d'industrie  et  qui  trouve  ce  qu'on 
appelle  des  expédients.  »  On  n'a  cherché  que  des  expédients,  et 
quels  expédients  le  plus  souvent!  Il  faut  bien  le  dire,  c'est  la  Hol- 
lande du  xvm®  siècle  qui  semble  nous  avoir  servi  de  modèle,  sans 
souci  des  résultats  qui  s'y  sont  produits. 

Encore  une  fois,  il  était  facile  d'agir  autrement  qu'on  ne  l'a  fait. 
Il  ne  fallait  pour  cela  nulle  véritable  audace,  mais  une  saine  en- 
tente des  conditions  économiques  et  politiques  de  la  France.  Notre 
état  financier  était  préférable  à  celui  que  nous  avions  en  1816, 
sur  lequel  j'appelais  précédemment  l'attention,  et  à  celui  qu'avait 
à  la  même  époque  l'Angleterre.  Ces  deux  pays  ont  cependant  hono- 
rablement surmonté  les  difficultés  de  cette  époque,  et  à  quelle 
fortune  atteint  aujourd'hui  le  dernier  d'entre  eux  !  En  1816,  la 
dette  anglaise,  qui  n'était  pas  de  3  milliards  au  commencement  de 
l'Empire,  dépassait  20  milliards.  C'était,  pour  une  population  de 
18  millions  d'habitants,  un  intérêt  annuel  de  34  shillings  ou  de 
43  francs  par  tête.  C'était  9  pour  1 00  du  revenu  général  du  royaume. 
Selon  les  appréciations  si  autorisées  de  Dudley  Baxter,  les  diver- 
ses charges  du  budget  anglais  portaient  à  18  pour  100  au  moins  la 
part  demandée  à  ce  revenu.  En  ce  moment,  avec  une  population 
de  37  millions  d'habitants,  l'intérêt  de  notre  dette  est  de  25  francs 
par  tête  à  peine  et  ne  représente  guère  que  5  0/0  de  notre  revenu 
total,  qu'on  peut  évaluer  à  20  milliards  environ  (1).  Quels  chan- 
gements se  sont  opérés  tout  ensemble,  depuis  50  ans,  dans  les 
moyens  de  production  et  d'épargne  ! 
Pour  diminuer  nos  charges,  on  a  bien  des  fois  blâmé  l'inscrip- 

(1)  V.  un  travail  de  M.  Victor  Bonnet,  publié  dans  la  Revue  des  Deux^ 
Mondes^  l*""  juillet  1873  :  le  Payement  de  V indemnité  prussienne  et  Vétai  de 
nos  finances. 
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tion  des  millions  destinés  d'abord  au  remboursement  delà  Banque 
et  ensuite  à  l'amortissement  de  la  rente.  C'est  à  tort,  selon  moi. 
Quand  une  banque  publique  a  une  émission  de  plusieurs  milliards 
pour  un  capital  de  i82  millions,  et  se  trouve  sous  l'empire  du 
cours  forcé,  rien  n'est  plus  pressé  pour  l'État  que  de  s'acquitter 
envers  elle,  afin  qu'elle  puisse  revenir  à  une  circulation  monétaire 
régulière.  Qu'on  n'oublie  pas  que  l'émission  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, pendant  sa  longue  suspension  de  payements,  de  1797 
à  1822,  n'a  jamais  excédé  28  millions  sterling.  De  même,  lors- 
qu'une dette  atteint  une  somme  pareille  à  la  nôtre^  il  serait  profon- 
dément déraisonnable  de  ne  pas  penser  à  la  réduire  le  plus 
promptement  possible. 

Les  sagaces  et  hardis  financiers  de  l'Union  américaine  ont-ils 
négligé,  dès  la  fin  de  la  guerre  de  sécession,  de  faire  regagner  le 
pair  à  leur  papier-monnaie,  et  de  diminuer  leur  dette,  portée 
presque  instantanément  à  15  milliards?  Ils  en  sont  maintenant  à 
la  restreindre  de  5  à  600  millions  par  an,  après  avoir  avoir  renoncé, 
par  l'abolition  des  taxes  les  plus  nuisibles,  à  un  revenu  d'environ 
170  millions  de  dollars  (1).  Mais  ils  ont  su,  dès  l'origine,  ce  qu'ils 


(1)  Depuis  trois  ans,  disait  M.  Wells,  dans  un  document  officiel  de 
janvier  1869,  on  a  rayé  du  livre  de  nos  lois  toutes  les  taxes  qui  étaient 
une  injure  à  la  prudence  et  cà  une  sage  économie,  telles  que  la  taxe  sur 
les  réparations,  sur  l'instruction,  les  impôts  sur  les  livres,  sur  le  papier, 
sur  l'impression,  les  taxes  sur  le  capital  et  sur  la  spéculation,  comme 
l'impôt  différentiel  sur  les  revenus,  les  taxes  sur  les  transports  par  eau 
et  par  roulage,  et  celles  sur  les  matières  premières,  telles  que  le  char- 
bon, le  fer  en  saumons,  le  coton,  le  sucre,  le  pétrole.  De  plus,  on  n'a 
plus  frappé  d'aucun  impôt  direct  les  produits  manufacturés,  à  l'excep- 
tion des  esprits  distillés,  des  liqueurs  fermentées,  du  tabac,  du  gaz,  des 
médicaments  brevetés,  de  la  parfumerie,  des  cosmétiques,  des  cartes  à 
jouer,  qui  tous  peuvent  être  regardés  comme  des  objets  de  luxe...  Ces 
réformes,  bien  qu'apportant  une  diminution  d'au  moins  170  millions  de 
dollars  dans  les  dépenses  annuelles,  n'ont,  croyons-nous,  apporté  aucune 
perturbation  durable  dans  l'équilibre  du  budget  national.  On  ne  peut 
douter  que  ce  soulagement  important  dans  les  charges  de  l'impôt,  n'ait 
àla  fois  stimulé  et  grandement  fortifié  les  intérêts  producteurs  du  pays. 
11  en  résulte  qu'à  l'époque  où  la  dette  nationale  pourra  être  acquittée, 
rapprochée  plutôt  que  différée,  en  tant- que  l'on  peut  démontrer  que  la 
faculté  de  contribuer  aux  charges  publiques  augmente  dans  une  pro- 
gression géométrique  à  mesure  que  l'activité  de  la  production  et  de  la 
circulation  s'accroît  dans  une  progression  arithmétique.  »  —  Les  droits 
sur  le  thé  et  le  café  ont  été  abolis  aussi, dans  l'union  américaine,  à  partir 
du  l^"^  juillet  187-2. 
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voulaient  et  n'ont  pas  sacrifié  les  intérêts  du  travail  et  de  l'épargne 
aux  plus  intempestives  dépenses  militaires  et  administratives. 
Pourquoi  n'avoir  pas  pris  modèle  sur  ces  financiers,  comme  sur 
les  Pitt,  les  Huskisson,  les  Peel,  les  Gladstone,  les  Louis  et  les 
Cavour? 

Gustave  du  Puynode. 

—  La  suite  à  un  prochain  numéro.  — 
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^  ET  LA 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

COUP  d'œil  Économique,  statistique   et  financier. 


((  L'Amérique  s'enrichit  de  nos  folies  »,  disait  déjà  Napoléon  P'', 
qui  lui-même  faillit  aller  lui  demander  un  asile,  après  avoir  large- 
ment contribué  à  son  enrichissement  et  à  l'insécurité  de  l'Europe. 
Le  mot  n'était  vrai  alors  que  pour  les  États-Unis;  il  l'est  devenu 
depuis  pour  le  continent  tout  entier,  de  l'estuaire  du  Saint-Laurent 
à  celui  du  Rio  delà  Plata.  Il  résume  aujourd'hui  l'immense  mou- 
vement d'émigration  dont  se  plaignent  tous  les  gouvernements,  sans 
vouloir  reconnaître  qu'ils  en  sont  les  premiers  auteurs.  Tandis  que 
nous  nous  dévorons  dans  des  luttes  d'un  autre  âge,  la  civilisation 
se  déplace.  Des  courants  mystérieux,  mais  logiques  et  irrésistibles, 
entraînent  au  delà  des  Océans,  non-seulement  ceux  que  menace  la 
conscription  ou  que  ruine  l'impôt,  mais  encore  l'élite  morale  du 
vieux  monde,  ceux  qui  ne  peuvent  vivre  que  dans  un  milieu  de 
liberté  et  d'action.  Il  en  résulte  des  transformations  presque  spon- 
tanées dans  des  régions  qu'hier  encore  nous  traitions  de  barbares, 
et  dont  l'état  social,  exclusivement  basé  sur  le  travail  et  l'initiative 
individuelle,  réalise,  à  notre  insu,  des  merveilles  d'activité  féconde. 
C'est  une  de  ces  transformations,  la  plus  merveilleuse  de  toutes, 
que  nous  allons  essayer  de  décrire,  chiffres  en  mains,  pour  l'ensei- 
gnement toujours  stérile  de  nos  hommes  d'État,  comme  un  témoi- 
gnage de  cette  vérité  si  peu  comprise,  que  l'avenir  n'appartient 
qu'aux  sociétés  affranchies  des  préjugés,  des  fanatismes  et  des  clas- 
sifications du  passé. 
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La  république  Argentine,  dont  le  nom  contient  tant  de  pro- 
messes, ne  nous  est  guère  connue  que  par  la  sanglante  dictature 
de  Rosas  et  par  sa  participation  récente  à  la  guerre  entreprise  par  le 
Brésil  contre  le  Paraguay.  On  ignore  généralement  qu'il  y  a  là  un 
grand  empire  plus  vaste  que  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre 
réunies,  plus  libre  que  nous  ne  serons  jamais,  plus  riche  d'institu- 
tions et  de  créations  d'intérêt  public,  relativement  à  sa  population, 
que  ne  le  sont  les  États  européens  les  plus  avancés,  et  que  des  mil- 
liers de  navires  transportent  ses  produits  sur  tous  les  marchés  des 
deux  mondes.  L'émigration  cependant,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, a  adopté  les  rives  hospitalières  du  Rio  de  la  Plata  et  de  ses 
affluents.  Le  bassin  de  la  Rivière  d'argent  est  même  devenu,  après 
les  États-Unis,  le  plus  puissant  foyer  d'attraction  du  trop-plein  de 
nos  populations  et  de  nos  activités  sans  emploi.  Des  races  presque 
entières,  telles  que  les  Basques  de  nos  Pyrénées  et  les  Vaudois  des 
Alpes  piémontaises,  y  ont  trouvé  un  refuge  contre  le  double  fléau 
de  la  conscription  et  de  la  misère.  C'est  un  courant  régulier  qui 
emporte  déjà  chaque  année  40,000  Européens,  et  dont  l'intensité 
doit  s'accroître  avec  le  développement  des  colonies  auxquelles  il  a 
donné  naissance. 

La  cause  première  de  ce  mouvement  a  été  la  salubrité  exception- 
nelle et  la  modération  du  climat  de  cette  terre  promise,  si  bien 
caractérisée  par  le  seul  nom  deBuenos-Ayres(6ow  «îV). L'acclimata- 
tion était  facile  dans  un  pays  qui  unissait  les  avantages  d'une  tem- 
pérature printanière  toujours  la  même,  à  ceux  d'une  terre  vierge 
et  d'une  production  exubérante,  comme  sous  les  tropiques.  Ces 
avantages,  la  République  argentine  les  doit  en  grande  partie  à  sa 
situation  dans  la  zone  tempérée,  comprise  entre  le  22''  et  le  42*'  de- 
gré de  latitude  sud  et  entre  le  58e  et  le  72^  degré  de  longitude  ouest 
de  Paris,  elle  ne  touche  aux  régions  tropicales  que  par  sa  frontière 
du  nord.  C'est  aussi  vers  le  nord  que  s'étendent  les  forêts  des 
essences  précieuses  qui  font  la  beauté  et  la  fortune  de  la  zone  tor- 
ride,  mais  dont  la  présence  est  toujours  un  obstacle  à  la  colonisa- 
tion. Tout  le  reste  du  territoire  n'est  qu'une  immense  prairie,  cou- 
verte d'une  herbe  abondante  qui  alimente  des  millions  de  bœufs, 
de  chevaux,  de  moutons,  et  dont  la  mise  en  culture  n'exige  aucun 
travail  préparatoire.  L'émigration  y  rencontre  donc  les  mômes 
lacilités  d'installation  qu'aux  États-Unis,  avec  un  climat  plus  doux, 
une  plus  grande  variété  de  produits,  un  milieu  social  plus  sympa- 
thique, et  la  plus  entière  sécurité  sous  la  constitution  la  plus  libé- 
rale qui  existe. 

Cette  constitution,  calquée  en  grande  partie  sur  celle  de  la  Répu- 
blique du  Nord,  consacre  la  liberté  des  cultes,  de  l'enseignement  et 
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de  la  presse,  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  l'inviolabilité  des 
personnes  et  des  propriétés,  l'égalité  devant  la  loi  de  tous  les  Argen- 
tins, sans  acception  de  couleur  ni  d'origine,  la  liberté  commerciale 
et  la  protection  la  plus  active  assurée  aux  étrangers.  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  quels  ont  été  les  fruits  rapides  de  toutes  ces  libertés 
que  personne  ne  discute  et  que  chacun  pratique.  Sur  les  bords  du 
Rio-de-la-Plata,  comme  au  Chili,  comme  dans  d'autres  États  his- 
pano-américains, notre  grande  révolution  de  89  a  accompli  son 
œuvre.  Ses  principes  inspirent  les  gouvernements,  aussi  bien  que 
les  discussions  de  la  presse  et  de  la  la  tribune.  Ils  sont  le  terrain 
commun  sur  lequel  tout  le  monde  s'entend.  Ils  constituent  une 
atmosphère  de  paix,  de  conciliation,  d'impulsions  généreuses  et  de 
progrès  continu,  qui  rend  tout  facile  et  qui  donne  à  la  société  ar- 
gentine la  physionomie  et  les  allures  d'une  seule  famille,  en  dépit 
des  différences  de  race.de  couleur,  de  religion,  d'origine  et  de  carac- 
tère des  éléments  qui  la  composent. 

Sans  doute,  les  mœurs  nationales  ne  sont  pas  toujours  au  niveau 
de  ces  principes,  surtout  dans  les  villes  de  l'intérieur  où  l'influence 
cléricale  immobilise  encore,  dans  une  certaine  mesure,  la  population 
indigène.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  contrastes  ;  ce  ne  sont  pas  des 
obstacles.  La  liberté  n'en  pénètre  pas  moins  la  nation  entière  de 
son  souffle  viviflant.  C'est  elle  qui  dicte  à  ses  législateurs  leurs 
mesures  financières  et  économiques  aussi  bien  que  leurs  lois  civiles. 
La  république  Argentine  avait  aboli  l'esclavage  dès  1813,  trente- 
cinq  ans  avant  la  France  et  un  demi-siècle  avant  la  patrie  de  Was- 
hington. Son  code  douanier  est  le  plus  simple  et  le  plus  libéral  du 
monde  entier.  Sa  législation  spéciale  de  l'émigration  pourrait  servir 
de  modèle,  même  aux  États-Unis;  et  son  extraordinaire  prospérité 
depuis  vingt  ans  prouve  que  la  justice  et  le  droit  sont  les  meil- 
leures garanties  des  intérêts  et  qu'il  n'y  a  plus  de  trouble  social  dès 
qu'il  n'y  a  plus  d'iniquité  légale. 

L'histoire  de  cet  État  nouveau  qui  rivalisera  bientôt  avec  les  plus 
riches  de  la  vieille  Europe,  ressemble  à  celle  de  la  plupart  de  ces 
républiques  hispano  -  républicaines  auxquelles  on  a  si  souvent 
reproché  l'instabilité  de  leurs  institutions,  sans  tenir  compte  du 
virus  de  leur  éducation  espagnole  et  des  difficultés  d'organisation, 
résultant  de  l'immensité  de  leur  territoire.  Seulement,  c'est  de 
Buenos-Ayres  qu'est  parti,  en  1810,  le  signal  de  l'indépendance,  et 
c'est  un  citoyen  argentin,  le  général  de  Saint-Martin  qui,  plus  que 
Bolivar,  mérita  le  titre  de  libérateur  de  l'Amérique  du  Sud.  On 
sait  quel  était  le  régime  imposé  par  l'Espagne  à  ses  colonies.  L'in- 
curie de  son  administration  peut  se  mesurer  par  ce  seul  fait,  que 
pendant  deux  cents  ans,  les  provinces  du  Rio-de-la-Plata  dépendi- 
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rent  de  la  vice-royauté  du  Pérou  dont  le  siège  était  à  près  de  mille 
lieues  de  Buenos- Ayres.  Ce  ne  fat  qu'en  1776  que  la  vice-royauté  de 
la  Plata  engloba  les  vastes  territoires  qui  forment  aujourd'hui  les 
quatre  États  de  la  République  argentine,  de  la  Bolivie,  de  l'Uruguay 
et  du  Paraguay,  avec  Buenos-Ayres  pour  capitale.  Un  de  ses 
vice-rois  fut  un  Français,  Jacques  de  Liniers,  qui  avait  courageuse- 
ment défendu  la  colonie  contre  les  attaques  de  l'Angleterre.  L'éman- 
cipation de  1810  mit  fin  à  ce  régime  d'oppression,  de  favoritisme  et 
de  corruption  dont  l'Espagne  elle-même  ne  s'est  pas  encore  relevée  ; 
et  après  une  guerre  de  dix  ans,  féconde  en  actions  héroïques  et  plus 
glorieuse  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  guerres  de  l'Europe,  Tin- 
dépendance  des  provinces  argentines,  devenue  un  fait  accompli, 
fut  consacrée  en  1823  par  la  reconnaissance  des  États-Unis  et  deux 
ans  plus  tard,  en  1825,  par  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

Mais  si  l'Amérique  était  libre,  elle  n'avait  ni  organisation,  ni 
finances,  ni  services  publics,  ni  hommes  spéciaux,  si  ce  n'est  des 
chefs  militaires  [caucUllos)^  improvisés  par  les  circonstances,  et  il 
.  ui  fallait  tout  créer  à  la  fois  dans  un  pays  immense,  périodiquement 
ravagé  par  les  incursions  des  Indiens  du  Sud.  Elle  devait,  en  outre, 
soutenir  une  nouvelle  guerre  contre  la  maison  de  Bragance,  qui 
non  contente  du  Brésil,  revendiquait  la  possession  de  Montevideo 
et  de  la  rive  gauche  de  la  Plata.  Et  si  on  ajoute  à  cet  état  de  choses, 
la  rivalité  des  provinces,  la  suprématie  réclamée  par  celle  de  Buenos- 
Ayres  l'ambilion  des  ca^<^^7/os  favorisée  par  les  prétentions  locales, 
l'ignorance  profonde  du  peuple  et  l'hostilité  d'une  partie  du  clergé 
qui  regrettait  l'Espagne,  on  aura  une  idée  sommaire  des  obstacles 
qu'allait  recontrer  l'établissement  d'un  gouvernement  régulier  dans 
ces  solitudes,  voués  pendant  trois  siècles  à  la  plus  immorale  exploi- 
tation coloniale. 

Ces  obstacles  cependant  ont  été  vaincus,  et  ils  l'auraient  été  vingt 
ans  plus  tôt,  si  les  dissensions  intestines  de  la  République  n'avaient 
pas  amené  au  pouvoir  un  de  ces  monstres  qui,  en  Amérique  comme 
en  Europe,  sont  l'épouvante  et  le  désespoir  de  la  civilisation,  le  trop 
célèbre  Rosas.  Dès  le  mois  de  janvier  1813,  une  constituante  était 
réunie  à  Buenos-Ayres.  Le  souffle  généreux  de  la  liberté  avait 
formé  quelques  grands  citoyens.  L'un  d'eux,  le  plus  grand  de  tous, 
Bernadino  Rivadavia,  élu  président  en  182J,  proclama  la  liberté 
civile  et  religieuse,  encouragea  l'émigration,  négocia  le  premier 
emprunt  de  la  République  et  soutint  contre  le  Brésil  une  lutte 
acharnée  qui  se  termina  par  la  reconnaissance  de  l'État  oriental  de 
l'Uruguay,  avec  Montevideo  pour  capitale.  L'avènement  de  Manuel 
Rosas  suspendit  cette  marche  progressive,  ruina  le  commerce  de  a 
Plata,  couvrit  ses  villes  de  sang  et  de  deuil  et  força  la  France  et 
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l'Angleterre  à  intervenir  en  laveur  de  ces  malheureuses  contrées. 
Quand  il  eut  été  renversé  par  Urquiza,  en  1851,  le  règne  des  lois 
reprit  son  cours.  La  constitution  définitive  de  la  République  était 
promulguée  deux  ans  après;  Urquiza  était  élu  président  de  l'État, 
qui  lui  devait  sa  délivrance  ;  il  signait  presque  aussitôt  avec  la 
France  et  l'Angleterre  un  traité  lui  assurant  la  libre  navigation  des 
fleuves  argentins,  et  il  commençait  ainsi  une  ère^dejpaix  intérieure, 
de  gouvernement  régulier  et  de  progrès  commerciaux  et  indus- 
triels, qui  n'a  jamais  été  sérieusement  interrompue  depuis,  malgré 
la  crise  extérieure  de  la  longue  guerre  du  Paraguay. 

C'est  de  la  présidence  du  général  Urquiza  que  datent  la  transfor- 
mation rapide  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  la  construction  de  ses 
palais  et  de  ses  théâtres,  l'éclairage  au  gaz  de  ses  rues  et  le  com- 
mencement des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  aujourd'hui  la  confé- 
dération. Mais  c'est  principalement  à  ses  deux  derniers  successeurs, 
le  général  Mitre  et  le  D*"  Sarmiento  que  la  jeune  république  doit 
ses  progrès  extraordinaires  qui  n'ont  jamais  été  dépassés  même 
aux  États-Unis,  et  dont  les  chiffres  officiels  laissent  bien  loin  der- 
rière eux  les  maigres  statistiques  de  l'Europe. 

Nous  avons  dit  que  l'ancienne  vice-royauté  de  la  Plata  s'était 
divisée,  au  lendemain  de  l'indépendance,  en  quatre  États  souverains 
«ît  indépendants,  la  Bolivie,  le  Paraguay,  l'Uruguay  et  l'État  argen- 
tin. Ce  dernier,  le  plus  grand  de  tous,  occupe  entre  la  rive  gauche 
du  Rio-de-la-Plata  et  de  l'Uruguay  à  l'est,  et  la  chaîne  des  Andes  à 
l'ouest,  un  territoire  qu'on  a  estimé  à  180,000  lieues  carrées,  mais 
qui  dépasse  probablement  cette  évaluation.  C'est  le  plus  vaste  em- 
pire de  l'Amérique  du  Sud,  après  le  Brésil,  et  c'est  le  plus  facile- 
ment accessible,  jusque  dans  les  provinces  de  l'intérieur,  grâce  au 
nombre  et  à  la  puissance  de  ses  cours  d'eau,  tous  navigables  pour 
les  bateaux  à  vapeur.  On  sait  que  le  vaste  bassin  du  Rio  de  la 
Plata  est  formé  de  la  réunion  du  Parana  et  de  l'Uruguay,  grossis 
tous  les  deux  de  nombreux  afflue ats,  dont  le  plus  important,  le 
Paraguay,  sépare  la  république  de  ce  nom  de  la  Confédération  ar- 
gentine. Le  Parana  peut  être  remonté  jusqu'à  300  lieues  même  par 
les  bâtiments  d'outre-mer,  et  le  volume  d'eau  qu'il  débite,  ajouté  à 
celui  de  l'Uruguay,  égale,  au  niveau  le  plus  bas,  la  moyenne  de  celui 
du  Mississipi. 

Cette  heureuse  région,  dont  le  climat  général  ressemble  à  celui 
du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  de  la  Nouvelle-Zélande,  reconnus 
les  plus  sains  du  monde,  se  divise  géographiquement  en  trois  par- 
ties principales,  et  administrativement  en  quatorze  provinces,  sans 
compter  une  large  bande  du  nord,  appelée  le  grand  Chaco,  qui  la 
sépare  de  la  Bolivie,  et  le  territoire  de  la  Patagonie,  occupé  par  les 
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Indiens  au  Sud.  La  partie  la  moins  favorisée  jusqu'ici  par  les  évé- 
nements se  compose  des  deux  parties  orientales  de  Gorrientes  et 
d'Entre-rios,  et  de  l'ancien  territoire  des  Missions.  C'est  une  espèce 
de  Mésopotamie,  comprise  entre  le  Parana  et  l'Uruguay,  au  sud  du 
Paraguay,  qui  sera  peut-être  un  jour  la  terre  promise  de  la  coloni- 
sation, mais  que  désole  encore  en  ce  moment  la  révolte  du  dernier 
des  caudillos^  nommé  Lopez  Jordan.  La  partie  occidentale  de  la 
République  est  formée  de  sept  provinces  qui  bordent  la  chaîne  des 
Andes,  et  dont  les  villes  les  plus  importantes  sont  Mendoza,  San- 
Juan,Rioja,  Gatamarca  et  Tucuman.G'est  par  cette  frontière  duGhili 
que  Buenos- Ayres  communiquera  bientôt  avec  Valparaiso,  comme 
Nevv^-York  avec  San-Francisco,  au  grand  avantage  des  produits 
spéciaux  des  vallées  andines.  Enfin,  au  centre  de  l'État  s'étendent 
cinq  provinces  grandes  comme  des  royaumes,  qui  ne  sont  qu'une 
immense  prairie,  traversée  par  de  nombreuses  rivières,  oii  s'est 
porté  jusqu'ici  le  principal  effort  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
la  colonisation,  et  dont  les  villes  de  Buenos- Ayres,  Rosario,  Santa-Fé 
et  Gordova  sont  les  foyers  d'expansion. 

Ce  qui  a  manqué  jusqu'ici  à  ces  vastes  espaces  et  ce  qui  leur 
manque  encore,  c'est  une  population  en  rapport  avec  leur  étendue 
et  avec  leurs  ressources.  Le  recensement  officiel  de  1871  ne  portait 
celle  de  la  Confédération  entière,  en  y  comprenant  les  Indiens  du 
grand  Chaco  et  de  la  Patagonie,  qu'à  1,833,161  habitants,  dont 
500,000  environ  pour  la  seule  province  de  Buenos-Ayres.  Mais  c'est 
le  premier  phénomène  saillant  de  ces  latitudes  que  la  population  y 
croît  dans  des  proportions  exceptionnelles,  même  sans  tenir  compte 
des  affluents  de  l'émigration.  Le  recensement  de  1864  ne  lui  donnait 
que  1,465,000  âmes,  et  le  général  Mitre  signalait  déjà,  en  1870,  au 
sénat  national,  cette  bonne  fortune  de  la  République,  que  le  nombre 
de  ses  habitants  y  doublait  en  vingt  ans,  tandis  qu'il  en  fallait 
trente  aux  États-Unis,  cinquante  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
et  cent  quatre-vingt-dix  en  France.  »  Depuis,  le  Président  actuel, 
M-  Sarmiento,  a  constaté,  par  les  naissances  comparées  aux  décès, 
que  cette  proportion  elle-même  était  encore  dépassée  et  que  la  po- 
pulation devait  régulièrement  doubler  en  moins  de  quinze  ans. 
C'est  donc  à  plus  de  2  millions  que  s'élève  aujourd'hui  la  popu- 
lation totale  de  l'Etat;  ce  qui  ne  représente  encore  qu'environ 
2  habitantspar  kilomètre  carré. 

Sur  ces  2  millions,  le  contingent  de  l'émigration  était  de  300,000 
en  1870,  chiffre  insignifiant,  comparé  aux  arrivages  réguliers  d'Ir- 
landais et  d'Allemands  qui  vont  peupler  les  déserts  du  Far-icestj 
mais  dont  la  progression  constante  accuse  un  courant  établi,  que 
l'état  politique  et  économique  de  l'Europe  rendra  de  jour  en  jour 
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plus  considérable.  On  en  jugera  par  la  statistique  suivante  du  dé- 
barquement d'étrangers  à  Buenos-Ayres  depuis.  1858,  où  se  mani- 
feste déjà,  à  dater  de  J866,  l'année  de  Sadowa,  le  contre-coup  du 
vieux  monde  : 


En  1858... 

4.658 

En  1859... 

4.735 

En  1860... 

5.656 

En  1861... 

6.301 

En  1862.    . 

6.716 

En  1863.-. 

10.408 

En  1864... 

11.682 

En  1865... 

11.767 

En  1866... 

13.696 

En  1867... 

17.046 

En  1868... 

29.234 

En  1869... 

38.000 

En  1870... 

41.000 

approximativ 

En  1871... 

50.000 

id. 

En  1872... 

60.000 

id. 

En  1873...     49.040   p.  les  9  pr.  m. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  compris  ni  les  émigrants  débarqués  di- 
rectement dans  les  villes  de  l'intérieur  ni  ceux  qui,  ayant  séjourné 
à  Montevideo,  arrivent  ensuite  à  Buenos-Ayres  par  les  services 
quotidiens  établis  entre  les  deux  villes.  Rosario  recevait  directe- 
ment, en  1870,  2,000  Suisses  destinés  à  la  colonisation  de  la  pro- 
vince. Presque  tous  les  navires  d'outre-mer  qui  pénètrent  dans  le 
Parana  transportent  ainsi  un  certain  nombre  d'émigrants,  qu'au- 
cune statistique  ne  peut  atteindre. 

C'est  l'Italie  qui  jusqu'ici  a  fourni  le  plus  fort  contingent  à  cette 
immigration.  On  ne  compte  pas  moins,  d'après  un  document  con- 
sulaire, de  50,000  Italiens  dans  la  seule  ville  de  Buenos-Ayres,  et 
de  160,000  dans  tout  PÉtat;  et  les  départs  qui  s'effectuent  chaque 
semaine  par  les  steamers  de  Naples,  de  Gênes  et  de  Marseille,  au- 
ront bientôt  doublé  ce  premier  noyau.  Deux  causes  principales 
contribuent  à  ces  déplacements  continus  :  la  cherté  excessive  de  la 
vie  dans  la  Péninsule  depuis  quelques  années,  par  suite  de  l'exagé- 
ration de  ses  impôts,  et  le  bien-être  général  des  colons  déjà  établis 
en  Amérique,  constaté  par  toutes  les  correspondances.  Ce  bien-être 
est  tel  que  la  mère  patrie  elle-même  en  ressent  les  effets.  Des  val- 
lées pauvres  et  désertes  ont  vu  tout  à  coup  s'élever  des  usines  et 
des  fabriques  payées  avec  l'argent  venu  du  Rio-de-la-Plata.  Les 
seuls  envois  d'espèces  faits  par  les  consuls  italiens,  qui  n'étaient 
que  de  800,000  francs  en  1869,  sont  montés  à  11  millions  en  1872, 
sans  compter  les  valeurs  transmises  par  la  voie  des  banquiers  ou 
par  celle  des  maisons  de  commerce.  Aussi,  les  relations  entre  les 
deux  pays  tendent-elles  à  devenir  journalières.  Il  n'était  entré  à 
Buenos-Ayres,  en  1864,  que  98  bâtiments  italiens,  avec 28, 000  tonnes 
de  marchandises,  et  il  n'en  était  sorti  que  95,  avec  26,000  tonnes. 
En  1872,  le  seul  port  de  Gênes  lui  a  expédié  102  navires,  avec 
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62,000  tonnes,  et  l'importation  des  peaux  argentines,  qui  n'était, 
en  1861,  que  de  200,000,  est  aujourd'hui  de  plus  de  600,000. 

Quant  aux  autres  nationalités  comprises  dans  les  300,000  de  T'im- 
migratiou  totale  en  1870,  elles  étaient  distribuées  ainsi  dans  les  sta- 
tistiques locales:  40, OOOBasques,  30,000  Français, 30,000  Espagnols, 
30,000  Irlandais,  10,000  Anglais,  10,000  Allemands  ou  Suisses,  et 
30,000  d'origines  diverses. Mais  ces  proportions  se  sont  beaucoup  mo- 
difiées depuis.  Les  Anglais,  surtout,  et  les  Allemands  ont  pris  dans 
la  République  une  place  considérable  par  la  création  des  chemins  de 
fer,  des  tramways,  des  banques  et  des  maisons  de  commerce,  et 
par  l'exploitation  du  bétail  sur  une  immense  échelle.  Une  seule 
communauté  anglaise  est  propriétaire  d'un  territoire  aussi  grand 
que  l'Angleterre  et  d'un  capital  de  25  à  30  millions  de  moutons, 
rien  que  dans  la  province  de  Buenos-Ayres.  Les  Suisses,  de  leur 
côté,  ont  fondé  de  nombreuses  colonies  dans  la  province  de  Santa-Fé 
et  jusque  dans  les  solitudes  du  Grand-Chaco.  C'est  un  mouvement 
général  qui  fera,  avant  dix  ans,  de  cet  État  né  d'hier,  un  grand 
empire,  affranchi  de  passions  dissolvantes  et  des  entraves  routi- 
nières qui  nous  immobilisent,  et  rivalisant  d'activité  productive  et 
de  richesse  générale  avec  les  États-Unis,  dans  des  conditions  de 
climat,  d'institutions,  de  sociabilité  et  de  mœurs  hospitalières,  bien 
supérieures  à  celles  de  la  grande  République  du  Nord. 

Gomme  aux  États-Unis,  la  liberté  individuelle  y  est  illimitée;  la 
noblesse  et  les  castes  y  sont  inconnues;  le  travail  y  est  le  seul  fac- 
teur et  le  seul  distributeur  de  la  fortune,  et  l'élection  la  seule  source 
des  pouvoirs  publics.  Mais,  plus  qu'aux  États-Unis,  la  loi  et  le  ca- 
ractère national  s'y  montrent  sympathiques,  prévoyants  et  généreux 
pour  l'émigration.  L'étranger  y  est  accueilli  avec  une  faveur  spé- 
ciale, et  il  jouit  immédiatement  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les 
libertés  des  nationaux,  sans  perdre  aucun  des  privilèges  attachés  à 
sa  nationalité.  Deux  ans  de  résidence  suffisent  pour  la  naturalisa- 
tion; encore  ces  délais  sont-ils  abrégés  pour  ceux  qui  ont  acquis 
une  propriété  foncière.  Les  colonies  agricoles  s'administrent  elles- 
mêmes.  Des  concessions  gratuites  de  33  hectares  sont  souvent  ac- 
cordées dans  l'intérieur;  et,  pour  épargner  au  nouvel  arrivant 
pauvre  les  épreuves  du  début,  une  commission  centrale,  composée 
d'hommes  considérables  et  subventionnée  par  l'État,  se  charge  de 
le  loger  et  de  le  nourrir,  paye  ses  frais  de  débarquement,  lui  donne 
une  carte  de  circulation  jusqu'à  la  colonie  qu'il  a  choisie,  et  place 
elle-même,  selon  leurs  aptitudes,  ceux  qui  n'ont  pas  de  but  déter- 
miné. Dans  le  seul  mois  de  septembre  dernier,  elle  a  placé  ainsi 
700  émigrants  sur  920  qui  s'étaient  présentés  à  elle.  Si  l'Algérie 
avait  été  dotée  d'une  institution  de  ce  genre,  au  lieu  et  place  de  son 


LE  RIO  DE  LA  PLATA  ET  LA  REPUBLIQUE  ARGENTINE.  79 

administration  civile  et  de  ses  bureaux  arabes,  elle  aurait  aujour- 
d'hui 10  millions  de  colons. 

II 

C'est  la  ville  et  la  province  de  Buenos-Ayres  qui  sont  à  la  fois  le 
principal  foyer  de  ce  mouvement  de  transformation  et  l'expression 
la  plus  saisissante  de  ses  progrès  presque  spontanés.  Aussi  méri- 
tent-elles une  place  à  part  dans  cette  étude.  11  y  a  là  un  phénomène 
d'intensité  sociale  que  des  chiffres  seuls  peuvent  exprimer. 

La  ville  de  Buenos-Ayres  ne  compte  encore  que  200,000  habi- 
tants; mais  elle  n'en  avait  que  100,000  il  y  a  dix  ans,  et  les  inté- 
rêts qui  s'y  sont  accumulés  depuis  cette  époque  lui  promettent  un 
nouveau  doublement  dans  le  même  laps  de  temps.  C'est  une  ville 
américaine,  à  rues  parallèles  sans  fin,  bâtie  en  briques,  en  grande 
partie  par  des  architectes  italiens,  mais  dans  le  style  particulier  de 
distribution  intérieure  que  les  Espagnols  ont  emprunté  aux  Arabes. 
Son  développement  ressortira  de  ce  seul  fait,  que  ses  rues  pavées 
mesurent  21  lieues  de  longueur.  Elle  abonde  en  palais,  en  monu- 
ments publics  et  en  résidences  princières,  où  le  luxe  de  l'Europe 
s'unit  aux  commodités  de  la  vie  coloniale,  et  elle  séduit  l'étranger, 
au  premier  abord,  par  l'aspect  de  bien-être  général  que  lui  don- 
nent ses  nombreux  jardins,  ses  équipages,  ses  magasins,  ses  toi- 
lettes et  la  prodigieuse  circulation  de  ses  tramways. 

Ces  tramways  ne  datent  que  de  deux  ans,  et  leur  réseau  dépasse 
le  total  des  villes  de  toute  l'Europe,  et  même  des  États-Unis.  Il 
parcourt  plus  de  23  lieues  (70  milles  anglais),  sans  compter  les  re- 
tours, et  transporte  1  million  1/2  de  voyageurs  par  mois,  soit 
18  millions  par  année.  Une  dizaine  de  compagnies,  presque  toutes 
anglaises,  ont  construit  et  exploitent  cet  énorme  développement  de 
voies  ferrées  intérieures  qui  rend  toutes  les  relations  de  la  ville 
avec  la  campagne  d'une  extrême  facilité  et  qui  se  complète  tous  les 
jours  par  de  nouvelles  lignes. 

Buenos-Ayres  possède  d'ailleurs  11  théâtres,  18  temples  ou  églises, 
sans  compter  les  chapelles,  une  université,  437  écoles  de  différents 
degrés,  6  sociétés  scientifiques,  8  sociétés  de  secours  mutuels,  7  com- 
pagnies d'assurances,  une  faculté  de  droit  et  une  faculté  de  médecine, 
16  banques,  dont  plusieurs  avec  privilège  d'émission,  8  clubs,  3  com- 
pagnies de  gaz,  une  bibliothèque  publique  contenant  20,000  vo- 
.  lûmes  et  102  manuscrits,  6  autres  bibliothèques  moins  importantes, 
22  places  ou  jardins  publics,  une  école  d'arts  et  métiers,  une  autre 
de  télégraphie,  et  une  autre  de  mécanique,  26  imprimeries  et 
44  journaux  ou  revues  écrits  en  toutes  langues,,  c'est-à-dire  plus 
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d'institutions  utiles  que  n'en  comptent  chez  nous  Lyon,  Marseille 
et  Bordeaux.  Toutes  ses  rues  sont  éclairées  au  gaz  ;  toutes  sont  ap- 
provisionnées d'eaux  courantes.  Il  y  a  des  hôpitaux  pour  toutes  les 
nationalités  et  huit  institutions  de  bienfaisance.  Il  ne  lui  manquait 
qu'un  système  général  d'égouts  et  un  port  plus  accessible  aux 
grands  navires  qui  lui  arrivent  de  tous  les  coins  du  monde.  Deux 
compagnies  anglaises  ont  commencé  les  travaux  destinés  à  réaliser 
ces  deux  grandes  améliorations,  si  essentielles  au  commerce  et  à  la 
salubrité  de  la  ville. 

Quant  à  la  province  elle-même,  dont  la  surface  est  estimée  par 
un  géographe  argentin  à20i,750  kilomètres  carrés  et  la  population 
à  500,000  âmes,  elle  participe  presque  tout  entière,  malgré  son 
immense  étendue,  h  la  vie  active  que  résume  sa  capitale.  L'exploi- 
tation du  bétail  y  est  l'industrie  principale,  grâce  aux  millions  de 
bœufs,  de  chevaux  et  de  moutons  que  nourrit  sa  pampa.  Mais  l'ex- 
tension des  tramways  et  celle  des  chemins  de  fer  ont  fait  surgir  en 
outre,  dans  toutes  les  directions,  des  centres  de  cultures  diverses, 
dont  les  produits  se  doublent  d'année  en  année.  Les  Italiens  s'occu- 
pent d'horticulture  et  de  jardinage  dans  un  rayon  de  dix  lieues  au- 
tour de  la  ville.  Le  blé  et  les  farines  qui  venaient  autrefois  des 
États-Unis  ou  du  Chili,  donnent  lieu,  depuis  quelques  années,  à 
une  exportation  considérable,  et  de  nombreuses  fabriques  et  ma- 
nufactures commencent  à  menacer  sérieusement,  notamment  pour 
les  draps,  les  porcelaines  et  les  cristaux,  les  envois  de  Tindustrie 
européenne. 

C'est  de  Buenos-Ayres  que  partent,  à  l'exception  d'une  seule, 
toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  sillonnent  la  République,  et 
qui  sont  au  nombre  de  12.  Une  de  ces  lignes,  le  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  se  dirige  droit  vers  les  Andes,  avec  la  prétention  de  les 
franchir  au  paso  del  Planchon  et  d'aboutir  à  Valparaiso,  où  déjà  la 
télégraphie  a  relié  les  deux  villes.  C'est  l'ambition  commune  de 
presque  tous  les  États  hispano-américains  de  réaliser  sur  leur  ter- 
ritoire la  communication  interocéanique  dont  les  États-Unis 
croyaient  avoir  le  privilège.  Nous  voyons  le  Pérou  jeter  hardi- 
ment, à  travers  sa  double  cordillère  et  à  -4,000  mètres  d'altitude, 
le  railway  qui  doit  lui  ouvrir  le  bassin  des  Amazones.  Le  Mexique 
songe  à  prolonger  la  ligne  de  Vera-Cruz  jusqu'à  Mazatlan.  La  pe- 
tite république  de  Costa-Rica  elle-même  a  longtemps  rêvé  de  faire 
franchir  son  massif  par  une  bande  de  fer.  Le  projet  de  la  Confédé- 
ration argentine  est,  sans  contredit,  le  plus  facile  de  tous,  car  il 
n'exige  d'autres  travaux  d'art  que  ceux  de  la  construction  d'une 
centaine  de  ponts  sur  les  cours  d'eau  qui  traversent  la  prairie  jus- 
qu'aux Andes  ;  et  ce  second  chemin  de  fer  du  PaciGque  pourrait 
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bien  avoir  pour  résultat  de  diminuer  sensiblement  l'importation 
des  vins  de  France  et  d'Espagne  par  l'extension  de  la  culture  de 
ceux  de  Madoza  et  de  San-Juan,  et  même  de  Santa-Fé,  qui  parais- 
sent être  d'une  qualité  supérieure. 

Les  progrès,  du  reste,  accomplis  par  la  République  sous  ce  rap- 
port, nous  infligent  encore  l'humiliation  de  nous  voir  dépasser  par 
un  peuple  sans  racines  dans  le  passé  et  traité  quelquefois  de  bar- 
bare par  nos  publicistes.  La  première  ligne  ne  fut  ouverte  qu'en 
1857.  Le  réseau  entier  se  compose  aujourd'hui  de  3,000  kilomètre 
construits  ou  près  de  l'être,  et  de  4,000  concédés,  pour  lesquels  les 
rails  et  les  ponts  arrivent  d'Angleterre  par  chargements  réguliers. 
C'est  dans  l'état  actuel  1,500  kilomètres;  ce  sera  dans  deux  ou 
trois  ans,  car  on  va  vite  dans  les  pays  sans  centralisation  et  sans 
bureaucratie,  3,500  kilomètres  par  million  d'habitants,  c'est-à-dire 
quatre  fois  la  proportion  de  l'Angleterre,  sept  fois  celle  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  douze  fois  celle  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  et 
trente  fois  celle  de  l'empire  russe. 

Le  réseau  des  télégraphes  argentins,  construit  avec  la  même  har- 
diesse et  le  même  dédain  des  distances,  suppose  une  confiance  in- 
vincible dans  l'avenir.  L'achèvement  de  la  ligne  transcontinentale 
poussée  jusqu'au  Chili  fut  salué  par  toute  l'Amérique  espagnole 
comme  une  seconde  émancipation  nationale,  et  Santiago,  qui  avait 
déjà  élevé  une  statue  au  général  de  Saint-Martin,  le  libérateur  des 
trois  républiques^  s'empressa  d'en  élever  une  autre  à  la  ville  de 
Buenos-Ayres,  avec  laquelle  elle  communiquait  instantanément. 
Cette  ligne  ne  se  dirige  pas  directement  à  l'ouest  comme  le  tracé 
du  chemin  de  fer  en  cours  d'exécution.  Elle  dessert  les  principales 
villes  de  TÉtat  jusqu'à  Cordova,  où  elle  se  relie  avec  un  autre  fil 
venant  de  Tucuman  dans  le  nord,  et  poursuit  ensuite  sa  marche 
jusqu'à  Valparaiso  par  Mendoza  et  la  Cordillère,  sur  une  longueur 
de  plus  de  2,000  kilomètres.  C'est  le  télégraphe  national  par  excel- 
lence. Il  est  complété  par  une  ligne  sous-marine  de  385  kilomètres, 
poussée  jusqu'à  Montevideo,  après  avoir  desservi  tous  les  villages 
de  la  côte  orientale  aussi  bien  que  ceux  du  rivage  argentin,  et 
doit  être  prolongé,  depuis  le  15  septembre,  jusqu'à  Rio-Janeiro. 
Une  autre  ligne  de  plus  de  1,000  kilomètres  remonte  le  Parana  jus- 
qu'à Corrientes,  à  la  frontière  du  Paraguay,  avec  un  embranchement 
sur  la  province  d'Entre-Rios.  Plusieurs  lignes  moins  importantes 
se  projettent  vers  le  sud  et  vers  l'ouest,  et  leur  développement 
total  est  d'environ  6,000  kilomètres. 

Le  chemin  de  fer  qui  ne  part  pas  de  Buenos-Ayres,  s'appelle  le 
Grand  central  argentin.  Tracé  avec  la  même  audace  que  le  trans- 
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continental,  il  commence  à  Rosario,  sur  le  Parana,  situé  à  1 1 0  lieues 
de  la  capitale  et  se  dirige,  vers  le  nord-ouest,  par  Cordova  et  Tucu- 
man  jusqu'à  ]a  frontière  de  la  Bolivie.  Le  tronçon  de  Cordova,  de 
400  kilomètres,  est  en  exploitation  depuis  plusieurs  années.  Celui 
de  Tucuman,  de  600  kilomètres,  est  à  la  veille  de  l'être,  et  une 
compagnie  s'est  présentée  pour  relier  Rosario  à  Buenos-Ayres, 
malgré  la  concurrence  du  Parana,  incessamment  sillonné  par  des 
services  de  bateaux  à  vapeur  qui  le  remontent  jusqu'à  l'Assomp- 
tion. La  Confédération  aura  ainsi,  dans  quelques  années,  deux  com- 
munications interocéaniques  au  lieu  d'une,  et  Buenos-Aires^  mise 
en  contact  avec  toute  la  côte  du  Pacifique,  depuis  la  Conception  jus- 
qu'à Callao,  méritera  aussi  bien  que  New-York,  pour  l'Amérique 
du  Nord,  d'être  appelée  V Empire-city  de  l'Amérique  méridionale. 
On  comprend  facilement  combien  ces  bandes  de  fer  jetées  avec  une 
haute  prévision  à  travers  des  prairies  sans  fin,  riches  de  pâturages 
et  de  troupeaux,  coupées  de  rivières  et  de  ruisseaux  également  uti- 
lisables et  dotées  de  ]a  plus  enviable  température,  doivent  favoriser 
l'extension  et  la  rapide  croissance  des  colonies  agricoles,  comme 
la  transformation  des  villes  anciennes  qu'elles  atteignent.  C'est  la 
baguette  de  fer  changeant  la  solitude  en  cités,  en  faisant  succéder 
la  vie  à  la  mort  dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans  l'ordre  écono- 
mique.. Rosario  n'était,  il  y  a  vingt  ans,  qu'une  réunion  de  cabanes 
habitées  par  des  pêcheurs;  c'est  aujourd'hui  une  véritable  ville 
américaine  de  25  à  30,000  âmes,  largement  percée  de  rues  pavées 
et  éclairées  au  gaz,  avec  un  service  de  tramways,  des  hôtels,  des 
banques,  des  églises,  des  théâtres,  des  journaux  et  un  commerce 
qui  a  atteint,  en  1870,  100  millions  de  francs.  Son  port  reçoit  des 
navires  d'outre-mer  par  milliers  et  trafique  directement  avec  l'Eu- 
rope, quoiqu'il  soit  à  80  lieues  en  amont  de  l'embouchure  du  Pa- 
rana, et  toutes  les  maisons  de  commerce  de  Buenos-Ayres  y  ont 
des  succursales.  Cordova,  peuplée  de  35,000  âmes,  dont  la  fonda- 
tion remonte  aux  premiers  temps  de  la  conquête,  et  dont  l'univer- 
sité, toute  ecclésiastique,  est  la  première  en  date  de  l'État,  a  vu 
s'élever  dans  ses  murs,  en  1870,  un  excellent  observatoire,  et  s'or- 
ganiser, en  1871,  une  exposition  universelle  qui  a  donné  une  nou- 
velle impulsion  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  des  régions  cen- 
trales. Tucuman,  où  fut  proclamée,  en  1816,  l'indépendance  des 
Provinces-Unies  de  Rio-de-la-Plata,  sera  bientôt  une  tête  de  ligne, 
rayonnant  vers  la  Bolivie  et  à  Touest  vers  les  vallées  des  Andes, 
riches  de  métaux  précieux  et  de  cultures  spéciales.  Tous  les  par- 
cours ouverts  sont  déjà  semés  de  colonies.  La  province  de  Santa- 
Fé  en  compte  plus  de  40,  possédant  en  moyenne  quatre  lieues  car- 
rées en  pleine  prospérité,  et  une  compagnie  anglaise  vient  de 
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s'établir  dans  celle  de  San-Luis  pour  exploiter  les  mines  du  versant 
oriental  de  la  Cordillère, 

Ces  chemins  de  fer,  qui  se  poursuivent  sur  un  plan  si  rationnel, 
appartiennent  à  des  compagnies  anglaises  ou  argentines,  à  qui 
l'État  a  garanti  un  intérêt  de  7  à  9  0/0.  Leur  construction,  ne  ren- 
contrant d'autre  obstacle  que  la  traversée  des  rivières,  n'a  coûté, 
jusqu'ici,  que  de  102  à  250,000  francs  par  mille,  malgré  le  haut 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  la  nécessité  de  tout  faire  venir  d'Angle- 
terre, matériel  et  personnel;  mais  en  avançant  vers  Je  nord  et  vers 
l'ouest,  où  le  pays  se  relève,  ils  auront  à  lutter  contre  les  difficul- 
tés ordinaires  de  l'Europe.  Leurs  prix  sont  en  moyenne  les  mêmes 
qu'en  France,  30  centimes  par  lieue,  ce  qui  représente,  pour  l'A- 
mérique, un  bon  marché  extraordinaire.  Les  obligations  contractées 
par  l'État,  soit  pour  les  garantir,  soit  pour  construire  lui-même 
les  premières  lignes,  sont  une  de  ses  plus  lourdes  charges.  Mais  les 
résultats  commerciaux  qu'ils  ont  déjà  produits  sont  assez  encoura- 
geants pour  qu'il  persévère  dans  cette  voie,  plus  féconde  que  celle 
des  dépenses  militaires  et  administratives  qui  dévorent  nos 
budgets. 

Chaque  province,  du  reste,  participe  largement,  dans  le  système 
argentin,  aux  créations  qui  se  font  sur  son  territoire.  Le  budget 
provincial  de  celle  de  Buenos-Ayres  s'est  élevé,  pour  1873,  à  près 
de  20  millions  de  francs.  Elle  a  contracté  plusieurs  emprunts  dont 
les  titres  se  cotent,  à  Londres,  soit  au  pair,  soit  à  95  0/0.  C'est  un 
État  dans  l'État,  qui  prélève  des  impôts  directs  sur  la  propriété  et 
le  commerce,  tandis  que  la  Confédération  ne  perçoit  que  des  droits 
de  douane  et  d'enregistrement.  Son  dernier  emprunt,  en  1870,  a 
été  fait  au  prix  d'émission  de  88  0/0  à  6  0/0  d'intérêt,  et  sa  caisse 
d'amortissement  a  toujours  fonctionné  avec  une  régularité  que  ne 
connaissent  pas  tous  les  États  européens. 

Ainsi,  6,000  kilomètres  de  télégraphes,  3,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  construits  et  4,000  autres  commencés,  70  milles  de 
tramsways  dans  la  seule  ville  de  Buenos-Ayres,  des  travaux  de 
dragage,  de  jetées  et  de  canalisation  entrepris  dans  son  port,  et  une 
immense  activité  répandue  sur  des  centaines  de  lieues  par  suite 
des  communications  fluviales  ou  terrestres  ouvertes  dans  tous  les 
sens,  tel  est  le  bilan  matériel  d'une  population  de  2  millions  d'âmes. 
Son  bilan  moral  se  compose,  d'après  le  dernier  message  de  M.  le 
D""  Sarmiento,  de  1,645  écoles  réunissant  97,549  élèves,  dont 
30,000  pour  la  seule  ville  de  Buenos-Ayres,  sans  compter  ceux  des 
séminaires  et  des  institutions  spéciales,  et  de  112  bibliothèques  po 
pulaires.  M.  Sarmiento  a  la  passion  de  l'instruction  publique.  Il  en 
a  étudié  toutes  les  branches  en  Europe  et  aux  États-Unis,  et  sa 
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présidence  aura  rendu,  sous  ce  rapport,  d'inappréciables  services  à 
la  République.  Il  a  su  utiliser,  pour  ses  différentes  créations, 
toutes  les  aptitudes  des  étrangers  aussi  bien  que  celles  des  Argen- 
tins. C'est  un  Américain,  M.  Gould,  qui  dirige  l'observatoire  déjà 
célèbre  de  Gordova.  Presque  toutes  les  associations  d'intérêt  public 
sont  composées  également  d'étrangers  et  de  nationaux.  Dans  aucun 
autre  pays,  la  fusion  n'a  été  si  complète  et  si  rapide;  et  nous  allons 
voir,  par  les  chiffres  significatifs  de  son  mouvement  commercial, 
quelles  ont  été  les  conséquences  de  cet  ensemble  d'initiatives  pour 
la  prospérité  générale. 

III 

C'est  par  le  commerce  avec  l'étranger  que  tous  les  États  hispano- 
américains  sont  sortis  de  leur  obscurité  et  de  leur  obscurantisme 
d'origine.  Celui  de  la  Confédération  argentine  a  suivi,  depuis  1866, 
la  progression  suivante  : 

Années.  Importations.         Exportations.  Totaux. 

1866 Fr.  206.560.000  119.811. 000  326.371.000 

1867 220.634.000  140.394.000  361.028.000 

1868 250.436.000  125.014.000  381.450.000 

1869 252.285.000  137.536.000  389.821.000 

Il  a  dépassé,  en  1872,  le  total  de  500  millions,  mouvement  supé- 
rieur à  celui  de  la  France,  populations  comparées  ;  surtout  en  tenant 
compte  de  ces  deux  faits,  que  le  port  de  Buenos-Ayres,  auquel 
s'appliquent  ces  indications,  ne  représente  que  les  5/6  des  entrées 
et  des  sorties  de  la  République,  et  que  la  multiplicité  de  ses  ports 
et  de  ses  abords  maritimes  et  fluviaux  donne  les  plus  grandes  faci- 
lités à  la  contrebande. 

La  République  voisine  de  l'Uruguay,  dont  les  destinées  sont 
identiques  à  celles  de  l'État  argentin,  accuse  une  activité  commer- 
ciale plus  étonnante  encore.  La  statistique  de  Montevideo  la  porte 
à  plus  de  200  millions  pour  l'année  1869,  dont  111  millions  d'im- 
portations ;  résultat  qui  nous  intéresse  d'autant  plus  que,  sur  ces 
200  millions,  la  France  figure  pour  75,  importations  et  exportations 
réunies.  Or,  cette  bande  orientale  du  Rio-de-la-Plata  n'a  qu'une 
population  d'un  demi-million  d'âmes.  Ce  serait  pour  nous,  toutes 
proportions  gardées,  un  commerce  extérieur  de  15  milliards,  le 
double  de  celui  que  nous  avons  atteint.  Le  grand  estuaire  de 
la  Rivière  (Targent  participe  donc  tout  entier,  malgré  ses  épreuves 
passées  et  malgré  la  guerre  si  longue  du  Paraguay,  à  cette  prodi- 
gieuse renaissance  qui  déplace  la  civilisation  à  son  profit.  Comme 
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le  Parana,  son  Uruguay  se  borde  de  colonies.  Les  Italiens,  les  Vau- 
dois  et  les  Suisses  y  ont  des  établissements  prospères.  Le  commerce 
de  l'Angleterre  y  est  monté  de  21  millions  à  35;  celui  du  Brésil  de 
13  à  34-,  et  celui  des  États-Unis  de  3  à  27;  comme  le  nôtre  de 
19  millions,  en  1862,  à  75  en  1869. 

Pour  la  république  Argentine,  les  importations  de  1868  et  de 
1869  se  classent  ainsi  par  pays  de  provenance  : 

1868  1669 

France 76.694.000  74.974.000 

Angleterre 66.543 .000  65.640.000 

Brésil 20. 152 .000  19.092.000 

États-Unis 14.671 .000  13.494.000 

Italie 12.956.000  43.047.000 

La  Belgique  ne  figure,  dans  cette  classification,  qu'au  neuvième 
rang,  après  l'Espagne,  l'Allemagne  et  la  Hollande,  et  pour  une 
somme  de  3  millions  et  demi  en  1868  et  de  6  millions  en  1869. 
Mais  elle  a  tenu,  jusqu'en  1868,  le  premier  rang  pour  l'exportation, 
et  elle  n'en  a  été  dépossédée  qu'en  1869  par  la  France.  C'est  le 
résultat  de  la  rivalité  des  deux  ports  d'Anvers  et  du  Havre,  qui  se 
disputent  les  laines  de  la  Plata,  comme  celles  de  l'Australie  et  du 
cap  de  Bonne-Espérance.  Le  tableau  suivant  donne  le  classement 
respectif  des  plus  importants  pays  de  destination  pour  les  exporta- 
tions argentines,  pendant  les  deux  mêmes  années  1868  et  1869  : 

1868  1869 

France 33.308.992  43.706.830 

Belgique 44.798.789  38.552.685 

États-Unis 13.985.857  18.511 .640 

Angleterre 19.305.952  17.875.325 

Italie 7.279.845  7 .511 .825 

Mais,  depuis,  tous  ces  chiff*res  ont  doublé  ou  triplé.  En  1870, 
malgré  la  guerre,  la  France  a  reçu  pour  plus  de  104  millions  de 
produits  buénos-ayriens.  L'Angleterre,  qui  était  restée  au  second 
rang  pour  ses  envois  dans  la  Plata  et  au  quatrième  pour  ses  impor- 
tations, est  arrivée  presque  au  même  total  que  nous  en  1872, 
3,918,073  livres  sterling  de  marchandises  importées;  et  la  répu- 
blique Argentine, qui  ne  figurait  qu'au  quinzième  rang  sur  l'échelle 
de  son  commerce  avec  l'étranger,  est  montée,  cette  année,  au  on- 
zième. Quant  à  nous,  notre  commerce  avec  elle  a  suivi,  depuis 
quinze  ans,  cette  marche  ascendante  :  1855,  23  millions;  1856,  32; 
1857,40;  1859,  42;  1860,  71;  1863,  84;  1865,  104;  1867,  148, 
et  1869,  168  millions,  importations  et  exportation  réunies.  Une 
augmentation  parallèle  a  élevé  le  tonnage  de  notre  navigation  à 
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voiles  avec  Buenos-Ayres,  entrées  et  sorties,  de  19,234  tonneaux 
en  i855,  à  43,740  en  1860,  à  150,000  en  1869  et  à  224,000 en  1870, 
sans  compter  50,000  tonnes  pour  notre  navigation  a  vapeur.  Aussi, 
le  mouvement  maritime  de  ce  port,  de  jour  en  jour  plus  considé- 
rable, s'est-il  traduit,  en  J872,  par  un  total  de  2,1dJ  ,640  tonneaux, 
transportés  par  3,718  bâtiments  à  voiles  et  2,234  navires  à  vapeur. 
C'est  le  cinquième  du  nôtre  et  le  quinzième  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  un  pays  qui  ne  date  économiquement  que  de  vingt 
ans. 

Dans  ces  navires  à  vapeur  figurent  plus  de  trente  lignes  de 
steamers,  à  départs  réguliers,  qui  mettent  Buenos-Ayres  en  com- 
munication avec  les  principaux  ports  de  l'Europe  et  de  l'Amérique . 
Il  n'y  avait  qu'une  seule  de  ces  lignes  établie  en  1860,  celle  de  la 
malle  anglaise  de  Southampton.  Aujourd'hui,  plusieurs  services  men- 
suels partent  de  Londres,  deLiverpool,  d'Anvers,  du  Havre,  de  Bor- 
deaux, de  Marseille,  de  Gênes,  de  Lisbonne,  de  Valparaiso,  etc., 
et  il  s'en  crée  tous  les  mois  de  nouveaux.  Marseille  et  Gênes  ne 
peuvent  suffire  au  transport  des  émigrants,  qui  se  présentent  par 
milliers  ,  car  les  chantiers  de  la  Ligurie  ne  construisent  pas 
assez  de  navires  pour  les  besoins  du  commerce  italien  avec  la 
Plata. 

Les  éléments  principaux  de  ce  trafic  sont,  de  notre  côté,  les  tis- 
sus de  toute  espèce,  pour  60  millions  en  1869,  les  liquides  pour  41, 
les  denrées  coloniales  pour  19,  la  mercerie  et  parfumerie  pour  13, 
le  fer  ouvré  et  les  machines  pour  14,  la  confection  pour  12,  etc.; 
et,  du  côté  de  Buenos-Ayres,  les  laines,  les  cuirs  de  bœuf,  les  peaux 
de  mouton,  de  chèvre  et  de  chevreau,  la  viande  de  boeuf  salée,  les 
cuirs  de  veau  et  de  cheval,  et  d'autres  articles  analogues.  Le  ta- 
bleau suivant  des  exportations  comparées  de  1860  et  de  1870,  donne 
la  classification  de  ces  produits  naturels  de  la  république  Argen- 
tine. 

1860  1870 

Peaux  de  bœuf  salées 4-20. 52S  peaux.  774.806  peaux. 

Id.  séchées....  1.241.968    id.  1.824.895    id. 

Peaux  de  cheval 278.613    id.  102.250    id. 

Suifs,  par  barils 11 .633  barils.  108.384  barils. 

Laines,  par  balles 42.275  balles.  160.369  balles. 

Peaux  démoulons, parballes.      i0.715    id.  67.294    id. 

Viande  séchée,  par  quintaux.  424.830  quintaux.     647.532  quintaux. 

Ce  sont  donc  les  troupeaux  do  la  Pampa  qui  ont  fourni  jusqu'ici 
presque  tout  le  fret  de  retour  des  expéditions  do  l'Europe.  On  évalue 
à  75  millions  le  nombre  des  moutons  qui  la  peuplent,  et  de  35  à 
50  0/0  leur  rendement  annuel  par  la  reproduction.  Les  bœufs  et  les 
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chevaux  se  comptent  aussi  par  dizaines  de  millions.  C'est  donc  une 
source  de  richesse  presque  inépuisable.  Son  utilisation  s'opère  dans 
de  grands  établissements  industriels  appelés  les  uns  saladeros^  les 
autres  graserias,  oh  l'on  abat  ces  animaux  par  milliers  chaque  jour, 
pour  en  tirer  le  suif,  la  viande,  la  graisse,  les  peaux,  les  cornes,  les 
pieds,  sous  toutes  les  formes  que  réclame  le  travail  européen.  Ces 
établissements  sont  montés  sur  une  grande  échelle  et  fonctionnent 
à  la  vapeur.  Vingt-deux  graisseries  élaboraient  ainsi  50,000  mou- 
tons par  jour  en  1871.  La  préparation  des  conserves,  d'après  le 
système  Liebig  et  d'après  d'autres  systèmes  moins  connus,  occupe 
aussi  plusieurs  usines,  comme  dans  la  république  voisine  de  TUru- 
guay,  et  la  cherté  croissante  de  la  viande  fraîche  en  Europe  ne  peut 
manquer  de  développer  encore  cette  précieuse  industrie. 

Mais  la  richesse  capitale  de  Buenos-Ayres,  dans  l'état  actu-el  de 
nos  besoins,  ce  sont  ses  laines,  que  se  disputent,  surtout  depuis 
quelques  années,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique,  et  qui  sont 
de  plus  en  plus  employées  à  Liège  et  à  Verviers,  aussi  bien  qu'à 
Reims  et  à  Elbeuf.  Leur  exportation,  qui  n'était  que  de  16  millions 
de  livres  en  1852,  est  montée  progressivement  jusqu'à  120  millions 
en  1865,  et  à  près  de  200  millions  en  1872  :  92,426,137  kilog. 
Le  point  de  départ  de  ce  commerce  pour  la  France  est  le  décret  du 
19  janvier  1856,  qui  a  abaissé  les  droits  sur  l'introduction  des 
laines  étrangères.  Depuis  cette  époque,  l'emploi  de  laines  argen- 
tines n'a  pas  cessé  de  s'étendre  :  de  nombreuses  fabriques  les  ont 
■adoptées  pour  certains  articles  de  fantaisie  et  pour  des  draps  et  des 
satins  de  qualité  secondaire.  A  Elbeuf,  leur  consommation  est  mon- 
tée, en  huit  mois,  de  1/10  aux  2/3  de  la  consommation  générale. 
Les  rapports  des  Chambres  de  commerce  les  signalent  comme 
«  convenant  parfaitement  aux  industries  spéciales  françaises,  pour 
leur  prix  -de  revient  et  leurs  qualités.  )>  Les  ports  du  Havre  et 
d'Anvers  leur  doivent  un  accroissement  sensible  d'activité.  L'An- 
gleterre, surtout,  les  accueillera  aujourd'hui  avec  autant  d'empres- 
sement que  celles  de  l'Australie  et  du  Cap. 

Il  est  vrai  de  dire  que  ce  sont  les  capitaux  et  les  initiatives  de 
l'Angleterre  qui  ont  puissamment  contribué  à  cette  énorme  aug- 
mentation de  fret.  Chaque  année,  selon  un  rapport  officiel  de 
M.  Francis  Clare  Ford,  secrétaire  de  la  légation  britannique  à 
Buenos-Ayres,  déjeunes  Anglais,  de  bonne  éducation  et  de  bonne 
famille,  partent  pour  la  PJata,  afin  d'y  employer  leurs  ressources 
à  l'achat  de  terres  et  à  l'élève  des  moutons,  ((certains  de  pouvoir,  au 
sein  des  conditions  ordinaires,  réaliser,  dans  un  espace  de  cinq  à 
huit  années,  une  fortune  qui  leur  assurera  les  moyens  de  revenir 
vivre  confortablement  sur  le    ol  natal.  Aussi,  M.  Balcaroe,  mi- 
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nistre  de  la  Confédération  à  Paris,  a-t-il  attribué,  avec  raison,  dans 
un  travail  très-complet  sur  la  matière,  inséré  dans  les  Annales  du 
commerce  extérieur  de  juillet  1872,  les  progrès  des  laines  argen- 
tines ((  à  l'excellence  du  climat,  à  l'étendue  immense  du  territoire, 
à  la  fécondité  des  pâturages,  à  l'introduction  des  meilleurs  types 
étrangers  et  à  Tamélioration  notable  et  rapide  de  la  race  ovine, 
grâce  au  concours,  chaque  jour  plus  actif,  de  l'émigration  euro- 
péenne. » 

L'exportation,  du  reste,  des  92  millions  de  kilogrammes  de  laines 
de  1872  était  accompagnée  de  3,121,758  cuirs  de  bœuf,  séchés  ou 
salés,  de  208,709  cuirs  de  chevaux,  et  d'une  augmentation  corres- 
pondante sur  les  suifs  et  les  graisses.  Leur  total  représentait  une 
valeur  de  217  millions  de  francs,  qui  atteint  aujourd'hui  300  mil- 
lions. Aussi,  la  marche  ascendante  de  l'importation  de  certains 
produits  européens  témoigne-t-elle  d'un  bien-être  général  toujours 
croissant.  Le  sucre  blanc  est  monté  de  8  millions  de  kilog.  en  1870, 
à  10  millions  en  1872,  et  le  sucre  raffiné,  de  8,140,000  à  1 J  ,278,000; 
l'eau-de-vie,  de  2  millions  et  demi  de  litres  à  3  millions  et  demi; 
le  vin,  de  63,119,000  litres  à  73,985,000,  soit  138,000  douzaines  de 
bouteilles  en  1870,  et  217,000  en  1872.  Le  café  s'est  élevé  de 
1,361,000  kilog. à  2,056,000,1e  tabac  en  feuilles,  de  928,000  kilog, 
à  1,362,000;  le  thé,  de  2,214,000  kilog.  à  2,288,000;  l'herbe  du 
Brésil,  de  8,8M,000  kilog.  à  11,753,000;  et  l'herbe  du  Paraguay, 
de  1,130,000  kilog.  à  1,698,000. 

Il  en  résulte  cette  conséquence  mathématique  que  chacun  des 
2  millions  d'habitants  de  la  République  consomme  annuellement 
25  livres  de  café,  -4  litres  et  demi  de  boissons  spiritueuses  étran- 
gères, 14  litres  de  vin  de  France  ou  d'Espagne,  13  livres  de  yerba 
7naté,  1  livre  1/4  de  thé,  et  pour  3  fr.  75  de  tabac;  et  si  l'on 
ajoute  à  ces  produits  extérieurs  la  masse  énorme  des  produits  ali- 
mentaires végétaux  et  animaux  qui  sont  la  richesse  propre  du  sol, 
et  dont  quelques-uns,  comme  la  viande,  sont  à  un  bon  marché 
fabuleux  (3  fr.  les  25  livres  dans  l'intérieur),  on  sera  forcé  de 
reconnaître  qu'aucun  peuple  de  l'ancien  monde  n'est  arrivé  à  une 
existence  plus  large  et  plus  complète  que  ce  petit  peuple  perdu  à 
2,800  lieues  de  l'Europe. 

Les  tableaux  de  douane,  cependant,  ne  mentionnent  encore  au- 
cune des  productions  qu'il  utilisera  un  jour,  telles  que  le  coton,  la 
cochenille,  le  tabac,  le  vin,  le  café,  la  soie,  l'indigo,  et  ses  nom- 
breuses essences  de  bois  d'ébénisterie.  Ils  ne  mentionnent  de  ses 
richesses  minérales  que  le  cuivre,  dont  l'exportation  s'est  élevée, 
en  1865,  à  11,000  barres  de  200  livres  chacune.  Or,  ses  mines  d'or 
et  d'argent  étaient  déjà  exploitées  sous  la  domination  espagnole» 
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Plusieurs  de  celles  que  les  Anglais  ont  reprises  ont  promis  des 
bénéfices  satisfaisants  pour  le  jour  oii  des  voies  de  [communication 
perfectionnées  diminueront  les  frais  de  transport.  On  a  même 
trouvé  dans  la  province  de  San-Juan  une  couche  de  houille  de 
9  milles  d'étendue,  «  qui  présente,  dit  M.  Francis  Clare  Ford,  la 
profondeur  ordinaire  de  celle  de  l'Angleterre.  »  La  république  Ar- 
gentine, si  favorisée  sous  tant  de  rapports,  n'en  est  donc  encore 
qu'au  début  de  sa  prospérité  commerciale,  pourvu  qu'elle  sache 
conserver  les  trois  biens  dont  elle  a  joui  jusqu'ici  :  la  paix,  un 
gouvernement  libéral  et  éclairé,  et  la  faveur  de  Témigration. 

IV 

L'expression  synthéthique  de  cette  prospérité,  c'est  le  budget  de 
l'État.  Ce  budget  exprime  en  effet,  dans  la  progression  de  ses 
recettes  et  dans  la  disproportion  de  sa  dette  avec  les  dépenses  cou- 
rantes, l'étroite  solidarité  qui  rattache  les  progrès  accomplis  aux 
grands  travaux  publics  exécutés  à  l'aide  du  crédit.  La  République 
avait  été  obligée  d'emprunter  en  Angleterre  pour  soutenir  la 
guerre  de  l'Indépendance.  Elle  a  contracté  depuis  six  autres  em- 
prunts, avec  affectations  spéciales  et  amortissement  régulier  capi- 
talisable par  trimestre,  qui  tous  sont  mieux  cotés  à  Londres  que 
les  fonds  italiens,  russes  ou  ottomans.  Le  dernier  de  ces  appels  au 
crédit,  fait  en  1871,  pour  un  ensemble  de  travaux  publics,  au  capi- 
tal de  6,125,400  livres  sterling,  à  6  0/0,  oscille  toujours  entre  93  et 
97  0/0.  C'est  une  lourde  charge,  sans  doute,  pour  un  petit  État, 
dont  les  recettes  normales  n'atteignent  pas  encore  100  millions; 
mais  l'expérience  a  prouvé  qu'elle  n'était  pas  au-dessus  de  ses 
facultés,  et  la  fidélité  avec  laquelle  il  a  rempli  jusqu'ici  ses  engage- 
ments, le  met,  sous  ce  rapport,  au  niveau  des  plus  grands  puis- 
sances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  budget  de  la  Confédération,  recettes  et 
dépenses,  peut  tenir  dans  trois  ou  quatre  pages.  Le  chapitre  des 
dépenses  était  réglé  ainsi  en  1871  : 

Ministère  de  l'Intérieur 1 .662.392  piastres  fortes. 

Ministère  des  Affaires  étrangères..  164.479  — 

Service  de  la  dette  publique 7.764.642  — 

Ministère  des  Finances 1.476.574  — 

Ministère  de  l'Instruction  publique, 

de  la  Justice  et  des  Cultes 865.512  — 

Ministère  de  la  Guerre 4.080.200  — 

16.013.799  piastres  fortes. 
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dans  lesquels  figuraient  3  millions  et  demi  de  piastres  à  rembourser 
au  Brésil  et  à  la  Banque  de  Buenos-Ayres,  pour  la  guerre  du  Para 
guay.  La  révolte  de  Lopez  Jordan  a  imposé  depuis  au  gouverne- 
ment de  nouvelles  dépenses  militaires,  évaluées  déjàà  1,718, OOOpias- 
tres  (8,500,000  francs).  Mais,  il  faut  espérer  que  ce  sera  le  dernier 
efTort  du  génie  fatal  des  yronunciamentos  imités  de  l'Espagne,  et 
qu'à  l'exemple  des  États-Unis,  il  pourra  un  jour  licencier  sa  petite 
armée,  pour  appliquer  à  des  besoins  plus  légitimes  les  vingt  mil- 
lions de  francs  qu'elle  lui  coûte. 

Le  chapitre  des  recettes  et,  par  conséquent,  des  impôts  qui  pèsent 
sur  la  population,  se  résume  en  sept  petites  lignes,  dont  les  deux 
premières,  droits  d'importation  et  droits  d'exportation^  représentent 
84  0/0  de  la  recette  totale.  Le  reste  se  compose  de  produit  du  papier 
timbré  pouri  3/4  p.  0/0,  de  celui  de  la  poste  et  des  télégraphes  pour 
un  peu  plus  de  1  p.  0/0,  de  l'emmagasinage  des  marchandises  pour 
2  3/4  p.  0/0  et  de  quelques  recettes  éventuelles  non  dénommés  et 
insignifiantes  pour  moins  d'un  demi  p.  0/0. 

Ainsi,  ce  sont  les  bénéfices  du  commerce  qui  presque  seuls 
fournissent  à  l'État  les  ressources  nécessaires  aux  services  pu- 
blics et  à  l'amortissement  de  ses  emprunts.  On  ignore  toutes  les 
autres  taxes,  directes  ou  indirectes,  dont  nous  sommes  écrasés.  On 
ignore  surtout  le  fléau  des  perceptions  onéreuses  ou  inquisitoriales 
si  facilement  accepté  par  nos  financiers.  On  ne  compte  que  sur  le 
développement  de  la  richesse  publique  pour  liquider  les  avances  de 
l'administration  ,  et  l'on  se  garde  bien  de  l'entraver  par  des 
mesures  tracassières  ou  imprudentes.  Aussi,  chaque  année  voit-elle 
s'élever  le  produit  des  recettes  dans  une  proportion  que  nous  ne 
connaissons  pas.  Celui  de  1871  était  monté  à  12,682,155  piastres 
fortes  —  63  millions  et  demi  de  francs,  —  celui  de  1872  a  atteint 
près  de  91  millions  de  francs,  avec  une  augmentation  de  28  millions, 
presque  un  tiers  du  total,  dont  le  détail  se  répartit  ainsi  : 

Importation 14.465.827  piastres  =  72.3^24.435  fr. 

Exportation 2.621.352  —  13.100.760  — 

Magasinage 503.203  —  2.521.065  — 

Papier  timbré 310.806  —  1.554.030  — 

Poste 137.434  —  687.170  — 

Télégraphes 62.226  —  311.130  — 

Éventuels 71.522  —  357.610  — 

Totaux 18.177.380  piastres  =  90.860.900  fr. 

Il  y  a  de  plus,  dans  cette  courte  nomenclature,  des  éléments  de 
recettes  qui  doivent  tôt  ou  tard  prendre  une  importance  plus  sen- 
sible, ceux  notamment  de  la  poste  et  des  télégraphes.  La  poste 
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n'avait  transporté  en  1859  que  40,000  lettres  ;  elle  en  a  transporté 
en  1865,2  millions;  en  1869,4  millions  et  demi  et,  en  1870,  plus  de 
5 millions.  Les  seules  lettres  adressées  en  Europe  par  les  émigrants 
dépassent  le  chiffre  de  500,000.  Le  télégraphe  lui  aussi  entre  de  plus 
en  plus  dans  les  habitudes  de  la  population,  et  lorsque  le  fil  de 
Valparaiso  à  Buenos-Ayres  et  de  Montevideo  à  Rio-Janeiro  sera 
relié  à  l'Europe  par  le  câble  argentin-brésilien  de  la  Compagnie  an- 
glaise qui  en  a  obtenu  la  concession,  nul  doute  qu'il  ne  devienne, 
pour  les  Anglais  surtout,  le  grand  instrument  des  affaires. 

Mais,  en  dehors  même  de  ces  perspectives,  le  tableau  suivant 
d'une  période  de  dix  années,  dont  quatre  ont  été  troublées  par  la 
guerre  du  Paraguay,  de  1865  à  1868,  et  dont  une,  1871,  a  été  désolée 
par  la  peste,  accuse  une  progression  de  recettes  qu'on  ne  retrouve 
au  même  degré  dans  aucun  budget  de  l'Europe  : 

-1863 6.478.682  piastres  =  32.393.412  francs. 

1864 7.005.328  —  35. 0^6.640  — 

1865 8.295.071  —  41.475.355  — 

1866 9.568.554  —  47.842.770  — 

1867 12.040.287  —  60.201.460  — 

1868 12.496.126  —  62.480.632  — 

1869 12.676.680  —  63.382.400  — 

1870 14.833.904  —  74.169.525  — 

1871 12.682.155  —  63.410.777  — 

1872 18.172.380  —  90.860.900  — 

Il  faut  chercher  en  Amérique  même,  et  dans  une  autre  république 
du  même  continent,  possédant  à  peu  près  la  même  population,  le 
Chili,  des  résultats  qui  se  rapprochent  de  ceux-ci,  quoique  moins 
considérables.  Les  chiffres  ci-après  de  la  même  période  décennale, 
permettent  de  les  comparer. 

1 863 6 .  700 .  659  piastres  =  33 .  503 .  300  francs. 

1864 6.574.918  —  32.874.600  — 

1865 7.301.043  —  36.505.220  — 

1866 6.197.111  —  30.985.560  — 

1867.... 9.756.838  -  48.784.200  — 

1868 10.694.974  —  53.474.870  ~ 

1869 11,484.806  —  57.424.030  — 

1870 H. 537. 781  —  57.688.910  — 

1871 11.681.032  —  58.405.160  — 

1872 13.843.000  ~  69.215.000  — 

Ce  qui  explique  leur  différence,  c'est  que  le  Chili,  resserré  entre 
l'Océan  Pacifique  et  les  Andes,  est  loin  d'offrir  h  la  colonisation  et  à 
l'esprit  d'entreprise  les  avantages  exceptionnels  qu'ils  rencontrent 
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dans  l'État  argentin.  Sa  production  intérieure  ne  peut  se  développer 
avec  la  même  intensité  que  dans  les  plaines  sans  fin,  arrosées  par 
le  Parana,  le  rio  Negro^  le  rio  Colorado^  le  rio  Salado^  le  rio  Vermejo 
et  vingt  autres  rivières  plus  navigables  que  la  Loire  et  la  Seine  chez 
nous.  Ses  recettes  n'ont  donc  fait  que  doubler  pendant  que  celles  de 
sa  sœur  orientale  montaient  au  triple  de  leur  point  de  départ.  Mais 
les  deux  républiques  s'inspirent  des  mêmes  principes  et  leur  légis- 
lation douanière,  en  harmonie  avec  leurs  institutions  politiques, 
pourrait  nous  servir  de  modèle. 

Celle  de  la  Confédération  argentine,  remaniée  par  une  loi  du 
7  octobre  1872,  tient  tout  entière  dans  trois  pages,  dont  voici  la 
disposition  essentielle.  Pour  les  importations,  elle  prélève  un  droit 
de  25  0/0  ad  valorem  sur  les  boissons,  le  vinaigre  et  le  tabac;  un 
droit  de  10  0/0  sur  les  bois  de  construction,  la  houille,  les  instru- 
ments d'agriculture,  le  fer  en  fil,  en  feuilles  et  en  barres,  l'or  et 
l'argent  ouvrés,  le  sel  ordinaire,  la  soie  à  coudre  et  à  broder  et  les 
tissus  de  soie  ;  un  droit  de  3  0/0  sur  les  pierres  précieuses  montées, 
et  un  droit  général  de  200/0  sur  les  marchandises  non  dénommées. 
Mais  il  y  a  un  grand  nombre  d'articles  exempts  de  droits,  tels  que 
les  animaux  reproducteurs,  les  livres,  les  machines,  les  outils,  les 
papiers,  les  presses  et  les  semences.  La  poste  transporte,  en  outre, 
gratuitement  les  journaux  et  les  imprimés.  Il  est  difficile  de  se 
montrer  plus  libéral  et  moins  formaliste. 

Quant  aux  exportations,  elles  sont  distribuées  en  deux  classes, 
Tune  comprenant  les  laines  et  les  peaux  de  moutons  soumises  à  un 
droit  de  simple  enregistrement  de  2  0/0,  l'autre  pour  les  cuirs,  les 
suifs  et  les  viandes  dont  le  droit  de  sortie  est  de  6  0/D.  Encore  ce 
dernier  droit  sera-t-il  abaissé  d'un  consentement  moindre,  aussitôt 
que  l'amortissement  des  emprunts  permettra  cette  réduction.  Le 
tarif  d'évaluation  est  établi  sur  la  valeur  en  entrepôt  des  marchan- 
dises importées  et  sur  la  valeur  sur  placCjau  moment  de  leur  embar- 
quement, des  produits  exportés,  et  toutes  les  déclarations  d'expédi- 
tion en  douane  sont  faites  conformément  à  notre  système  métrique. 
C'est  ce  code  douanier  si  simple,  dont  le  texte  ne  contient  que  onze 
articles,  et  ce  sont  ces  droits  si  modérés,  atténués  encore  en  certains 
cas,  notamment  pour  le  coulage  des  vins  en  futailles,  qui  produi- 
sent aujourd'hui,  par  les  importations,  environ  72  millions  et  par 
les  exportations  de  15  à  18  millions,  et  qui  permettent  à  l'État  d'en, 
trevoir  avec  une  entière  sécurité  l'extinction  progressive  de  ses  obli- 
gations et  l'équilibre  de  ses  finances. 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  cette  grande  Confédération 
argentine  du  Rio  de  la  Plata  que  l'avenir  placera  à  côté  des  États- 
Unis,  sans  avoir  h  lui  reprocher  le  crime  de  l'esclavage,  la  guerre 
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fratricide  de  la  sécession  et  les  actes  de  violence  et  d'extermination 
sî  familiers  aux  Nord- Américains.  Richement  dotée  par  la  nature, 
elle  ouvre  à  toutes  les  activités  sans  emploi  du  vieux  monde  un 
champ  illimité.  Mais  elle  doit  surtout  son  épanouissement  au  large 
libéralisme  de  ses  institutions  et  au  loyal  caractère  de  ses  deux  der- 
niers présidents,  le  général  Mitre  et  le  Dr  Sarmiento.  Elle  a  su 
s'affranchir  assez  de  l'immorale  tradition  de  l'Espagne  pour  anno- 
blir  le  travail  et  pour  en  faire  l'unique  base  de  son  état  social.  «  Le 
sentiment  de  la  démocratie  est  si  profondément  inoculé  dans  nos 
cœurs,  a  écrit  un  de  ses  publicistes,  M.  Florencio  Escardo  (1),  dans 
une  publication  à  laquelle  nous  avons  emprunté  plusieurs  détails, 
que  nous  avons  vu  dernièrement  notre  plus  grand  homme  politi- 
que, celui  auquel  le  pays  doit  principalement  ses  progrès,  le  géné- 
ral Bartolomé  Mètre,  descendu  du  fauteuil  de  la  présidence,  pour 
venir  s'asseoir  à  la  table  de  rédaction  d'un  journal  et  demander  à 
sa  plume  ses  moyens  d'existence.  » 

M.  Sarmiento,  lui  aussi,  donnera  bientôt  ce  noble  exemple  de 
redevenir  un  citoyen  actif  après  avoir  été  un  chef  de  gouvernement 
aussi  juste  qu'éclairé.  De  pareils  hommes  honorent  la  civilisation 
tout  entière,  et  ils  laissent  dans  l'histoire  une  trace  plus  consolante 
et  plus  féconde  que  celle  des  conquérants  et  des  despotes  dont  nous 
subissons  les  ravages  depuis  tant  de  siècles. 

FÉLIX  Bellt. 
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litique). Le  tarif  du  transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de 
fer.  Les  deux  éléments  du  prix  des  transports.  L'économie  politique 
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divers  pays.  —  Zeitschrift  (Revue)  du  bureau  de  statistique  de  Berlin. 
Le  prix  du  travail  dans  les  chemins  de  fer  en  1850, 1859  et  1869.  Prix 
de  revient  d'un  travailleur  de  1'"'',  2e  et  3e  catégorie.  Les  traitements 
des  fonctionnaires  augmentent  sans  grèves  ni  traders  unions.  Le  prix 
de  revient  du  travail  et  le  prix  du  marché.  La  raison  et  la  passion  en 
économie  politique.  —  Lnndw,  Jahrhûcher  (Annales  agricoles).  L'agri- 
culture et  l'industrie;  leurs  rapports.  Comment  on  peut  remplacer  la 
dette  hypothécaire.  Les  causes  qui  retardent  l'accroissement  de  la 
rente  du  sol.  —  Handelshlatt  de  Brème.  Le  congrès  des  économistes  li- 
béraux ;  leur  programme.  Les  budgets  d'ouvriers.  ~-  Russisclie  Revue. 
Pierre-le-Grand  économiste.  La  loi  communale  urbaine.  La  création 
des  villes.  Les  Artels.  —  Journal  de  statistique  suisse.  Tableau  statis- 
tique de  la  Suisse  :  population,  finance,  frappage  des  monnaies  de- 
puis 1850,  circulation  des  billets  de  banque,  les  chemins  de  fer,  l'émi- 
gration, l'armée,  les  gendarmes.  La  statistique  et  les  sciences 
morales. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  du  1^""  trimestre 
de  l'année  1874  renferme,  outre  les  mélanges  et  les  notices,  quatre 
articles  de  fond  ;  nous  aurions  voulu  pouvoir  les  analyser  tous 
les  quatre,  mais  nous  devons  nous  borner  à  une  simple  men- 
tion, relativement  aux  deux  suivants  :  4°  le  mouvement  des  ban- 
ques de  l'Australie  de  M.  Nath.  Kork,  et  S*"  le  recensement  du 
Bengal,  par  M.  Henry  Beverley,  inspecteur  général  dans  les 
Indes.  Nous  les  signalons  aux  personnes  qui  s'intéressent  aux 
matières  que  nous  venons  de  désigner,  en  les  assurant  que  ces 
articles  sont  très-substantiels. 

Nous  nous  arrêterons  un  instant  au  travail  de  M.  Dudley  Baxter 
sur  les  progrès  récents  des  dettes  nationales.  L'auteur  constate  que  le 
montant  total  des  dettes  des  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
s'est  élevée  en  1848  à  1  milliard  700  millions  sterling' (à  25  fr.)  et 
en  1873  à  4  milliards  680  millions.  Les  causes  de  l'accroissement, 
on  les  connaît,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  de 
1861  à  1873  la  moyenne  de  l'accroissement  annuel  des  dettes  pu- 
bliques a  été  de  200  millions  sterl.  ou  10  milliards  de  francs.  Si  cet 
accroissement  continue  sur  le  même  taux,  à  la  fin  du  siècle,  en  l'an 
de  grâce  1900,  le  monde  civilisé  devra  500  milliards  de  francs. 
Le  mouvement  n'a  pas  été  également  rapide  dans  tous  les  pays, 
mais  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  vraiment  un  peu  trop  hâtés, 
et  sans  nécessité.  M.  Dudley  Baxter  met  en  regard  certains  pays 
oib  la  valeur  normale  des  dettes  s'est  accrue  et  d'autres  où  elle  a 
diminué,  en  laissant  de  côté  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pays  qu'il  met  hors  de  cause,  —  et 
trouve  que  si  l'on  a  gagné  d'une  part  156  millions,  on  en  a  perdu 
de  l'autre  235  millions;  perte  définitive,  pour  les  capitalistes  ou 
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l'épargne  79  millions  sterl.,  ou  1  milliard 975  millions  de  francs. 
Ce  qui  prouve,  qu'il  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  prêter 
de  l'argent  à  un  Etat,  et  surtout  aux  États  qui  promettent  monts 
et  merveilles. 

Ce  travail  a  été  discuté  par  la  Société  de  statistique  ;  un  grand 
nombre  d'orateurs  ont  pris  part  à  la  discussion,  tantôt  pour  criti- 
quer un  détail  des  tableaux  de  l'auteur,  tantôt  pour  parler  en  faveur 
ou  contre  le  rapide  remboursement  des  dettes  publiques,  tantôt 
aussi  pour  insister  sur  la  nécessité  de  distinguer  entre  les  dettes 
contractées  pour  des  emplois  productifs  et  celle  qui  ont  été  contrac- 
tés pour  un  emploi  improductif.  Enfin  il  a  été  dit  aussi  que  le 
chiffre  nominal  de  la  dette  était  d'une  importance  relativement  se- 
condaire, le  montant  delà  charge  annuelle  étant  la  chose  qui  a  le 
plus  d'influence  sur  le  bien-être  de  la  nation.  Nous  avons  rappelé 
ailleurs  que  le  chiffre  nominal  pouvait  être  établi  de  deux  ma- 
nières différentes  et  que  le  résultat  était  autre,  selon  le  procédé 
employé.  Ainsi,  nous  payons  tous  les  ans  364  millions  aux  posses- 
seurs de  notre  3  0/0;  or  si  nous  énonçons  la  valeur  nominale  de 
cette  dette,  nous  devons  compter  100  fr.  de  capital  pour  chaque 
3  fr.  de  rentes,  cela  fait  12  milliards  133  millions;  mais  comme  le 
3  0/0  est  à  59^  nous  pourrions  racheter  cette  dette  pour  7  millards 
169  millions.  Devons-nous  de  ce  chef  12  milliards  ou  7  milliards? 

Le  deuxième  article  dont  nous  voudrions  dire  un  mot  est  de 
M .  P.-H.  Janson  et  a  pour  titre  :  Quelques  chiffres  sur  les  cours  de  justice 
et  laprocédure  civile  en  Angleterre.  Ces  chiffres  montrent  que  le  nom- 
bre des  juges  est  trop  restreint,  que  les  affaires  restent  longtemps  en 
suspens,  et  nous  ajouterons  que  les  frais  sont  excessivement  éle- 
vés. Il  y  est  question,  dans  l'article,  de  l'abus  du  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges,  et  de  la  nécessité  de  confier  la  discipline  du 
corps  des  attorneys  et  sollicitorsà  un  conseil  pris  dans  leurs  rangs. 
Nous  recommandons  cet  article  à  ceux  qui,  comme  M.  Odilon  Bar- 
rot,  préfèrent  l'organisation  anglaise  à  la  nôtre,  et  surtout  à  ceux 
qui  voudraient  introduire,  ou  mieux,  réintroduiy^e,  en  France,  le 
jury  en  matière  civile.  Sur  ce  dernier  point,  nous  citons  le  pas- 
sage suivant  de  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  du  mémoire. 
.  A  la  fin  de  la  séance,  le  président  dit  :  «  Puisque  la  discussion 
a  abordé  la  question  du  jugement  par  jury  (civil),  je  regrette  l'ab- 
sence d'un  ami  qui  a  acquis  une  grande  expérience  comme  greffier 
ou  archiviste  {registrar)  d'une  cour  de  comté,  et  qui  aurait  pu  éta- 
blir combien  rarement  les  parties  se  prévalent  de  leur  droit  de  de- 
mander le  jury;  il  constaterait,  qu'en  général,  ce  mode  de  procé- 
dure n'est  préféré  que  par  des  personnes  sachant  que  leur  cause 
est  mauvaise.  Le  jugement  par  jury  (civil)  a  été  ?e  résultat  d'un 
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état  de  chose  qui  n'existe  plus.  Les  jurés,  qui  étaient  d'abord  des 
témoins,  ont  été  transformés  en  juges,  et  en  vérité  la  loi  dans  l'ap- 
plication du  jury  (civil)  au  Jugement  de  toutes  sortes  de  causes, 
peut  être  considérée  comme  un  préjugé  suranné  [antiquated  préju- 
dice). )) 

Ajoutons  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  en  Allemagne  d'intro- 
duire le  jugement  par  échevin  (schœffen),  malgré  les  protestations 
de  l'opinion  publique. 

Passons  à  l'jÉ'cono/ms^  (anglais).  Nous  lui  emprunterons  quelques 
détails  sur  une  question  à  l'ordre  du  jour  en  Angleterre,  la  réforme 
des  sociétés  de  secours  mutuels  [friendly  societies).  Comme  en 
France,  ces  sociétés  sont  grandement  favorisées  par  la  loi  en  An- 
gleterre —  avec  raison,  bien  entendu;  —  on  les  considère  comme 
des  personnes  civiles,  on  les  affranchit  de  certaines  taxes  et  on  leur 
donne  toutes  sortes  de  facilités.  La  loi  ne  conféra  ces  avantages 
qu'aux  sociétés  qui  se  feraient  enregistrer  —  on  a  créé  un  bureau 
spécial  pour  ce  but.  —  Cet  enregistrement  leur  imposa  quelques 
obligations,  telles  que  des  comptes-rendus  annuels  et  quinquen- 
naux, le  devoir  de  soumettre  à  l'enregistrement  tous  changements 
à  leurs  statuts,  enfin  l'obligation  de  ne  pas  promettre  d'annuités  ou 
de  rentes  viagères  sans  présenter  à  l'enregistrement  «  une  table,  » 
c'est-à-dire  un  tarif  par  âges  des  cotisations  à  payer.  Ces  appa- 
rentes restrictions  étaient  utiles,  car  l'attache  du  gouvernement 
procurait  aux  sociétés  un  prestige  qui  leur  valait  beaucoup  d'adhé- 
rents. Partout,  même  en  Angleterre,  le  timbre  d'une  administra- 
tion est  considéré  comme  une  sorte  de  garantie.  Les  friendly  so- 
cieties sont  des  compagnies  d'assurances  mutuelles  qui  peuvent  se 
borner  à  promettre  des  secours  en  cas  de  maladie,  mais  qui  sont 
autorisées  à  étendre  leurs  affaires  aux  cas  de  mort;  c'est  alors 
seulement  qu'elles  ont  besoin  des  tarifs  approuvés.  Malheureuse- 
ment, il  est  des  personnes  qui  ne  veulent  pas  considérer  la  besogne 
des  sociétés  de  secours  mutuels  comme  des  affaires ,  c'est-à- 
dire  comme  des  opérations  financières  soumises  à  des  lois 
d'une  rigueur  mathémathique  ;  on  aime  à  la  considérer  comme 
une  œuvre  de  charité,  où  l'on  ne  regarde  pas  de  si  près  au  tarif.  Il 
est  des  personnes  qui  croient  avoir  bon  cœur  en  nourrissant 
les  ouvriers  d'illusions,  en  leur  faisant  croire  que  pour  eux  la 
nature  avait  d'autres  lois  ; — mais  la  nature  ne  fait  aucun  sacri- 
fice à  la  popularité  et  des  avantages  qu'elle  peut  procurer  et  appli- 
que les  mêmes  lois  à  tous,  grands  et  petits,  riches  ou  pauvres.  Or, 
une  de  ces  lois  prescrit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  ne 
retirer  de  la  caisse  qu'en  proportion  des  mises.  Le  parlement  an- 
glais, quel  que  fût  son  désir  d'être  agréable  aux  classes  inférieures 
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[wishing  to  be  friend  the  ignorant  classes),  n'y  a  rien  pu.  Ayant 
manqué  d'égard  à  ces  lois,  toutes  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels anglaises,  ou  à  peu  près,  sont,  comme  on  dit,  au-dessous  de 
leurs  affaires.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  (mais  il  suffît), 
la  Manchester  Unity  qui,  avec  ses  3,488  succursales  ou  sociétés  af- 
filiées, compte  426,663  membres,  a  pris,  un  peu  sans  le  savoir,  des 
engagements  pour  10,767,840  liv.  sterl.;  elle  ne  disposera  que  de 
9,424,393  1.;  aux  échéances,  il  y  a  donc  un  déficit  de  d, 343, 447  ]., 
soit  plus  de  33  millions  de  francs.  Ces  chiffres  se  passent  de  com- 
mentaire. 

On  s'occupe  d'améliorer  cette  situation;  toutefois,  VEconomist  a 
quelques  doutes  sur  la  valeur  du  projet  de  loi  en  discussion.  Son 
principal  argument  est  celui-ci  :  en  Angleterre,  quand  il  s'agit  de 
faire  une  enquête  ou  d'autres  travaux  parlementaires  analogues, 
c'est  aux  membres  distingués  de  l'opposition  que  la  tâche  échoit. 
Quand  le  travail  est  achevé,  pour  ainsi  dire  en  première  instance, 
il  passe  par  une  révision  :  cette  deuxième  instance,  c'est  le  gouver- 
nement, qui  examine  le  travail,  l'adopte,  souvent  en  l'amendant, 
ou  le  rejette.  Or,  dans  le  cas  présent,  sir  StafFord  Northcote,  qui  a 
présidé  la  commission  d'enquête,  est  devenu  le  ministre  compétent 
pour  présenter  le  projet  de  loi,  de  sorte  que  la  seconde  instance  a 
manqué.  Nous  ne  croyons  pas  qu'une  pareille  argumentation  (que 
nous  sommes  loin  de  critiquer)  serait  venue  à  l'esprit  d'un  publi- 
ciste  du  continent.  Il  aurait  plutôt  dit  :  tant  mieux  pour  l'homme 
politique  qui  se  trouve  en  état  d'appliquer  ses  idé(;s;  ou  plus  exac- 
tement, les  publicistes  du  parti  vainqueur  auraient  généralement 
dit  tant  mieux,  et  les  vaincus  tant  pis;  seuls  les  hommes  qui  mettent 
le  pays  au-dessus  des  partis  disent  :  examinons  tout  et  gardons  le 
mieux. 

Un  fait  à  signaler  et  sur  lequel  s'étend  VEconomist  du  11  avril, 
c'est  le  retour  d'un  certain  nombre  d'émigrants.  En  comparant 
le  nombre  des  naissances,  augmenté  du  nombre  des  immigrants, 
d'une  part,  au  nombre  des  décès  et  des  émigrants  de  l'autre,  on 
trouve  une  différence  en  plus  de  251 ,982,  qui  est  attribuée  au  retour 
d'émigrants.  En  fait,  il  en  revient  beaucoup;  ces  revenants  étaient 
peut-être  partis  avec  esprit  de  retour,  peut-être  aussi  ont-ils  été  dé- 
çus dans  leurs  espérances  ;  seulement  on  ne  saurait  affirmer  que  les 
251,982  individus  en  question  soient  tous  des  Anglais,  faute  de 
relevés  portant  sur  ce  point.  L'attention  avait  été  appelée  sur  l'in- 
fluence de  l'émigration  et  de  l'immigration,  par  cette  circonstance, 
que  le  taux  de  l'accroissement  décennal  avait  été  en  1871  plus  fort 
qu'on  s'y  attendait. 

Létaux  de  l'augmentation  avait  été  de  1.63  0/0  dans  la  période 
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delSJi  à  1821,  de  1.45  dans  la  période  1831 -18M,  de  1-22  en  1841- 
18ol  et  de  1.14  en  1851-1861.  Or  le  taux  s'est  élevé  à  1.23  dans  la 
période  1861-1871.  D'autres  se  seraient  laissé  entraîner  à  parler 
des  progrès  de  la  patrie,  delà  diffusion  du  bien-être,  de  la  prolon- 
gation de  la  vie.  Mais  le  registrar  général  est  un  homme  positif, 
qui  préfère  la  vérité  vraie  aux  belles  phrases,  il  pense  que  si  le 
taux  de  l'accroissement  augmente,  c'est  qu'une  circonstance  parti- 
culière n'aura  pas  été  notée,  et  il  n'a  ni  paix  ni  trêve  qu'il  n'ait  dé- 
couvert la  cause  perturbatrice.  Il  a  trop  souvent  constaté  en  An- 
gleterre et  ailleurs  qu'arrivée  à  une  certaine  densité,  la  population 
s'accroît  plus  lentement. 

Quant  à  V Economiste  il  est  plus  libre  dans  ses  appréciations,  il 
peut  insister  sur  les  attraits  de  l'Angleterre  et  démontrer  que  des 
étrangers  peuvent  bien  y  affluer  en  plus  grand  nombre  que  ne  le 
pensent  les  fonctionnaires  chargés  des  relevés.  Il  établit  des  cal- 
culs desquels  il  résulte  que,  tout  compensé,  l'Angleterre  ne  perd 
par  le  déplacement  des  populations  qu'environ  20,000  individus 
par  an.  Il  constate  que  la  politique  protectionniste  des  États-Unis, 
qui  entrave  l'essor  de  l'industrie,  est  peu  favorable  à  l'immigration 
d'ouvriers  habiles,  que  le  travail  brut,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  c'est- 
à-dire  le  travail  qui  n'exige  aucun  apprentissage  et  aucun  savoir, 
peut  seul  espérer  trouver  partout  acquéreur.  Enfin  la  feuille  an- 
glaise déclare  que  l'accroissement  des  populations  dans  les  nou- 
veaux pays  pourrait  bientôt  cesser  de  progresser  avec  la  merveil- 
leuse rapidité  qui  nous  a  étonnés  naguère.  Ce  serait  la  revanche  de 
l'Europe. 

La  .dernière  Revue  trimestrielle  d^ économie  politique,  de  M.  J.  Fau- 
cher (Vierteljahrschrift,  Berlin,  P. -A.  Herbig),  tome  P'  de  la 
onzième  année,  renferme,  outre'  de  nombreux  comptes-rendus, 
trois  articles  de  fond  et  tous  les  trois  intéressants,  quoique  à  des 
titres  divers.  Le. premier,  de  M.  Emile  Sax,  de  Vienne,  traite  la 
question  :  De  Vinfluence  de  la  nature  des  marchandises  sur  le  tarif 
des  transports  par  chemins  de  fer.  M.  d'Avis  avait  défendu,  avec  vi- 
gueur et  habileté,  dans  le  Journal  de  V Association  des  chemins  de  fer 
allemands  (année  1872),  le  prix  unique  de  transport,  que  la  matière 
transportée  soit  commune  ou  précieuse,  légère  ou  encombrante, 
tandis  que  M.  E.  Sax  défend  le  régime  en  vigueur,  qui  distingue 
entre  les  classes  de  marchandises.  On  sait  que  le  prix  de  transport 
se  compose  de  deux  éléments  :  la  rémunération  du  service  rendu 
et  l'assurance,  puisque  l'entrepreneur  du  transport  est  respon- 
sable. Il  va  sans  dire  que  l'assurance  doit  être  proportionnelle  à  la 
valeur.  Aussi  la  discussion  no  porte-t-cllc  que  sur  la  rémunéra- 
tion. Les  arguments  donnés  de  part  et  d'autre  sont  nombreux,  mais 
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nous  croyons  que  l'avantage  est  resté  à  M.  E.  Sax.  Il  a  démontré 
qu'au  point  de  vue  économique  et  social,  dans  l'intérêt  des  chemins 
de  fer  comme  dans  l'intérêt  du  public,  il  est  rationnel  que  les  ma- 
tières brutes  soient  transportées  au  prix  le  plus  bas,  les  produits 
intermédiaires  ou  «  à  demi  fabriqués»  à  un  prix  plus  élevé,  et  les 
objets  manufacturés,  marchandises  généralement  précieuses  et  peu 
encombrantes,  au  taux  le  plus  élevé. 

Le  second  article  est  du  professeur  A.  Lassen.  Il  est  intitulé  : 
r Economie  politique  considérée  au  point  de  vue  éthique.  Dans  cet 
excellent  travail,  que  nous  voudrions  voir  traduit  en  français,  l'au- 
teur s'élève  contre  l'abus  des  mots  éthique,  moral  et  moralité  dans 
le  langage  des  économistes  autoritaires  connus  sous  le  nom  de 
socialistes  en  chaire.  Chaque  chose  à  sa  place  :  quand  je  travaille,  je 
mange,  j'achète  ou  je  vends,  l'acte  en  lui-même  est  indifférent  à 
la  morale  ;  c'est  par  l'intention,  le  procédé,  et  par  les  circonstances 
accessoires  (excès,  déloyauté,  etc.)  que  l'éthique  peut  être  inté- 
ressée. En  tout  cas,  ce  ne  sont  pas  les  règlements  de  l'Etat  qui  peu- 
vent donner  aux  actions  des  hommes  une  moralité  qu'elles  n'au- 
raient pas  naturellement.  Il  est  impossible  de  résumer,  en  dix  ou 
vingt  lignes,  un  article  de  50  pages  bien  remplies,  et  qui  se  dis- 
tingue par  une  grande  rigueur  de  raisonnement,  rigueur  devenue 
d'ailleurs  nécessaire  en  face  d'hommes  qui  se  complaisent  dans  un 
vague  sentimentalisme  favorable  à  la  phrase.  13ornons-nous  à  dire 
que  M.  Lasson  fait  très-bien  la  part  de  la  raison,  de  la  nécessité 
physique  et  de  la  morale. 

Le  troisième  article  est  de  M.  Arthur  de  Studnitz  et  examine  la 
question  du  titre  des  objets  en  or  et  argent,  selon  la  législation  des 
divers  pays.  L'auteur  constate  d'abord  que  l'antiquité  n'a  pas 
connu  de  règlement  relatif  au  titre  des  métaux  précieux.  On  con- 
naissait les  procédés  de  vérification,  mais  le  droit  romain  se  borne 
à  déclarer  nulle  la  vente  d'un  objet  prétendu  en  or  ou  en  argent,  et 
qui  n'en  renfermerait  pas.  Voici  maintenant,  en  aussi  peu  de  mots 
que  possible,  la  législation  des  Etats  modernes  : 

En  Angleterre,  on  ne  pouvait,,  jusqu'en  d854,  fabriquer  des  bi- 
joux en  or  qu'à 22  carats  (ll/i2de  fin);  depuis  lors,  trois  titres  nou- 
veaux ont  été  admis,  18  carats,  15  et  9  carats.  Pour  l'argent, 
il  n'y  a  que  deux  titres  :  tous  les  objets  en  or  ou  en  argent  doivent 
être  soumis  à  la  garantie  et  marqués  par  l'autorité.  Nous  compre- 
nons, soit  dit  en  passant,  l'institution  de  la  garantie  lorsqu'on  veut 
maintenir  un  titre  élevé,  quand  on  veut  protéger  le  public  contre 
un  métal  avili,  mais  nous  ne  la  comprenons  plus  lorsqu'on  admet 
ù.  la  marque  de  l'or  à  9  carats.  L'auteur  analyse  ensuite  la  législa- 
tion française  et  rend  compte  de  la  récente  discussion  à  l'Assemblée 
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nationale  que  le  lecteur  connaît.  M.  de  Studnitz  est  favorable  à  la 
proposition  Tirard.  En  Belgique,  une  loi  proposée  en  1867  et  en 
vigueur  depuis  le  l^*"  juillet  1869,  permet  la  fabrication  de  bijoux 
à  tout  titre;  mais  le  fabricant  peut  demander  la  garantie,  c'est- 
à-dire  la  marque.  Le  timbre  de  l'État  est  o  (or),  1  et  2  (900  ou 
800  millièmes),  ou  a  (argent)  1  et  2  (800  et  750).  Le  vendeur  est 
obligé  de  donner  à  l'acheteur,  s'il  le  demande,  une  facture  indi- 
quant le  poids,  le  titre  et  le  prix  de  l'objet  vendu.  Les  Pays-Bas  ont 
une  législation  analogue  (loi  de  1852).jDepuis  le  3  mai  1873,  l'Italie 
a  transformé  la  garantie  obligatoire  en  une  marque  facultative 
d'après  les  mêmes  principes.  La  garantie  obligatoire  existe  en 
Espagne,  Portugal,  Autriche,  Russie.  L'auteur  se  tait  sur  TAlle- 
magne;  il  en  suppose  sans  doute  la  législation  connue.  Il  ne  parle 
pas  non  plus  de  la  Suisse,  et  pour  cause. 

La  première  livraison  trimestrielle  (1874),  de  la  Revue  (Zeitschrift) 
du  Bureau  de  statistique  de  Prusse,  dirigée  par.M.  Engel,  renferme, 
de  cet  éminent  staîisticien,  un  travail  remarquable  sur  les  salaires. 
L'article  est  intitulé  :  Le  prix  du  travail  dans  les  chemins  de  fer  alle- 
mands en  i850,  1859  et  1869.  L'auteur,  après  avoir  exposé  les  vues 
d'Adam  Smilh  et  de  Thunen,  trouve,  avec  les  économistes,  qu'une 
profession  ne  recrutera  le  nombre  nécessaire  d'individus,  convena- 
blement doués  et  préparés,  que  si  elle  leur  ofTre  la  probabilité  de 
jouir  de  l'intérêt  du  capital  (temps,  argent  et  travail)  employé  à 
leur  éducation,  et  du  revenu  nécessaire  pour  fonder  une  famille, 
l'entretenir  conformément  à  sa  condition  sociale  et  lui  assurer  un 
avenir.  Les  frais   de   production   du   travail   se  composeraient  : 
10  des  frais  d'éducation  pendant  la  jeunesse;  2"  des  frais  d'entre- 
tien de  la  vie  et  de  la  force  productive  pendant  la  période  d'acti- 
vité; 3"  des  frais  d'entretien  pendant  la  vieillesse;  4®  des  frais  d'en- 
terrement. Nous  pensons  que  ce  quatrième  point  aurait  pu  être 
supprimé  par  plusieurs  raisons,   ne  serait-ce  (pour  n'en  donner 
que  la  plus  petite)  qu'à  cause  du  peu  d'importance  de  ces  frais, 
qui    constituent  une  fraction  négligeable  des  n^s  1,    2  et  3;  ils 
pouvaient  être  compris  dans  le  n"3.  L'auteur  passe  en  revue  les  cas 
principaux  qui  peuvent  se  présenter,  calcule  les  frais  habituels, 
tient  compte  de  l'amortissement  et  de  toutes  les  circonstances  que 
la  théorie  peut  indiquer  (on  sait  que  la  théorie  taille  dans  l'infini), 
par  exemple,  durée  de  la  vie,  assurance  contre  l'insuccès  et  autres 
données  de  môme  nature.  Tout  prévu  et  calculé,  l'homme  qui  au- 
rait reçu  une  éducation  primaire  aurait  théoriquement  droit  à 
282,7  thalerspar  an  ;  celui  qui  aurait  eu  une  éducation  secondaire,  à 
619,4  thalers:  une  éducation  supérieure  donnerait  droit  à  918,4.  Il 
est  bien  entendu  que  ces  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs,  car  ils 
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sont  la  résultante  de  tant  de  données  variables  !  Le  point  essentiel 
est  que  si  l'on  pose  les  prix  de  l'éducation  élémentaire  comme  égaux 
à  j,  l'éducation  intermédiaire  vaut  2,  et  l'éducation  supérieure  3. 
M.  Engel  applique  ensuite  ces  règles  aux  traitements  des  em- 
ployés des  chemins  de  fer  allemands,  tels  qu'ils  se  trouvent  consi- 
gnés dans  un  document  publié  tous  les  cinq  ans  par  Vassociation 
des  chemins  de  fer.  Il  résulte  de  ce  document  qu'en  1850,  les 
12,194  employés  avaient  un  traitement  moyen  de  202  thalers;  en 
1859,  un  personnel  de  41,351  avait  en  moyenne  273  thalers,  et  en 
1869,  un  personnel  de  97,596  recevait  en  moyenne  333  thalers.  Ce 
qui  fait,  pour  dix-neuf  ans,  un  accroissement  de  64,85  0/0.  Qu'on 
nous  permette  cette  remarque  :  Voilà  de  véritables  fonctionnaires 
(une  partie  de  ces  chemins  de  fer  appartiennent  même  à  l'Etat), 
qui,  sans  faire  grève,  ont  obtenu  un  accroissement  de  salaire  supé- 
rieur à  celui  des  membres  desTrade's-Unions;  n'est-ce  pas  là  une 
preuve  que  ces  associations,  qui  font  tant  de  bruit,  n'exercent  pas 
l'influence  que  Ton  croit  sur  le  taux  des  salaires,  ce  dernier  dépen- 
dant de  toute  autre  chose  encore  que  des  exigences  de  l'ouvrier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Engel  divise  les  fonctionnaires  des  chemins 
de  fer  selon  les  trois  catégories  d'éducation,  et  en  forme  un  tableau 
que  nous  reproduisons,  en  ajoutant,  à  titre  comparatif,  le  résul- 
tat des  calculs  du  statisticien  de  Berlin. 


Employés  ayant  une 

18o0 
Th. 

18b9 
Th. 

1869 
Th. 

Accroissement 

de 
1850  à  1869. 

Évaluation 

de 
M.  Eagel. 

éducation  primaire. 

2-26 

247 

272 

17.75  0/0 

28?. .  7 

—      secondaire. 

393 

497 

640 

6i  85 

619.4 

—      supérieure. 

882 

1.105 

1.J88 

34.99 

918.4 

Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  tirer  de  ce  travail,  qui  a  le 
mérite  de  forcer  le  lecteur  à  réfléchir,  à  examiner,  à  se  faire  une 
idée  nette  des  choses  ;  nous  avons  cependant  deux  reproches  à  lui 
adresser  :  l'un  lui  est  particulier,  et  l'autre  s'étend  aux  publica- 
tions économiques  en  général.  Le  premier  est  celui-ci  :  l'auteur 
semble  quelquefois  oublier  ce  proverbe  allemand  :  Fs  gehœren 
ztuei  zum  Kauf,  toute  affaire  suppose  deux  personnes.  Il  ne  suffit 
pas  de  calculer  ce  que  l'ouvrier  devrait  gagner  :  il  faudrait  aussi 
établir  le  compte  de  ce  que  l'acheteur  veut  ou  peut  donner.  L'ache- 
teur ne  se  met  pas  au  point  de  vue  du  vendeur,  mais  au  sien  ;  peu 
lui  importe  le  prix  de  revient  de  la  force  productive,  il  ne  se  pré- 
occupe que  des  moyens  d'obtenir  T'utilité  qu'il  recherche  aux 
meilleures  conditions  possibles.  M.  Engel,  qui  est  trop  mathéma- 
ticien, malgré  sa  passion  pour  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  des  patrons  {quid  de  la  participation  des  employés  aux 
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profils  des  directeurs,  ou  celle  des  domestiques  aux  gains  des  maî- 
tres?), pour  être  socialiste,  n'en  conclura  pas,  nous  l'espérons  du 
moins,  que  la  société  est  à  refaire,  que  l'acheteur  abuse  du  ven- 
deur de  travail,  qu'il  exploite,  etc.;  il  admettra  simplement  que 
l'acheteur  doit  se  préoccuper  du  bon  marché,  et  que  l'offre  du  tra- 
vail s'est  fourvoyée  (que  l'individu  a  mal  choisi  sa  profession). 
Supposez,  en  effet,  que,  dans  une  ville  où  dix  cordonniers  suffisent 
pour  chausser  tous  les  habitants,  il  s'en  établisse  20,  30  ou  40, 
est-ce  une  raison  de  payer  plus  cher  ses  souliers,  pour  que  tous 
aient  de  quoi  vivre?  Ce  serait  contraire  au  bon  sens.  On  entretien- 
dra au  besoin,  comme  indigents,  les  cordonniers  supplémentaires, 
mais  on  ne  payera  les  souliers  qu'au  plus  bas  prix  possible;  tant 
pis  pour  ceux  qui  persistent  dans  une  profession  qui  ne  peut  plus 
les  nourrir.  C'est  celui  qui  commet  la  faute  qui  en  pâtit,  ou  qui 
doit  en  pâtir,  si  la  responsabilité  n'est  pas  un  vain  mot. 

Le  reproche  général  que  nous  aurions  à  faire  est  assez  difficile  à 
formuler  en  peu  de  mots.  Essayons  :  Pour  les  économistes,  tous 
les  actes  de  l'homme  procèdent  de  la  raison,  l'homme  agit  tou- 
jours logiquement,  rationnellement.  Or  cela  n'est  pas;  l'homme  a 
des  passions,  des  sentiments,  des  préjugés  qui  influent  grande- 
raent  sur  ses  actes.  Nous  reconnaissons  combien  il  serait  difficile 
d'en  calculer  les  effets;  aussi  n'en  demandons-nous  pas  tant,  du 
moins  pour  le  moment.  Ce  que  nous  désirons,  c'est  que  l'attention 
de  l'auteur  soit  portée  sur  ce  point,  qu'il  en  tienne  compte  dans  la 
mesure  du  possible,  et  qu'il  nous  en  avertisse.  Or,  jusqu'à  présent, 
on  a  trop  peu  tenu  compte  des  passions  en  économie  politique. 

Nous  trouvons  dans  les  Annales  agricoles  (Landwirth  Jahrbiicher), 
publiées  sous  la  direction  de  MM.  de  Nathusius  et  Thiel,  un  article 
étendu  de  M.  Held,  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
de  Bonn.  Ce  travail  est  intitulé  :  l' Agriculture  et  l^ Industrie,  et  l'au- 
teur y  étudie  les  rapports  de  ces  deux  branches  de  l'activité  hu- 
maine, au  point  de  vue  delà  production  douanière,  des  impôts,  du 
crédit,  de  la  rente  et  du  mouvement  des  prix  et  des  circonstances 
sociales.  L'auteur  appartient  au  groupe  des  socialistes  en  chaire, 
c'est-à-dire,  il  sait  l'économie  politique,  il  en  est  imbu,  il  lui  est 
impossible  de  raisonner  autrement  que  selon  la  logique  écono- 
mique, mais  de  temps  à  autre  il  échappe  par  la  tangente  sentimen- 
tale, se  vantant  qu'en  adoptant  ses  idées  la  médaille  de  la  vie  n'au- 
rait pas  de  revers  pour  nous. 

Dans  le  premier  chapitre,  l'auteur  admet  la  protection  doua- 
nière comme  un  moyen  d'éducation  industrielle;  il  sait  que  le  pu- 
blic paye  la  protection,  mais  il  prétend  qu'elle  est  temporairement 
utile.  Seulement,  ce  temps  est  passé  pour  l'Allemagne;  les  agri- 
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culieurs  doivent  donc  voter  contre  tout  droit  particulier.  Parlant 
des  impôts,  l'auteur  admet  que  l'agriculture  en  est  plus  chargée 
que  l'industrie,  mais,  après  avoir  fait  cette  concession,  il  la  détruit 
en  détail.  «  L'impôt  foncier,  notamment,  n'est  plus  une  charge, 
dit-il,  car  l'acheteur  en  avait  tenu  compte  en  faisant  l'acquisition 
de  la  propriété.  Les  droits  d'enregistrement  pèsent  sur  les  immeu- 
bles urbains  comme  sur  les  immeubles  ruraux;  en  revanche,  en 
Allemagne,  oh.  n'existe  pas  le  monopole  du  tabac,  et  où  le  droit  sur 
le  sucre  indigène  est  assis  sur  la  betterave,  c'est  le  cultivateur  qui 
est  obligé  de  faire  Vavance  de  l'impôt.  L'auteur  insiste  beaucoup 
sur  cette  avance.  Gela  n'est  vraiment  pas  sérieux.  D'abord,  les 
sommes  sont  relativement  faibles  (1,500,000  francs  pour  le  tabac, 
44,300,000  francs  pour  la  betterave);  puis  il  est  très-facile  au 
producteur  de  se  faire  avancer  l'impôt  par  ses  acheteurs,  sur- 
tout le  cultivateur  de  betterave,  dont  le  produit  est  vendu 
d'avance  à  la  fabrique  voisine.  En  ce  qui  concerne  l'éternelle  ques- 
tion du  crédit  agricole,  l'auteur  ne  voit  d'autre  moyen  qu'une 
banque  coopérative.  Une  association  de  cultivateurs  se  prêterait 
mutuellement  les  capitaux  dont  ils  auraient  besoin.  Nous  ne  com- 
prenons pas  bien  comment  on  remplira  une  fontaine  vide  en  pui- 
sant à  un  puits  vide.  Une  autre  idée  de  l'auteur  nous  a  frappé,  et 
quoique  nous  n'ayons  pas  eu  le  temps  de  l'examiner  à  fond,  nous 
croyons  devoir  l'indiquer. 

Traitant  du  crédit  foncier  (crédit  immobilier,  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  avec  le  crédit  agricole,  personnel),  M.  Held  s'étend  sur 
la  dette  hypothécaire,  ses  causes  et  ses  effets.  Il  fait  remarquer,  à 
cette  occasion,  qu'une  grande  partie  de  la  dette  hypothécaire  pro- 
vient du  partage  des  successions.  L'un  des  héritiers  se  charge  de  la 
propriété,  et  la  part  des  frères  et  sœurs  se  transforme  en  hypothè- 
ques. «  Or,  demande  l'auteur,  la  loi  ne  pourrait-elle  pas  établir  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  testament,  et  que  les  héritiers  ne  peuvent  pas 
se  mettre  d'accord,  en  divisant  la  propriété  ou  en  se  contentant  de 
faibles  hypothèques,  l'héritier  qui  se  charge  de  la  propriété  n'a 
pas  besoin  d'accorder  à  ses  cohéritiers  une  dette  hypothécaire,  maii: 
seulement  des  parts  de  commanditaire?  »  L'auteur  expose  qu'au 
fond  les  cohéritiers  n'ont  pas  droit  à  un  revenu  fixe,  mais  à  une 
part  dans  le  revenu  variable  de  la  propriété;  s'ils  veulent  échan- 
ger ce  revenu  variable  contre  un  revenu  fixe,  il  faut  qu'ils  se  con- 
tentent d'un  revenu  moindre.  Il  va  sans  dire  que  le  revenu  fixe 
sera  moindre  qu'un  revenu  variable  correspondant  ;  mais,  en  sup- 
posant que  la  loi  puisse  intervenir  pour  réduire  indirectement  la 
part  fixe  (nous  ne  voyons  pas  comment  elle  y  parviendrait) ,  il  y 
aura  toujours  des  hypothèques.  Que  les  hypothèques  d'un  pays 
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augmentent  tous  les  ans  de  100  millions,  ou  seulement  de  90  mil- 
lions, c'est  presque  indifférent;  la  vie  d'une  nation  est  si  longue 
qu'un  léger  ralentissement  est  sans  importance.  L'auteur  voudrait 
faire  des  conditions  analogues  au  vendeur.  Ce  dernier  conserverait 
naturellement  son  droit  sur  la  propriété  jusqu'à  parfait  payement, 
mais  son  hypothèque  ne  rapporterait  qu'une  part  proportionnelle 
des  produits,  et  s'il  réclamait  un  intérêt  fixe  pour  sa  dette,  il  devrait 
se  contenter  d'un  taux  réduit.  L'auteur  a  évidemment  dépassé  le 
but  en  parlant  des  ventes;  quant  aux  successions,  sa  proposition 
revient  à  dire  que  les  héritiers  restent  dans  l'indivis  jusqu'à  ce  que 
l'un  d'eux  ait  de  quoi  désintéresser  les  autres.  Il  y  a  peut-être  ici 
moins  de  nouveau  que  cela  n'en  a  l'air. 

Dans  le  chapitre  suivant,  l'auteur  cherche  à  démontrer  que  la 
rente  du  sol  ne  s'élève  pas  nécessairement  avec  l'accroissement  de 
la  population,  que  la  hausse  peut  être  arrêtée  ou  ralentie  par 
diverses  causes,  par  exemple,  par  l'augmentation  du  rendement, 
qui  fait  diminuer  les  prix,  par  la  concurrence  de  l'importation,  par 
l'élévation  des  salaires  (émigration  dans  les  villes  des  ouvriers 
agricoles). 

Le  Handelshlatt  de  Brème,  qui  est  l'un  des  soutiens  des  saines 
idées  économiques,  nous  annonce  que  les  économistes  (libéraux 
ou  proprement  dits)  tiendront  leur  congrès  annuel,  du  17  au 
20  août  1874-,  à  Gréfeld,  et  qu'ils  discuteront  des  questions  rela- 
tives aux  billets  de  banque,  à  la  construction  et  au  tarif  des  che- 
mins de  fer,  à  la  fidélité  aux  engagements  entre  patrons  et  ou- 
vriers, aux  caisses  de  retraite,  au  titre  légal  des  matières  d'or  et 
d'argent,  à  la  fréquentation  obligatoire  d'écoles  préparant  aux  pro- 
fessions industrielles. 

Parmi  les  divers  articles  du  Handelshlatt^  nous  nous  arrêterons 
un  moment  à  un  seul  :  il  est  relatif  à  des  budgets  d'ouvriers,  re- 
produit par  cette  feuille  d'après  M.  von  der  Goltz,  qui  le  tient  d'un 
fonctionnaire  de  Wernigerode  (province  de  Saxe  en  Prusse).  Or, 
selon  ces  budgets,  une  famille  de  journaliers  ruraux  de  5  per- 
sonnes dépenserait  en  moyenne  299  thalers  5  sgr.  9  2/3  pf.  (2/3  de 
centimes,  comme  c'est  exact!),  soit  1,121  fr.  87.  Or,  le  salaire 
n'atteint  pas  ce  chiffre;  il  reste  donc  toujours  la  question  :  Gom- 
ment joint-on  les  deux  bouts?  Cette  question  se  présente  presque  à 
chaque  budget  d'ouvriers  que  nous  trouvons  dans  les  ouvrages 
spéciaux  :  le  doit  compte  des  dépenses  qui  n'ont  pas  été  faites,  et 
Y  avoir  omet  nombre  de  petites  recettes,  comme  le  bois  de  chauf- 
fage qu'on  reçoit  à  titre  d'affouage  ou  autrement,  les  fraises  que  les 
enfants  vont  chercher  dans  le  bois,  et  que  la  mère  vend  au  marché 
voisin,  l'herbe  que  la  chèvre  broute  le  long  du  chemin  et  ainsi  de 
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suite.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  besoins  d'un  journa- 
lier rural  sont  beaucoup  moins  variés  que  ceux  d'un  riche  citadin, 
et  qu'on  ne  saurait  mesurer  le  bien-être  du  premier  avec  les  idées 
de  ce  dernier. 

Passons  à  la  Russische  Bevuê,  publiée  par  M.  G.  Rœttger  à  Saint- 
Pétersbourg.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  livraisons  3  à  5  de  la 
troisième  année,  et  elles  nous  donnent  l'embarras  du  choix. 
Nous  signalerons  d'abord  un  article  sur  les  vues  économiques  de 
Pierre  le  Grand  (3*  livr.).  Le  réformateur  de  la  Russie  était  natu- 
rellement partisan  du  système  mercantile,  on  n'en  connaissait  pas 
d'autre  alors,  mais  il  en  prenait  les  doctrines  tout  à  fait  à  la  lettre 
et  les  appliquait  avec  une  naïveté  primitive  qui  fait  sourire.  Il  avait 
quelquefois  l'air  de  croire  qu'il  pouvait  couper  la  tête  aux  ducats 
et  aux  thalers  comme  à  ses  féaux  sujets.  L'auteur  a  relevé  toutes 
les  lois  industrielles  et  commerciales  sous  Pierre  P*",  travail  qui 
n'est  pas  sans  intérêt  historique,  mais  qui  ne  se  prête  pas  à  une 
courte  analyse. 

Une  autre  étude,  dans  le  même  genre,  est  intitulée  :  La  loi  com- 
munale urbaine  du  IQ  juin  i870.  L'auteur,  avant  de  parler  de  la  loi 
de  1870,  expose  l'histoire  de  la  création  des  villes  en  Russie  et  fait 
connaître  les  régimes  légaux  par  lesquels  elles  ont  passé.  Le  gou- 
vernement russe  a  créé  beaucoup  de  villes  par  voie  d'oukases,  et 
dans  l'intérêt  de  l'administration  plutôt  que  des  communes.  Lors- 
qu'en  1775,  on  a  organisé  les  gouvernements  (départements),  il  fal- 
lait des  chefs -lieux  de  gouvernement  ou  d'arrondissements,  et, 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  villes,  on  choisit  216  villages  con- 
venablement situés  et  on  les  déclara  villes.  La  déclaration  avait 
pour  effet  d'en  faire  le  siège  de  l'autorité,  mais  aussi  celui  de  trans- 
former légalement  les  paysans  en  bourgeois.  Or.  les  bourgeois  sont 
censés  ne  pas  cultiver  la  terre,  par  conséquent  les  habitants  des 
nouvelles  villes,  —  les  ex-paysans,  —  se  virent  généralement  reti- 
rer leurs  champs.  Il  y  eut  de  véritables  révoltes,  mais  naturellement 
force  resta  à  la  loi  et  à  la  nature  des  choses  aussi,  en  ce  sens  que 
les  localités  qui  n'avaient  pas  une  situation  favorable  pour  l'indus- 
trie ou  le  commerce  sont  restées  chétives.  Une  enquête  faite  lors 
de  la  préparation  de  la  loi  de  1870,  et  s'étendant  sur  595  villes,  a 
démontré  que,  dans  les  deux  tiers  de  ces  villes,  la  population  est 
purement  agricole  ;  elle  n'est  complètement  industrielle  que  dans  une 
ville  sur  six.  En  effet,  27  villes  n'ont  pas  1,000  âmes,  74  en  ont  de 
1,000  à  2,000,  194  de  2,000  à  5,000,  179  de  5,000  à  J0,000,  55  de 
10,000  à  15,000,  35  de  15,000  à  25,000,  23  de  25  à  £0,000,  8  ont  plus 
de  50,000  habitants. 

On  comprend  que  dans  ces  conditions  il  n'était  pas  facile  d'éta- 
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blir  une  bonne  organisation  communale;  or,  les  idées  de  l'époque 
ne  pouvaient  qu'aggraver  la  difficulté  en  cherchant  à  imiter  une 
organisation  qui  avait  eu  sa  raison  d'être  ailleurs,  mais  dont  les 
éléments  manquaient  en  Russie.  Catherine  II  voulait  fonder  la  re- 
présentation des  villes  sur  les  corporations  d'arts  et  métiers,  mais 
dans  la  plupart  des  villes  il  n'y  avait  ni  arts,  ni  métiers,  partant 
nulle  corporation.  La  loi  de  4870  établit  une  organisation  d'après 
des  principes  modernes.  La  nouvelle  législation  ressemble  assez 
aux  lois  allemandes  sur  la  matière,  en  ce  sens  qu'à  côté  du  conseil 
municipal  il  y  a  un  conseil  exécutif  présidé  par  le  maire.  Le  maire 
et  le  conseil  exécutif  sont  élus  pour  quatre  ans  par  le  conseil  mu- 
nicipal. Sont  électeurs  municipaux  :  les  habitants  russes  âgés  de 
25  ans  payant  un  impôt  communal.  Les  corporations,  sociétés, 
couvents,  les  femmes  ou  les  mineurs,  chefs  de  maison,  ont  leur 
voix.  Les  électeurs  sont  divisés  en  trois  collèges  selon  le  chiffre  de 
leurs  impositions. 

La  4®  livraison  renferme  le  premier  d'une  série  d'articles  sur  les 
artels,  genre  d'association  coopérative  particulier  à  la  Russie  et 
très-curieux;  nous  attendons  la  suite  pour  en  parler.  Signalons 
encore,  sur  la  distillation  de  Teau-de-vie  en  Russie,  un  article  qui 
entre  dans  beaucoup  de  détails. 

De  la  Russie  nous  passons  sans  transition  en  Suisse.  Le  Journal 
de  statistique  suisse  renferme  dans  ses  deux  livraisons  trimestrielles 
de  4874  de  nombreux  travaux  d'un  intérêt  général.  Nous  allons 
d'abord  réunir  les  données  que  ces  deux  numéros  renferment  pour 
établir  un  tableau  statistique  de  la  Suisse,  en  empruntant  ces  ren- 
seignements à  des  articles  distincts. 

Voici,  avant  tout,  le  chiffre  de  la  population  moyenne,  celui  des 
naissances,  des  décès  et  des  mariages  pendant  les  années  4867  à 
1874  : 


Population 
moyenne. 

2.620.556 
2.636.754 
2.652.952 
2.669.454 
2.865.352 


Donnons  maintenant  le  budget  des  dépenses  pour  les  années  1861) 
à  4873,  en  ne  mettant  que  les  millions  et  les  centaines  de  mille  : 
24 . 7  millions  ;  30 . 9  millions  ;  24 . 7  millions  ;  27 . 5  millions  ;  33 . 6  mil- 


Naissances. 

- 

Années . 

Total 
des  naissances. 

Enfants 
naturels. 

Décès. 

Mariages. 

4867... 

84.445 

4.928 

62.634 

47.830 

1868... 

79.349 

4.548 

62.446 

47.445 

4860... 

8I.76G 

4.652 

67.449 

48.882 

4870... 

83.300 

4.524 

7-2.838 

48.640 

4874... 

84.629 

4.645 

77.998 

49.514 
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lions.  Les  recettes  se  sont  élevées  dans  ces  mêmes  années  à  22  mil- 
lions —  21.9—27.5  —  29.6  —  3^.3  millions. 

Voici  un  renseignement  qui  ne  manque  pas  d'intérêt,  c'est  le  ta- 
bleau des  monnaies  frappées  en  Suisse  de  1852  à  1873.  Le  montant 
total  s'élève  à  30,871,336  fr.  pour  l'époque  1850-1863,  et  à  608,020  fr. 
pour  l'époque  1864-1873,  qui  est  celle  du  traité  monétaire  avec  la 
France,  l'Italie  et  la  Belgique.  De  1861  à  1870,  on  a  retiré  de  la 
circulation  pour  9,859,850  fr.  de  monnaies,  de  sorte  qu'il  n'existe 
plus  que  21  à  22  millions  de  francs  en  monnaies  suisses  de  toutes 
sortes.  Il  n'y  a  pas  de  monnaie  d'or  et  seulement  pour  2, 500,000  fr. 
de  pièces  de  5  fr.,  le  reste  est  en  monnaies  à  titres  réduits,  en  billon 
et  en  cuivre. 

La  circulation  des  billets  de  banques  suisses  a  été,  en  1873,  de 
41  millions  contre  16  millions  en  1864  et  encore  en  1867. 

Les  chemins  de  fer  suisses  ont  eu,  en  1873,  les  recettes  suivantes  : 
prix  des  places  des  voyageurs,  20,695,905  fr.:  transport  de  mar- 
chandises, 22,884,656  fr.;  ensemble  43,580,561  fr.  La  longueur 
exploitée  étant  de  1,435  kil.,  la  recette  kilométrique  est  de  30,365. 
Elle  a  été  de  28,753  en  1872. 

Le  nombre  des  émigrants  allant  en  Amérique  est  de  4  à  5,000 
par  an;  maximum,  en  1869,  5,206;  minimum  depuis  5  ans,  1870, 
3,494. 

L'armée  suisse  compte  201,210  hommes,  dont  158,769  hommes 
d'infanterie,  4,693  de  cavalerie  et  18,935  d'artillerie.  Ajoutons  que 
le  nombre  des  gendarmes  est  de  J  ,670,  soit  1  pour  1 ,598  habitants; 
le  maximum  est  de  1  sur  597  dans  Bâle-Ville,  et  le  minimum  de  1 
sur  24,353  dans  Appenzell,  Rhode-Extérieur.  Si  au  lieu  de  prendre 
pour  mesure  le  chiffre  de  la  population,  on  considère  la  superficie 
gardée  par  un  agent  de  la  sûreté  publique,  on  trouve  qu'à  Genève 
il  y  a  un  gendarme  par  2.6  kilomètre  carré  et  un  sur  120.3  kilom. 
carrés  dans  le  canton  d'Uri. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  Journal  de  statistique  suisse^  que 
M.  Gizi  dirige  avec  tant  de  distinction,  ne  renferme  que  des  chif- 
fres ;  il  y  a  beaucoup  de  bons  articles  dont  les  auteurs  savent  tirer 
des  chiffres  d'utiles  conclusions;  il  y  a  même  des  travaux  de  pure 
théorie.  Tous,  sans  doute,  n'ont  pas  une  égale  valeur;  ainsi  nous 
ne  recommandons  nullement  à  nos  lecteurs  celui  qui  porte  le  titre 
de  :  Des  rapports  entre  les  données  statistiques  et  les  sciences  morales^ 
bien  qu'on  y  lise  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  La  psychologie  de- 
vra, pour  maintenir  la  santé  de  l'âme,  viser  au  développement  si- 
multané et  égal  du  sentiment  dont  la  nourriture  principale  est  une 
religion  nourrie  de  foi,  de  charité  et  d'espérance,  de  Vintelligence 
idéale  autant  que  rationnelle(c'est-à-dire  ne  se  rapportant  pas  exclu- 
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sivement  aux  sciences  expérimentales  et  exactes)  et  d'une  volonté 
dirigée  par  des  motifs  tirés  des  deux  premières  facultés  mises  en 
harmonie.  »  Il  est  possible  que  l'auteur  s'entende  en  psychologie, 
mais  de  grâce,  qu'il  ne  s'occupe  plus  de  statistique. 

Maurice  Block. 


BULLETIN 


ANNEXES  A  LA  CONVENTION  MONÉTAIRE  DU  31   JANVIER  1874,  ENTRE 
LA  FRANCE,  LA  BELGIQUE,  L'ITALIE  ET  LA  SUISSE. 

1°  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  additionnelle  à  la 
convention  monétaire  du  23  septembre  1865,  signée  à  Paris,  le  31  jan- 
vier 1874,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  par  M.  Teis- 
serenc  de  Bort,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803),  qui  a  posé  les 
bases  de  notre  régime  monétaire  et  donné  à  l'or  et  à  l'argent  la  fonction 
de  monnaies,  a  dû  fixer  la  valeur  relative  des  deux  métaux  employés 
concurremment  dans  la  fabrication  des  espèces  métalliques.  Elle  a  dé- 
cidé que  l'or  serait  considéré  dans  la  frappe  comme  ayant  une  valeur 
égale  à  15  fois  1/2  son  poids  d'argent. 

.  Ce  rapport  légal,  qui  était  conforme  à  la  valeur  régulière  des  deux 
métaux  au  moment  où  la  loi  fut  édictée,  ne  peut  rester  toujours  con- 
stant et  invariable,  subordonné  d'une  part  à  l'abondance  de  l'extraction 
de  chacun  des  métaux  précieux  dans  les  pays  producteurs,  de  l'autre  aux 
brusques  variations  que  l'exubérance  ou  la  pénurie  des  récoltes,  la  pros- 
périté ou  la  stagnation  de  telle  ou  telle  branche  du  travail  industriel 
déterminent  dans  les  échanges  et  dans  la  balance  commerciale  des  con- 
trées qui  n'acceptent,  les  unes  que  les  payements  en  or,  les  autres  que 
les  règlements  effectués  en  monnaie  d'argent.  11  suffit,  d'une  manière 
générale,  que  la  relation  entre  les  deux  étalons  oscille  dans  des  limites 
assez  étroites,  et  qu'il  revienne  promptement,  —  quand  il  s'en  est 
écarté,  —  à  son  chiflre  normal. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  a  toujours  eu  lieu,  ce  qui  peut  être  constaté 
quand  on  considère  les  variations  du  .cours  des  métaux  précieux,  non  plus 
dans  leur  détail,  mais  dans  leur  ensemble;  non  pas  sur  une  période  de 
quelques  semaines  ou  de  quelques  mois,  mais  en  embrassant  des  suc- 
cessions de  plusieurs  années. 

Partout  où  les  payements  peuvent  être  effectués  indifféremment  en 
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argent  ou  en  or,  l'abaissement  du  prix  d'un  de  ces  métaux  le  fait  im- 
médiatement rechercher,  et  cette  recrudescence  de  la  demande,  qui  a 
pour  contre-partie  l'offre  du  métal  renchéri,  rétablit  promptement  la 
proportion  fixée  par  notre  législation. 

C'est  ainsi  que  se  sont  successivement  dissipés  et  les  craintes  qu'a- 
vait fait  naître,  en  1839,  la  disparition  presque  complète  de  l'or,  et  l'ef- 
froi que  causa  l'extrême  abondance  du  même  métal  à  la  suite  de  la  dé- 
couverte des  riches  gisements  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  C'est 
ainsi  que,  par  le  cours  naturel  des  choses^  les  dépréciations  survenues 
'1845  et  1848  sur  l'argent  ont  été  promptement  effacées. 

En  1865,  un  de  ces  accidents  passagers  a  jeté  notre  commerce  dans  des 
embarras  considérables.  Le  métal  argent  était  devenu  si  recherché  que, 
non-seulement  les  pièces  de  5  francs,  mais  la  monnaie  divisionnaire  in- 
dispensable aux  transactions  de  chaque  jour  avaient  disparu  de  la  cir- 
culation. 

La  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse,  qui  souffraient  à  divers 
titres  de  cet  état  de  choses,  se  réunirent  en  conférence  pour  aviser  au 
moyen  de  retenir  la  monnaie  d'appoint.  Elles  le  trouvèrent  dans  une 
disposition  déjà  introduite  en  1853  aux  Etats-Unis,  et  qui  avait  été 
adoptée  par  la  Suisse  en  1860.  Elles  abaissèrent  de  900  à  835  millièmes 
le  titre  des  pièces  de  2  francs,  1  fr.  50,  20  cent.,  en  convenant  que  l'émis- 
sion de  cette  nouvelle  monnaie  de  billion  serait  limitée  dans  chacun  des 
États  à  une  valeur  correspondant  à  6  francs  par  tête  d'habitant. 

Cette  convention  n'était  d'ailleurs  pas  encore  ratifiée  par  les  pouvoirs 
publics  des  pays  contractants,  que  la  cause  qui  lui  avait  donné  nais- 
sance avait  cessé  d'exister.  Le  courant  qui  emportait  l'argent  vers  l'Asie 
s'était  arrêté,  et  la  valeur  relative  des  deux  métaux  monnaie  avait  re- 
trouvé son  équilibre  ;  preuve  nouvelle  de  toute  la  circonspection  qu'il 
faut  apporter  dans  une  matière  si  délicate,  et  qui  puise  tant  d'élasticité 
dans  le  jeu  régulier  des  ressorts  commerciaux. 

Toutefois,  la  réunion  de  la  conférence  avait  eu  une  autre  conséquence, 
qui  vient  à  son  tour  de  motiver  la  convocation  d'une  conférence  nouvelle, 
et  l'adoption  des  mesures  que  le  Gouvernement  français  soumet  aujour- 
d'hui à  votre  approbation. 

En  1865,  la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  Ja  Suisse  s'étant  constituées 
en  union  monétaire,  s'étaient  accordées  pour  donner  à  leurs  espèces  mé- 
talliques les  mêmes  dimensions,  les  mêmes  poids,  et  pour  accepter  dans 
leurs  caisses  publiques  les  pièces  d'or  et  d'argent  de  5  francs  et  au- 
dessus,  frappées  dans  chacun  des  États  concordataires. 

Quand  donc,  vers  la  fin  de  l'année  1873,  la  Prusse  ayant  fait  connaître 
son  intention  de  démonétiser  chez  elle  l'argent  qui,  à  ce  moment,  su- 
bissait déjà  sur  le  marché  général  une  dépréciation  sensible,  quelques- 
uns  des  États  liés  par  la  convention  ont  cru  nécessaire  de  se  prémunir 
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contre  une  invasion  anormale  trop  brusque  de  cette  monnaie,  ils  ont  dû 
provoquer  une  réunion  nouvelle  de  la  conférence.  Toute  mesure  restric- 
tive, telle  que  la  limitation  ou  la  suspension  de  la  frappe,  prise  isolé- 
ment, restait  inefficace  aussi  longtemps  qu'un  des  États  associés  gardait 
la  faculté  de  fabriquer  indéfiniment  des  écus,.  pour  les  introduire  dans 
les  autres  États  de  l'Union. 

La  conférence  s'est  réunie  au  mois  de  janvier  dernier.  EU^  a  pru- 
demment écarté  les  résolutions  qui,  par  leur  caractère  permanent,  au- 
raient porté  atteinte  au  principe  de  notre  régime  monétaire,  et  s'est 
bornée  à  proposer,  comme  expédient  transitoire,  une  limitation  modérée 
de.  la  frappe  des  monnaies  d'argent  pendant  l'année  1874. 

Tels:  sont  donc.  Messieurs,  l'esprit  et  le  caractère  de  la  convention 
additionnelle  dont  vous  nous  avez  renvoyé  l'examen,  et  sur  laquelle 
vous  avez  à  délibérer. 

Dans  le  travail  auquel  s'est  livrée  votre  commission,  on  a  posé  la 
question  de  savoir  si  la  limitation  de  la  frappe  au  moment  où  elle  a  été 
conseillée  a  été  nécessaire  et  opportune. 

La  dépréciation  du  lingot  d'argent  était  alors  le  résultat  de  faits  ma- 
tériels et  de  préoccupations  morales  que  Ton  peut  ainsi  résumer  : 

Comme  faits  matériels  :  le  mauvais  état  des  affaires  en  Orient,  et  lo 
ralentissement  qui  s'en  était  suivi  dans  les  envois  d'argent  sur  ces  con- 
trées; l'existence  du  cours  forcé  dans  la  plupart  des  grands  États  euro- 
péens, qui  réduisait  les  besoins  de  la  circulation  métallique  et  qui,  coïn- 
cidant avec  les  demandes  exceptionnelles  d'or  effectuées  par  l'Allemagne 
et  les  États-Unis,  avaient  dû  abaisser  la  valeur  relative  de  l'argent. 

La  préoccupation  morale  était  née  de  l'inquiétude  que  jetait  dans  les 
esp-rits  la  perspective  de  l'irruption  violente,  presque  illimitée,  sur  nos 
marchés^  des  monnaies  d'argent  démonétisées  en  Allemagne . 

En  fermant  au  métal  surabondant  une  de  ses  issues  les  plus  régulières, 
un  de  ses  emplois  les  plus  légitimes  et  les  plus  assurés,  en  suspendant 
l'exercice  du  droit  qu'a  tout  particulier  de  convertir  ses  lingots  en  mon- 
naie payante,  n'allait-on  pas  à  l'encontre  du  but  qu'il  fallait  poursuivre  ? 
ne  contribuait-on  pas  à  accroître  cette  dépréciation  qu'on  désirait  atté- 
nuer, à  augmenter  ces  alarmes  qui,  plus  encore  que  les  faits  matériels, 
pesaient  l'esprit  public? 

On  s'est  aussi  demandé  si  la  limitation  de  la  frappe  de  l'argent,  même 
avec  le  caractère  passager  que  lui  avait  donné  la  convention  addition- 
nelle, et  nonobstant  toutes  les  déclarations  officielles,  ne  constituait  pas 
une  atteinte  portée  au  principe  du  double  étalon;  si  elle  ne  serait  pas 
interprétée  comme  un  premier  pas  vers  la  démonétisation  de  l'argent 
le  caractère  essentiel  d'un  métal  monnaie  étant  de  pouvoir  toujours  être 
converti  en  écus,  de  façon  que  l'identité  entre  la  valeur  du  métal  mon- 
nayé et  celle  du  lingot  soit  toujours  conservée. 
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Sur  le  premier  point,  on  a  fait  remarquer  que  toute  appréhension  doit 
être  aujourd'hui  dissipée,  puisque  la  dépréciation  relative  de  l'argent  a 
presque  disparu.  Il  a  suffi  d'une  faible  reprise  dans  les  besoins  des  po- 
pulations de  l'Inde  pour  amener  cet  heureux  changement,  et  notre  ré- 
gime du  double  étalon  est  encore  sorti  triomphant  de  cette  épreuve  qui 
affirme  une  fois  de  plus  et  sa  vitalité  et  son  mérite. 

Sur  le  second,  on  a  répondu  que  la  mesure  prise  par  la  Prusse  ne 
rentrait  pas  dans  l'ordre  régulier  des  fluctuations  commerciales  ordi- 
naires. Au  momen  où  cet  Etat  a  annoncé  son  intention  de  démonétiser 
l'argent,  il  possédait  pour  les  besoins  de  sa  circulation  un  stock  évalué 
par  les  uns  à  1  milliard  500  millions,  par  d'autres  à  800  millions  seule- 
ment, mais  en  tout  cas,  extrêmement  considérable.  De  plus,  la  Prusse 
venait  de  recevoir  de  la  France,  pour  le  payement  de  l'indemnité  de 
guerre,  une  somme  de  270  millions  en  écus  de  5  francs.  Il  y  avait  donc 
là  un  disponible  très-supérieur  à  i  milliard,  qui  aurait  pu,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  faire  irruption  sur  notre  marché  et  qui  aurait  causé  une 
vive  perturbation. 

A  un  incident  irrégulier,  accidentel,  on  opposait  une  mesure  passa- 
gère, exceptionnelle  comme  la  détermination  qui  l'avait  provoquée  et 
qui,  suivant  la  déclaration  de  nos  commissaires  à  la  conférence,  «  loin 
de  porter  atteinte  aux  bases  de  notre  régime  monétaire,  ni  d'indiquer 
une  tendance  vers  un  changement  de  ce  genre,  a  pour  objet,  au  con- 
traire, de  maintenir  ce  régime  intact  en  n'en  laissant  pas  dénaturer  les 
conditions  normales,  » 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration,  à  laquelle  elle  s'associe 
pleinement,  que  votre  commission  approuve  et  vous  propose  unanime- 
ment d'adopter  le  projet  de  convention  additionnelle  du  31  janvier  1874 
dont  nous  allons  maintenant  analyser  les  dispositions  de  détail. 

L'article  !«'  fixe  les  chiffres  des  contingents  de  fabrication  attribués  à 
chacun  des  États  concordataires.  Les  sommes  qui  y  sont  portées  ont  été 
établies  après  une  négociation  longue  et  laborieuse,  à  titre  de  transac- 
tion, en  tenant  compte  tout  à  la  fois  de  la  population  et  des  engage- 
ments antérieurs  de  chacun  de  ces  États.  La  quote-part  de  la  France  est 
fixée  à  60  millions;  sur  cette  somme  est  imputée  une  quantité  de  près 
de  35  millions  représentée  par  des  bons  de  monnaie  déjà  délivrés  et 
échelonnés  jusqu'au  mois  de  juillet  de  cette  année. 

L'article  2  autorise  le  gouvernement  italien  à  laisser  fabriquer  en 
1874,  en  dehors  du  contingent  de  40  millions  fixé  par  l'article  i^^,  une 
somme  de  20  millions  en  pièces  de  5  francs  pour  fonds  de  réserve  de  la 
banque  nationale  d'Italie.  D'après  des  engagements  antérieurs  pris  par 
le  gouvernement  italien,  cet  établissement  aurait  eu  le  droit  de  faire 
frapper  une  quantité  de  60  millions;  mais,  pour  faciliter  un  accord,  il  a 
renoncé  à  s'en  prévaloir  au-delà  de  20  millions.  Cette  somme  doit  rester 
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déposée  dans  les  caisses  de  la  banque  nationale  sous  la  garantie  du  gou- 
vernement italien,  jusqu'au  moment  où  aura  eu  lieu  la  prochaine  réu- 
nion de  la  conférence  en  janvier  1875;  elle  n'augmentera  donc  pas  le 
chiffre  total  de  la  monnaie  d'argent  mise  en  circulation. 

L'article  3,  nous  dit  l'exposé  des  motifs,  est,  en  quelque  sorte,  le  co- 
rollaire de  la  disposition  des  deux  articles  précédents  qui  ne  leur  donne 
qu'une  durée  d'une  année.  Il  établit  qu'au  mois  de  janvier  1875,  une 
nouvelle  conférence  sera  tenue  à  Paris  entre  les  délégués  qui  seront  dé- 
signés par  les  hautes  parties  contractantes.  Dans  cette  réunion,  les  ré- 
sultats constatés  pendant  l'année  courante  seront  examinés  contradic- 
toirement,  et  cet  échange  de  communications  permettra  d'aviser,  en  com- 
plète connaissance  de  cause,  aux  mesures  que  pourrait  alors  commander 
la  situation  monétaire  des  pays  de  l'union. 

Nous  ne  faisons  pas  d'objection  à  cette  réunion  nouvelle,  étant  bien 
entendu  que,  dans  les  résolutions  qui  y  seront  prises,  les  bases  de  notre 
système  monétaire  resteront  en  dehors  de  toute  discussion. 

Quant  à  l'article  4,  il  renferme  une  disposition  qui  ne  se  rattache  pas 
à  l'objet  immédiat  de  la  convention  additionnelle. 

Il  réserve  explicitement  aux  états  concordataires  le  droit  de  subor- 
donner à  un  examen  et  à  une  entente  préalables  l'admission  des  démar- 
ches d'accession  qui  leur  seraient  adressées.  Ce  n'est  pas  une  stipulation 
nouvelle,  c'est  une  clause  interprétative  de  l'article  12  de  la  convention 
de  1865,  dont  les  termes  pouvaient  paraître  conférer  d'une  manière  trop 
absolue  à  une  tierce  puissance  le  droit  d'accéder  à  l'Union. 

Les  articles  5  et  6  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

2°  CONVENTION  approuvée  par  la  loi  du  18  juin  1874. 

Art.  1er.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  pour  l'année 
1874,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de 
5  francs  frappées  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  3  de  la 
convention  du  23  décembre  1865,  que  pour  une  valeurn'excédant  pas  les 
limites  suivantes,  savoir  : 

Pour  la  France,  60,000,000  de  fr. 

Pour  la  Belgique,  12,000,000  de  fr. 

Pour  l'Italie,  40,000,000  de  fr. 

Pour  la  Suisse,  8,000,000  de  fr. 

Sont  imputés  sur  les  sommes  ci-dessus  fixées  les  bons  de  monnaie 
délivrés  au  31  décembre  1873,  savoir  : 

Par  la  France,  pour  une  valeur  de  34,968,000  fr. 

Parla  Belgique,  pour  une  valeur  de  5,990,000  fr. 

Par  l'Italie,  pour  une  valeur  de  9,000,000  de  fr. 

Art.  2.  En  dehors  du  contingent  fixé  par  l'article  précédent,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  d'Italie  est  autorisé  à  laisser  fabriquer,  pendant 
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Tannée  1874,  pour  le  fonds  de  réserve  de  la  Banque  nationale  d'Italie, 
une  somme  de  20.000,000  de  fr.  en  pièces  d'argent  de  5  francs. 

Ces  pièces  devront  rester  déposées,  sous  la  garantie  du  gouvernement 
italien,  dans  les  caisses  de  la  Banque  nationale  d'Italie,  jusqu'après  la 
réunion  de  la  conférence  monétaire  stipulée  par  l'article  suivant. 

Art  3.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1875,  il  sera  tenu  à  Paris 
une  conférence  monétaire  entre  les  délégués  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  -4.  La  clause  insérée  dans  l'article  12  de  la  convention  du  23  dé- 
cembre 1865,  relativement  au  droit  .'d'accession,  est  complétée  par  la 
disposition  suivante  : 

«  L'accord  des  hautes  parties  contractantes  est  nécessaire  pour  que  les 
demandes  d'accession  soient  admises  ou  rejetées.  » 

Art.  5.  La  stipulation  contenue  dans  l'article  4  aura  la  même  durée  que 
la  convention  du  23  décembre  1865. 

Art.  6.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée,  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  quatre  États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  31  janvier  1874. 
France  :  Dumas  ;  —  E.  de  Parieu. 

Belgique  :  V.  Jacobs;  —  Théodore  de  Bounder  de  Melsbrœgk. 
Italie  :  A.  Magliani  ;  —  Ressman. 
Suisse  :  Feer-Herzog  ;  —  Lardy. 
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Discours  prononcé  à  la  séance  solennelle  d'ouverture  de  la  Société  de  tempe' 
rance,  par  M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  procureur  général  à  la 
Cour  de  cassation. 

...  Votre  société  tient  une  honorable  place  parmi  celles  qui  peuvent 
contribuer  au  service  du  bien  général.  Elle  entreprend  une  croisade 
contre  un  fléau  dont  les  alarmants  progrès  s'étendent  et  s'accélèrent  au 
grand  péril  de  la  civilisation. 

Une  population  vaillante  d'esprit  et  de  corps  est  le  premier  besoin  de 
toute  la  nation  :  et  un  pays  ne  peut  aspirer  à  être  glorieux  et  prospère 
que  si  la  grande  majorité,  on  voudrait  pouvoir  dire  si  l'universalité  de 
ses  citoyens,  sait  que  chacun  a  des  devoirs  persohnnels  à  comprendre 
et  à  pratiquer  envers  soi-même  et  envers  autrui,  que  si  la  famille,  la 
propriété,  les  contrats,  les  amitiés,  la  patrie  obtiennent  les  respects  de 
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tous,  si  la  sécurité  générale,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  l'o- 
béissance aux  lois  sont  acceptés  comme  les  règles  suprêmes  desquelles 
dépend  le  bonheur  des  plus  chétifs  individus,  comme  des  plus  puis- 
santes agglomérations. 

C'est  maintenant  plus  que  jamais  pour  la  France,  que  le  monde  en- 
tier regarde,  le  moment  de  se  montrer  observatrice  fidèle  de  ces  hautes 
lois  morales,  bien  supérieures  aux  agitations  de  nos  questions  de  chaque 
jour.  Elle  a  cruellement  souffert,  et  elle  est  impatiente  de  guérir  les 
sanglantes  blessures  faites  à  son  honneur  et  à  ses  intérêts;  elle  n'y  par- 
viendra que  par  le  concour$  actif  de  tous  ses  enfants  à  l'œuvre  de  sa 
résurrection  et  de  son  salut. 

Parmi  les  problèmes  sociaux,  il  n'en  est  aucun  plus  important  que 
celui  qui  consiste  à  indiquer  les  moyens  d'initier  le  plus  grand  nombre 
possible  d'êtres  humains  dans  la  véritable  vie,  celle  de  l'esprit  et  de 
l'âme.  Religion,  politique,  charité,  science,  unissent  leurs  efforts  pour 
faire  quelques  pas  vers  ce  but;  s'en  rapprocher  est  le  progrès.  Qu'on  en 
ait  conscience  ou  qu'on  ne  l'aperçoive  pas,  c'est  pour  obéir  à  cette  di- 
rection, que  les  privilèges  s'effacent  devant  le  règne  du  droit  commun, 
que  les  libertés  s'affirment  et  se  munissent  de  garanties,  que  les  sa- 
vants multiplient  les  expériences  et  approfondissent  leurs  théories.  On 
s'est  avancé  dans  cette  voie  jusqu'à  la  hardiesse  du  suffrage  universel. 

La  lutte  entre  le  bien  et  le  mal  durera  autant  que  le  monde.  Un  des 
actes  du  mal  est  la  démoralisation  des  individus.  Vous  vous  êtes  donné 
la  spécialité  d'attaquer  l'une  de  ses  formes;  vous  avez  entrepris  de  com- 
battre l'ivrognerie. 

La  perversité  morale  est  un  effet  de  l'ivrognerie  bien  plus  souvent 
qu'Une  de  ses  causes.  On  se  défie  assez  peu  de  ses  commencements 
qu'on  ne  se  reproche  guère  :  on  boit  pour  s'amuser,  se  distraire,  s'é- 
tourdir: par  gourmandise,  par  désœuvrement,  par  imitation,  par  glo- 
riole. Ce  sont  d'abord  des  accidents,  des  faiblesses;  mais  malheur  si  les 
accidents  se  multiplient,  si  les  faiblesses  s'accumulent!  On  glisse  vite 
sur  une  pente  fatale  qui  va  descendre  bien  bas.  Quand  on  en  viendra  à 
l'habitude,  on  est  perdu;  car  on  est  devenu  impuissant  à  se  gouverner. 
Les  idées  se  brouillent  et  s'obscurcissent,  la  volonté  se  dégrade,  la  rai- 
son s'abîme.  La  brute  a  remplacé  l'être  pensant. 

Si  l'ivrogne  ne  nuisait  qu'à  soi,  sa  faute  suffirait  à  le  punir.  Un  châ- 
timent, non  pas  plus  grave,  mais  plus  visible  que  l'affaissement  intel- 
lectuel et  l'extinction  morale  ne  tarde  pas  à  le  frapper,  sa  santé  se  dé- 
truit, son  corps  se  ruine.  Les  savants  médecins  qui  nous  honorent  de 
leur  collaboration  ont  mille  fois  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence 
dans  quelles  effrayantes  proportions  ce  vice  abject  multiplie  les  mala- 
dies, les  rend  incurables  et  empoisonne  les  blessures,  combien  vite  il 
peuple  les  hôpitaux  par  la  misère  et  les  dépeuple  par  la  mort. 
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L'ivrogne  nuit  aux  autres  et  met  en  péril  quiconque  sera  en  contact 
avec  lui.  Il  ne  sait  plus  qu'il  a  des  services  à  rendre,  des  devoirs  à  rem- 
plir; il  a  comme  oublié  qu'il  existe  des  délits  et  des  crimes;  il  est  inca- 
pable du  travail,  force  et  nécessité  de  la  vie;  il  a  horreur  de  l'épargne, 
source  vraie  de  la  propriété.  Qu''est  pour  lui  la  famille,  et  quel  souci  lui 
reste-t-il  de  sa  femme,  de  ses  enfants?  La  société  qu'il  trouble  et  me- 
nace est  obligée  de  se  tenir  en  perpétuelle  défense  contre  ses  désordres 
et  ses  agressions. 

Je  n'ai  point  à  m'étendre  devant  vous  sur  la  peinture  de  ces  maux  ; 
vous  les  connaissez,  et  votre  devoir  de  chaque  jour  est  d'en  exposer  les 
douleurs  et  d'en  mesurer  les  conséquences.  La  répugnance  qu'ils  vous 
causent  n'a  pas  consenti  à  rester  stérile,  et  vous  n'avez  pas  voulu  vous 
contenter  de  la  foi  qui  n'agit  pas.  Une  complète  extirpation  de  l'ivro- 
gnerie serait  un  but  idéal  placé  au-delà  de  vos  espérances  ;  ce  qui  est 
possible,  c'est  de  combattre  ce  mal,  de  le  restreindre  et  l'atténuer. 

La- tâche  ainsi  limitée  reste  immense,  et  les  efforts  individuels  ne 
sauraient  suffire.  Vous  vous  êtes  donc  associés. 

Ce  fait  de  votre  association  est  par  lui-même  et  à  lui  seul  un  service 
que  vous  avez  rendu,  et  dont  il  est  raisonnable  de  vous  féliciter.  Nous 
vivons  dans  un  temps  où  l'opinion  publique  s'alarme  avec  justice  des 
enseignements  malsains  que  certaines  associations  produisent  et  pro- 
pagent, et  contre  celles  dont  le  but  est  coupable,  dont  les  actes  sont  dé- 
lictueux, rien  de  plus  légitime  que  la  sévérité  des  lois  et  des  gouverne- 
ments. Mais  notre  imprévoyance  serait  grande  si  des  ressentiments  sans 
courage  nous  entraînaient  à  méconnaître  l'influence  fortifiante  et  salu- 
taire de  l'esprit  libre  d'association,  mêlé  à*  tous  les  actes  de  la  vie. 
Contre  les  témérités  sauvages  des  sociétés  antisociales,  le  plus  sûr  et  le 
plus  vrai  remède  consiste  dans  la  formation  des  associations  utiles 
comme  la  vôtre,  dans  celles  qui  propagent  l'instruction,  qui  discréditent 
et  diminuent  l'ignorance.  L'ignorance  est  le  vrai  mal,  dont  l'ivrognerie 
est  une  des  manifestations;  c'est  l'ignorance  qui  cache  aux  yeux  des 
masses  la  vue  des  résultats  funestes  qu'un  peu  de  lumière  fait  aperce- 
voir. 

Il  va  vous  être  rendu  compte  de  vos  travaux  ;  vous  y  trouverez  le  ta- 
bleau des  ravages  causés  et  la  démonstration  de  leur  folie.  Vous  ap- 
plaudirez aux  efforts  tentés  pour  restreindre  le  débit  des  boissons  alcoo- 
liques. 

La  loi  du  3  février  1873  sur  l'ivresse  marque  dans  notre  législation 
pénale  un  réel  progrès.  Elle  a  produit  déjà  d'excellents  résultats  et  en 
promet  d'autres. 

Voici,  d'après  les  documents  réunis  au  ministère  de  la  justice,  quelle 
application  elle  a  reçue  en  l'année  1873. 

Les  tribunaux  de  simple  police  des  26  cours  d'appel  ont  été  saisis  en 
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1873  de  52,643  contraventions  en  matière  d'ivresse,  imputées  à  55,655 
inculpés  dont  52,992  hommes  et  2,663  femmes. 

Sur  ces  55,655  inculpés,  721  ou  13  sur  mille,  ont  été  acquittés,  et 
54,934  ont  été  condamnés.  Parmi  ces  derniers,  4,013,  ou  73  sur  mille 
ont  été  poursuivis  et  condamnés  deux  fois  pendant  l'année. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels,  il  a  été  exercé  4,155  poursuites 
spéciales  (art.  2  de  la  loi  du  23  janvier  4873)  de  1,441  condamnations, 
et  5,754  poursuites  connexes  à  d'autres  intentées  pour  rébellion,  outrage 
aux  agents,  etc. 

Voici,  d'ailleurs,  la  répartition  par  cour  d'appel  et  proportionnelle- 
ment à  sa  population,  des  poursuites  exercées  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  : 

Nombre  proportionnel 
Nombre  d'habitants  des  inculpés 

Cours.  pour  un  inculpé.       sur  1,000  habitants. 

1  Rouen 467  60 

2  Paris 274  37 

3  Rennes 394  25 

4  Amiens 498  20 

5  Douai 597  47 

6  Caen 606  17 

7  Lyon. 709  14 


8  Nancy 739  44 

9  Angers 906  11 

10    Besançon 945  H 

44     Limoges 4.444  9 

42  Aix 1.244  8 

43  Orléans 4.339  7 

44  Bastia 4.346  7 

45  Riom 4.359  7 

46  Pau 1.516  7 

47  Bourges 4.530  7 

48  Chambéry 4.532  7 

49  Dijon 1.751  6 

20    Nîmes 4.948  5 

24     Grenoble 2.067  5 

22  Poitiers 2.244  4 

23  Bordeaux 2.904 

24  Toulouse 3.662 

25  Montpellier....  3.958  3 

26  Agen '5.301  2 

France,  totaux  et  moyennes.  6i9  45 

(Extrait  du  journal  la  Tcmitérance.) 
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CURIOSITÉS  DE  LA  STATISTIQUE  PARISIENNE. 

I.  Superlicie,  le  sol,  Feaii,  la  voie  publique,  les  constructions.  — II.  Po- 
pulation. —  III.  Densité  de  la  population.  —  IV.  Maisons  et  ménages. 
—  V.  Distribution  des  maisons  et  des  logements.  —  VI.  Cultes.  — 
VII.  Origine  des  habitants  actuels  de  Paris.  —  VIII.  État  civil  des 
Parisiens.  —  IX.  Instruction.  —  X.  Population  électorale.  —  XI.  Pro- 
fessions et  conditons  sociales. 

Il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  Paris  était  une  très-grande  ville.  On 
se  récriait  sur  son  million  d'habitants,  sur  ses  ^2  ou  ioOO  rues,  sur  ses 
35  ou  40,000  maisons.  Mais  on  a  découvert,  depuis,  que  Pékin  et  Londres 
l'emportent  de  beaucoup  par  l'étendue  du  sol  habité  et  le  nombre  de  la 
population,  et  enfin,  à  la  suite  d'événements  que  nous  connaissons  et  qui 
ont  dérangé  beaucoup  d'esprits,  il  est  entré  dans  la  tête  de  plusieurs 
personnes  qui  s'assemblent  habituellement  dans  Versailles  que  Paris 
n'était  plus  digne  d'être  la  capitale  de  la  France  et  même  ne  Tétait  plus. 
Nous  ferons  ici  comme  si  cette  bourgade  était  toujours  la  ville  illustre 
dont  s'entretenait  le  monde  entier,  et,  quoique  tout  notre  art  ne  con- 
siste qu'à  relever  des  chiffres,  sans  en  présenter  qui  soient  de  fan- 
taisie, nous  croyons  faire  œuvre  de  quelque  intérêt  en  réunissant  et  en 
mettant  en  ordre  diverses  curiosités  inconnues  de  la  plus  récente  statis- 
tique parisienne. 

Les  résultats  du  recensement  de  1872  ne  sont  que  depuis  très-peu  de  temps 
connus  dans  leurs  détails.  Outre  diverses  autres  sources  d'un  caractère 
spécial  (ponts  et  chaussées,  contributions,  etc.,)  mais  officiel,  nous  avons 
pour  les  étudier  non-seulement  l'in-folio  publié  par  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  mais  l'atlas  de  40  cartes  où  M.  T.  Loua 
les  a  reoueillis  et  fait  peindre  pour  les  yeux,  en  répartissant  chaque 
fois  par  arrondissements  les  renseignements  abondants  qu'a  pu  fournir 
un  recensement  exécuté  sur  un  plan  tout  nouveau  et  avec  un  luxe  de 
recherches  et  de  constatations  sans  exemple.  C'est  cette  répartition  par 
arrondissements  des  faits  rele\és  par  la  statistique  officielle  qui  donAe 
le  plus  de  prix  aux  curiosités  que  nous  réunissons.  Les  arrondissements 
sont  autant  de  cités  juxtaposées,  mais  distinctes,  qui  ont  leur  climat, 
leur  hygiène,  leur  population,  leurs  mœurs,  leur  histoire  à  elles,  et  cette 
diversité  n'est  pas  un  médiocre  élément  de  la  vitalité  de  l'unité  pari- 
sienne. 

I 

Superficie^  le  sol^  Veau,  la  voie  publique,  les  constructions.  —  La  superficie 
de  Paris,  base  d'une  partie  des  calculs  de  la  statistique,  est  de  780^2  hec- 
tares, dont  3438  pour  l'ancien  Paris,  tel  qu'il  existait  encore  en  1859,  et 
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4364  pour  la  zone  suburbaine,  placée  entre  les  anciens  boulevards  exté- 
rieurs et  les  fortifications.  Mais  toute  cette  superficie,  d'abord,  n'est  pas 
du. territoire,  car  il  en  faut  retrancher  l'espace  occupé  par  )a  Seine  ;  et, 
ensuite,  tout  le  territoire  n'est  pas  occupé  par  les  propriétés  particu- 
lières ou  les  édifices  publics. 

Le  plan  d'eau  de  la  Seine,  à  l'étiage,  se  développe  sur  175  hectares  28; 
entre  parapets,  l'espace  occupé  par  le  fleuve  et  ses  servitudes  est  exacte- 
ment de  236  hectares  33.  Ces  calculs  sont  dus  à  M.  l'ingénieur  Vaudrey, 
qui  a  même  donné  pour  chaque  arrondissement  l'étendue  de  terrain  que 
prélève  ainsi  le  parcours  de  la  Seine.  Nous  ne  reproduirons  pas  cette  ré- 
partition, mais  nous  n'ignoronspas  qu'il  y  a  beaucoup  rie  gens  dans  Paris 
à  qui  plaisent  ces  menus  détails  :  ne  serait-ce  que  l'armée  des  pêcheurs 
à  la  ligne,  qui  ne  se  recrute  pas  seulement,  comme  on  pourrait  le  croire, 
parmi  les  spectateurs  ou  les  héros  des  débats  de  la  police  corectionnelle. 
Des  personnes  respectables  seraient  très-sérieusement  heureuses  d'ap- 
prendre que  leur  arrondissement  est  celui  qui  possède  la  plus  grande 
étendue  de  superficie  fluviale.  Disons-leur  seulement  que,  parmi  80  quar- 
tiers, c'est  au  premier  que  cet  honneur  échoit. 

Nous  pourrions  bien  leur  dire  aussi,  car  toutes  ces  distances  ont  été 
comptées,  combien  il  y  a  de  mètres  d'un  pont  à  l'autre,  tant  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  que  sur  la  gauche.  Il  n'y  a  pas  que  la  longueur  des 
rues  que  l'on  aime  à  connaître  (rue  de  Rivoli  3,340  mètres  ;  rueLafayette 
2,980,  etc.,  etc.);  le  promeneur  apprend  avec  satisfaction  que  de  l'axe  du 
Pont-Neuf  à  l'axe  du  pont  des  Arts  il  y  a  338  mètres  20  sur  la  rive  droite 
et  303  mètres  seulement  sur  la  rive  gauche,  que  le  bassin  le  plus  allongé 
c'est  celui  qui  s'étend  du  pont  de  Grenelle  aux  fortifications  (1,732  m.  15 
le  long  de  la  rive  droite),  et  que  celui  qui  l'est  le  moins  n'a  que  140  mètres, 
sur  cette  même  rive  (entre  le  pont  Notre-Dame  et  le  pont  au  Change). 
Nous  ne  leur  révélerons  que  les  résultats  généraux  du  chaînage  :  sur  la 
rive  droite  la  Seine  a  une  longueur  de  12,327  mètres  et  une  longueur 
de  11,900  mètres  25  sur  la  rive  gauche.  Les  géomètres  les  moins  exercés 
en  concluraient  que  c'est  que  le  parcours  du  fleuve  décrit  dans  son  en- 
semble un  arc  dont  la  flèche  se  dirige  au  nord,  et  la  vue  du  plus  mau- 
vais plan  de  Paris  confirme  cette  conclusion.  Mais  point  de  hors  d'œuvre, 
car  la  matière  abonde  assez  par  elle-même!  La  Seine  occupe  donc 
236  hectares  33  de  la  superficie  de  Paris,  entre  les  parapets  des  quais. 
La  voie  publique,  de  son  côté,  en  prend  1430.43,  et  les  squares  et  jar- 
dins s'étendent  sur  175  autres  hectares  et  28  centiares.  11  reste  5,960  hec- 
tares 73  pour  les  habitations. 

L'arrondissement  où  la  voie  publique  a  le  développement  le  plus  grand 
est  le  18°  (138  hectares  70)  ;  celui  oii  elle  en  a  le  moins  est  le  20°  (23 hec- 
tares 49) .  Mais  voici  un  tableau  oii  l'on  va  trouver,  à  côté  du  chiffre  de 
la  superficie  de  chaque  arrondissement,  le  chiffre  de  l'espace  occupé  par 
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les  habitations  et  les  propriétés  particulières  de  tout  genre,  car  il  y  a 
des  cultures  et  même  encore  des  champs  de  hlé  dans  Paris. 

Arrondissements.    Superficie  complète.    Superficie  des  propriétés  particulières. 


1 

190  hect 

2 

97.50 

3 

116 

4 

156 

5 

249 

6 

211 

7 

403 

8 

381 

9 

213 

40 

286 

i\ 

361 

12 

568 

43 

625 

44 

464 

15 

721 

46 

709 

47 

445 

18 

519 

19 

566 

20 

521 
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71 

30 

86 

83 

91 

02 

158 

54 

136 

78 

271 

05 

232 

57 

167 

44 

233 

96 

299 

72 

446 

89 

505 

71 

366 

43 

601 

39 

511 

15 

330 

85 

430 

45 

471 

08 

454 

95 

L'arrondissement  moyen  aurait  390  hectares  de  superficie  et  10  cen- 
tiares. Le  8®  arrondissement  est  celui  qui  s'en  rapproche  le  plus  ;  la 
moyenne  de  l'espace  occupé  par  les  propriétés  privées  est  de  298  hec- 
tares 03;  c'est  le  11^  arrondissement  qui,  à  bien  peu  près,  la  réalise.  Le 
16«  arrondissement  est  le  plus  vaste  de  tous  et  celui  aussi  où  il  y  a  le 
plus  de  place  prise  par  les  habitations  ;  le  moins  étendu  est  le  2°  ;  mais  il 
s'en  faut  de  la  moitié  que  le  plus  vaste  des  arrondissements  de  Paris  soit 
aussi  peuplé  que  le  moins  étendu.  Nous  allons  voir  cela  tout  à  l'heure. 

En  1860,  au  moment  où  l'annexion  de  l'ancienne  banlieue  venait  de 
s'accomplir,  la  longueur  des  boulevards,  rues,  etc.,  de  Paris  était  de 
726  kilomètres.  On  entretenait  589  hectares  déchaussées,  341  hectares  de 
trottoirs  et  28  hectares  de  squares.  Total  951  hectares,  que  décoraient 
70,530  pieds  d'abres,  sous  lesquels  couraient  266  kilomètres  d'égoufs  et 
que  21,248  luminaires  publics,  dont  18,469  becs  de  gaz,  éclairaient.  Les 
chiffres  se  sont  bien  amplifiés  depuis.  Et  qu'est-ce  si  l'on  remonte  aux 
premiers  documents  connus?  Il  y  avait  17  ou  18  hectares  déchaussées 
en  l'an  1200,  'et,  pour  sûr,  63  seulement  en  1636.  On  ne  comptait  que 
7  kilomètres  de  trottoirs  en  1827;  en  1821,  que  27,500  arbres  sur  les 
boulevards,  que  10 kilomètres  d'égouts,  dont  2  seulement  découverts  sous 
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Louis  XIV,  que  4,000  lanternes  en  1795.   Mais  encore  une  fois  laissons 
de  côté  tout  ce  qui  nous  détournerait  de  la  statistique  des  personnes. 


II 


Population.  •—  Lors  du  recensement  de  1831,  la  population  de  Paris  se 
trouva  être  de  785,862  habitants.  La  petite  banlieue  n'en  avait  alors  que 
75,574.  En  1836,  le  recensement  donne  899,313  habitants  pour  Paris  et 
103,320pour  la  banlieue;  en  1841,  935,261  pour  Paris  et  124,564  pour  la 
banlieue;  en  1846,  1,053,897  pour  Paris  et  173,083  pour  la  banlieue;  en 
1851,  l,053,262pourParis  et  223,802  pour  la  banlieue;  en  1856,  1,174,346 
pour  Paris  et  364,267  pour  la  banlieue  qui  en  cinq  ans  avait  gagné  plus 
de  140,000  habitants.  En  1861,  la  banlieue  a  été  annexée;  Paris  compte 
alors  1,696,141  habitants;  en  1866,  le  recensement  en  donnait  1,825,!274. 
En  187211  en  a  donné  1,851,792. 

Sur  ce  nombre  nous  devons  mettre  à  part  52,542  individus,  savoir: 
33,082  hommes  de  troupes,  et  19,460  personnes  qui,  bien  que  recensées  à 
jour  fixé  comme  habitant  Paris,  aux  termes  du  décret  du  8  mars  1872, 
ne  font  cependant  pas  partie  de  la  population  permanente.  Rien  n'est 
plus  irrégulier  que  la  manière  dont  ces  52,542  individus  se  répartissent 
entre  les  arrondissements,  depuis  celui  qui  n'en  compte  que  3  (le  2«)  jus- 
qu'à celui  qui  en  compte  plusde  13,000  (le  7*). 
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2.786 

15 

1.399 
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1.562 
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1.689 
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La  population  de  Paris  n'a  donc  jamais  éprouvé  de  décroissement, 
d'un  recensement  à  l'autre.  Le  dernier  de  tous  en  fait  foi,  puisque  les 
plus  dures  épreuves, les  plus  cruelles  extrémités,  celles  du  siège  et  celles 
de  la  guerre  civile  n'ont  pas  fait  reculer  le  flot  montant.  L'accroissement 
n'est  toutefois  que  de  0,24  0/0  dans  la  dernière  période,  et  il  faudrait 
289  ans  pour  que  la  population  double,  en  suivant  le  'même  mouvement, 
tandis  qu'elle  n'a  mis  guère  plus  de  30  ans  pour  doubler  depuis  1836. 

Les  1,851,792  habitants  du  recensement  de  1872  sont  ainsi  répartis  par 
arrondissements  : 
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1"  74.286  11«  167.393 

•2  73.578  12  87.678 

3  89.687  13  69.431 

4  95.003  44  69.611 

5  96.689  45  75.449 

6  90.288  46  43.332 

7  78.553  17  101.804 

8  75.796  18  138.109 

9  103.767  49  93.174 
10            135.392                                  20               92.772 

Nous  en  savons  assez  maintenant  pour  commencer  nos  comparaisons 
et  nos  déductions,  du  reste  fort  simples.  Sur  le  même  espace  de  terrain 
où  nous  étions  1,000  en  1830,  nous  voilà  devenus  2,449.  Ne  nous  entas- 
sons pas  beaucoup  plus,  pour  garder  de  quoi  respirer  :  237  habitants  par 
hectare,  c'est  assez. 

III 

Densité  de  la  population.  —  A  ne  tenir  compte  que  de  la  population 
civile,  le  recensement  de  1872  ne  bénéficie  que  de  18,730  existences  sur  celui 
de  1866.  L'accroissement  est  encore  plus  faible  qu'il  n'a  paru,  puisque 
la  garnison  y  était  pour  quelque  chose.  Il  n'est  pas  indifférent  de  cher- 
cher dans  quelles  parties  de  Paris  s'est  marqué  le  mouvement,  s'il  y  en 
a  eu  un.  Eh  bien,  c'est  le  centre  de  Paris  qui  a  perdu,  et  il  a  perdu  beau- 
coup. Le.  centre  de  Paris?  disons  plutôt  l'ancien  Paris,  et  particulière- 
ment la  rive  gauche  qui  va  se  dépeuplant,  on  ne  voit  pas  vraiment  pour- 
quoi. Le  l^""  arrondissement  (Louvre)  perd  7,915  habitants  ;  le  2e  (Bourse), 
6,331  ;  le  3e  (Temple),  2,998  ;  le  4^  (Hôtel-de-Ville),  6,099  ;  le  5»  (Pan- 
théon), 7,679;  le  6^  (Luxembourg),  8,827;  le  7^  (Palais-Bourbon),  7,256; 
le  9«  (Opéra),  2,509  ;  le  13«  (Gobeiins),  3,042  ;  et  c'est  fini  pour  la  perte. 
Le  13*  arrondissement,  rien  d'étonnant  s'il  se  dépeuple;  aucun  autre  n'a 
été  saigné  à  blanc  comme  celui-là  par  l'ouverture  de  rues  et  de  boule- 
vards, restés  à  l'état  de  solitude.  Tous  les  autres  arrondissements  gagnent 
des  habitants.  La  perte  est  dé  52,651  (population  civile  Seule);  le  gain 
est  de  71,381.  Ce  sont  le  10e  et  le  lie  arrondissement  qui  se  peuplent  le 
plus  vite  :  le  10«  recrute  18,776  habitants;  le  11%  16,411.  Puis  viennent 
dans  l'ordre  du  gain,  le  15»,  le  12e,  le  17%  le  14%  le  48%  le  8%  le  20%  le 
19*.  Le  16®  (Passy)  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  bougé. 

Ainsi  la  population  a  décru  dans  l'ancien  Paris  et  s'est  développée  dans 
le  nouveau.  Dans  quelques  parties  de  la  ville  les  voies  nouvelles;  ailleurs 
la  guerre  civile,  les  départs,  la  diminution  ou  plutôt  le  déplacement  des 
fortunes  expliquent  le  flottement  des  chiffres;  mais  comment  se  fait-il, 
en  somme,  que  lorsque  la  rive  droite  de  la  Seine  gagne  35,064  habitants 
depuis  1866,  la  rive  gauche  en  perde  16,334?  C'est  bien  la  partie  de 
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Paris  la  plus  agréable  à  habiter  pour  quiconque  a  l'esprit  un  peu  élégant 
et  se  trouve  libre  de  l'avoir. 

La  densité  de  la  population  était  en  1861,  pour  Paris  entier,  de  217  ha- 
bitants par  hectare;  en  1866,  de  233;  elle  est  maintenant  de  237,  comme 
nous  l'avons  vu.  Si  l'on  ne  compte  que  la  population  civile,  en-1866,  c'é- 
tait 231  seulement  et  c'est  233  en  1872.  Mais  depuis  le  3*  arrondissement 
où  il  y  a  773  habitants  par  hectare,  jusqu'au  16e  oii  il  n'y  eu  a  que  60, 
que  de  différences!  Les  Batignoles  (17«  arrondissement)  sont  la  partie 
de  Paris  où  la  population  approche  le  plus  du  chiffre  moyen.  Si  tout 
Paris  était  peuplé  comme  le  3''  arrondissement  (Temple),  la  capitale  de 
la  France  contiendrait  6  millions  d'habitants.  Et  si  la  France  était  peu- 
plée sur  le  même  pied  que  Paris!  peut  dire  aussi  quelqu'un,  car  les 
hypothèses  ne  coûtent  rien;  si  elle  l'était,  il  faudrait  plusieurs  fois  la 
population  du  monde  entier  pour  y  suffire,  mais  dans  les  vingt-quatre 
heures  tout  ce  monde-là  serait  mort  de  faim. 

IV 

Maisons  et  ménages.  —  Il  y  a  dans  Paris  63,569  maisons  abritant 
682,1 10  ménages.  C'est  par  maison  30  habitants  et  un  dixième  et  11  mé- 
nages sept  dixièmes.  Ce  nombre  de  maisons  varie  tous  les  jours,  comme 
tous  les  nombres  dont  il  est  ici  question,  et,  par  exemple,  en  187211  a  été 
démoli  1,164  maisons  et  il  en  a  été  contruit  2,573,  le  tout  donnant 
8,617  logements  déplus;  mais  il  faut  bien  s'arrêter  aune  évaluation  fixe 
et  c'est  le  recensement  de  1872  qui,  jusqu'au  prochain,  sera  pour  nous 
la  loi  et  les  prophètes. 

Sur  les  63,569  maisons  du  recensement  de  1872, 1,247  seulement  étaient 
inhabitées.  Il  n'y  a  pas  5,000  maisons  n'ayant  qu'un  rez-de-chaussée  et 
plus  des  deux  tiers  du  total  ont  trois  étages  au  moins.  Mais  croyez-vous 
qu'on  se  soit  contenté  de  compter  en  gros  les  habitants,  les  maisons  et 
enfin  les  ménages.  Ce  serait  bien  mal  connaître  la  statistique!  Il  y  a 
194,792  ménages  composés  d'une  seule  personne.  Sauf  erreur,  ce  sont  mé- 
nages ou  de  célibataires  ou  de  veufs  ou  de  gens  mal  mariés. Soit  31,2  0/0 
et  c'est  beaucoup,  car,  pour  la  France  entière  la  proportionne  serait  que 
de  10,4.  Les  ménages  de  deux  personnes  sont  au  nombre  de  172,333,  soit 
27,6  0/0.  C'est  18,5  seulement  la  proportion  pour  la  France,  qui  n'aime 
ni  les  ménages  à  une,  ni  les  ménages  à  deux  personnes,  car  avec  ces 
ménages  là  Malthus  voit  sa  théorie  par  trop  bien  servie,  et  si  la  popula- 
tion ne  marche  pas  en  France  comme  en  Allemagne,  gare  à  l'avenir  ! 
L'essentiel  n'est  pas  de  ne  pas  avoir  beaucoup  d'enfants;  c'est  de  tra- 
vailler pour  les  nourrir  et  de  les  instruire  de  façon  qu'ils  se  suffisent 
ensuite  en  travaillant.  Continuons  le  dénombrement  : 

Ménages  de  trois  personnes,  113, 84i  ou  18,2  0/0.  La  proportion  est 


CURIOSITÉS  DE  LA  STATISTIQUE  PARISIENNE.  123 

•î9,9  pour  la  France  et  l'équilibre  s'établit  un  moment.  Ménages  de  quatre 
personnes,  69,689  :  11,2  pour  Paris,  et  18,2  0/0,  en  France.  La  France 
aura  désormais  tout  l'avantage,  et  Dieu  merci!  Ménages  de  cinq  per- 
sonnes, ce  n'est  pourtant  pas  un  beau  miracle,  5,8  0/0  seulement.  En 
France,  13,3.  Ménages  de  six  personnes,  3  0/0  à  Paris,  contre  8,9  en 
France.  Ménages  enfin  de  sept  personnes  et  davantage,  y  compris  le 
service;  3  0/0  à  Paris  et  10,8  pour  la  France.  Décidément  ce  n'est  point 
Paris  qu'il  faut  charger  par  privilège  du  recrutement  la  population  fran- 
çaise. 

Nous  n'avons  pas  le  chiffre  de  la  répartition  des  maisons  par  arrondis- 
sements, mais  on  peut  s'en  faire  une  idée  qui  est  bien  près  d'être  exacte 
à  la  vue  de  cet  autre  tableau  oii  le  service  des  contributions  directes  de 
la  ville  a  placé  la  distribution  non-seulement  des  maisons  à  usage  d'ha- 
bitation, mais  de  toutes  les  constructions  de  Paris,  au  nombre  de  70,216 
(en  1873)  : 

1«^  ar.      2.298  11«  ar.        4.879 

2  2.318  12  3.374 

3  ^.335  13  3.272 

4  2.411  14  4.109 

5  2.872  15  4.776 

6  2.757  16  3.666 

7  2.267  17  4.450 

8  .  3.068  18  5.504 

9  3.375  19  3.761 

10  3.559  20  5.145  (1) 

Le  18e  arrondissement,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  plus  peuplé  (mais  il 
yient  le  second  dans  l'ordre  de  la  population)  est  celui  qui  compte  le  plus 
de  constructions.  On  sait  que  Montmartre  a  de  l'espace  pour  bâtir  et  qu'il 
s'y  trouve  beaucoup  de  maisonnettes.  Pielativement  àlapopulation,  c'est 
dans  le  16^  arrondissement  qu'il  y  a  le  plus  de  maisons,  ce  qui  n'éton- 
nera non  plus  personne,  Auteuil  et  Passy  étant  le  lieu  de  retraite  des 
familles  qui  aiment  la  vie  anglaise  et  américaine  et  qui  peuvent  vivre 

(1)  Pour  les  ''0,216  constructions  relevées  à  la  date  du  1"  janvier  1873 
par  le  service  des  contributions  directes,  il  y  avait  77,015  cotes  foncières 
(le  montant  du  rôle  étant  de  22,883,460  fr.  06);  71,120  cotes  deporteset 
fenêtres  (8,356,400  fr.  30)  et  200,624  cotes  seulement  de  contribution 
personnelle  et  mobilière  (12,604,400  fr.  38).  Sur  682,110  ménages,  il  y 
en  a  ainsi  plus  de  480,000  qui  ne  payent  pas  cette  contribution,  leur 
loyer  effectif  étant  de  moins  de  500  francs,  et  leur  part  de  contribution 
étant  payée  par  le  prélèvement  fait  sur  le  produit  de  l'octroi  (3,637,899  fr. 
02  cent.,  en  1873). 
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dans  une  maison  qui  ne  soit  qu'à  elles.  Le  7®  arrondissement  est  celui 
qui  a  le  moins  de  maisons  de  tous  ;  le  chiffre  de  sa  population  ne  l'indi- 
querait pas,  mais  on  y  trouve  des  casernes,  des  asiles  militaires  et  de 
grands  hôtels  et  tout  s'explique. 


Distribution  des  maisons  et  des  logements,  —  Grave  question,  c;elle  des 
maisons  et  des  logements  ;  mais  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  servir  l'in- 
térêt de  telle  ou  telle  partie  de  Paris  au  détriment  de  telle  autre.  Ici  c'est 
la  statistique  seule  qui  a  la  parole. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  a  63,963  maisons  dans  Paris,  dont  61,620  habi- 
tées en  tout  ou  en  partie.  En  18G6,  ce  n'était  que  58,190.  Suivant  les  ar- 
rondissemenis  l'hectare  de  terrain  contient  depuis  5  maisons  seulement, 
et  même  un  peu  moins  (le  13')  jusqu'à  23.  La  moyenne  est  8  maisons 
deux  dixièmes  par  hectare.  Cette  moyenne  ne  se  réalise  à  peu  près  que 
dans  le  20^  et  le  8«  arrondissement.  Le  nombre  moyen  des  habitants 
d'une  maison  est  de  29,5.  Le  maximum  (47,6)  est  atteint  dans  le  10«  ar- 
rondissement; c'est  dans  le  16°  que  l'on  a  relevé  le  minimum  (13,5).  Le 
nombre  moyen  des  appartements  ou  logements  d'une  maison  est  de  12,5. 
C'est  encore  le  10®  arrondissement  qui  fournit  le  maximum  (19,9)  et  c'est 
encore  au  16°  arrondissement  que  le  minimum  (5,1)  est  signalé.  Heureux 
Passy  pour  l'air  et  la  santé!  Sur  759,352  appartements  ou  logements  il  y 
en  avait  694,095  d'habités,  lors  du  recensement,  et  65,257  de  vacants; 
soit  un  logement  à  louer  pour  dix  d'occupés. 

Nous  venons  de  voir  le  16«  arrondissement  placé  deux  fois  à  la  tête  des 
arrondissements  pour  le  moindre  nombre  des  maisons  sur  un  même 
espace  et  des  appartements  dans  une  maison;  toutefois,  si  ce  n'est  cet 
arrondissement  qui  offre  le  plus  de  maisons  à  louer  et  d'appartements 
vacants,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  passe  avant  lui,  le  14°.  Dans  le  14«  on 
compte  15,4  0/0  d'appartements  vacants  et  13,9  dans  le  16°.  Puis  vien- 
nentlesl5°,  19s  20%  17%  7«,  l3e,  12e,  18%  8e,  5%  6%  11%  2e,  10%  9c,  4%  3* 
et  l^'  arrondissements.  Le  5*  arrondissement  tient  à  peu  près  le  milieu. 
Dans  le l*"" arrondissement  il  n'y  a  que  3,8  0^0  d'appartements  vacants.Le 
plus  grand  choix,  toutes  proportions  gardées,  se  trouve  donc  à  Montrouge 
ou  à  Passy. 

Les  60,928  maisons  qui  servent  exclusivement  à  l'habitation  des  par- 
ticuliers contiennent  92,161  locaux  commerciaux  et  industriels.  Le  plus 
grand  nombre  se  trouve  dans  le  11*  arrondissement  (10,514)  etle  moindre 
dans  le  16e  (1,576).  Par  maison,  c'est  le  3^  arrondissement  qui  compte  le 
plus  de  locaux;  à  raison  de  la  superficie,  c'est  encore  lui  :  77  par  hectare 
tandis  que  dans  le  16*  arrondissement  il  n'y  en  a  que  2.  Le  3*-'  arrondis- 
sement a  donc  quelque  droit  à  passer  pour  le  plus  riche  en  boutiques  et 
en  magasins,  comme  le  11*  l'est  en  ateliers. 
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VI 

Cultes.  —  En  suivant  l'ordre  des  données  que  nous  avons  sous  les  yeux 
nous  aurions  à  parler  maintenant  des  cultes.  Nous  ne  nous  y  arrêterons 
guère.  La  statistique  a  bien  pu  se  tromper  ici,  car  nous  savons  ce  que  le 
recensement  recueille  de  notes  inexactes  ou  incomplètes  sur  une  ma- 
tière si  délicate.  Il  compte  1,760,168  catholiques  à  Paris,  les  vieux  catho- 
liques perdus  dans  la  masse  et  confondus  de  même  que  les  gallicans  etles 
jansénistes.  Il  y  a  dix  ans,  au  recensement  de  1861,  les  catholiques 
étaient  au  nombre  de  1,656,661,  ou  de  97,76  0/0.  La  proportion  n'est  plus 
que  de  9o,06.  Les  calvinistes  étaient  8,516;  ils  sont  19,423  ou  plus  du 
double.  Gomment  expliquer  cet  accroissement?  Les  luthériens  étaient 
10,190;  ils  sont  12,634;  les  autres  protestants,  4,579;  ils  sont  9,615.  Les 
Israélites  enfin,  étaient  14,867;  ils  sont  23,434.  En  somme  il  y  a91,624dis- 
sidents  et  il  n'y  en  avait  que  39,480.  Le  progrès  estsensible.il  est  remar- 
quable surtout  à  l'article  des  «Divers  et  non  classés».  Du  chiffre  de 
1,028  ils  passent  au  chiffre  de  26,518.  C'est  que,  pour  la  première  ibis, 
les  bulletins  de  recensement  ont  eu  une  case  pour  la  catégorie,  jusqu'alors 
administrativement  inconnue,  des  individus  qui,  par  déclaration,  ne 
professent  aucun  culte. 

La  géographie  des  cultes  nous  apprend  que  c'est  dans  le  S'',  le  S*^  et  le 
4«  arrondissement  que  la  proportion  des  dissidents,  c'est-à-dire  d'habi- 
tants ne  professant  pas  le  catholicisme,  est  le  plus  considérable,  et  que 
ce  sont  les  7«,  15^etl3equi  en  possèdent  le  moins.  Le  fait  n'a  rien  d'éton- 
nant pour  le  7*  où  chacun  sait  que  les  maisons  religieuses  sont  en  nom- 
bre; mais  que  ce  soit  ensuite  aux  Gobelins  et  à  Vaugirard  que  le  catho- 
licisme domine,  on  n'en  peut  trouver  la  raison  qu'en  admettant  que  les 
dissidents  n'y  ont  pas  autant  d'intérêts  qu'ailleurs.  Les  calvinistes  habi- 
tent de  préférence  le  8«,  le  10®,  le  il',  le  9e  arrondissement.  Les  luthé- 
riens, le  11',  le  10«,  le  18%  le  9°,  le  8«.  .Leur  nationalité  et  leurs  occupa- 
tions les  y  conduisent.  Il  y  a  plus  de  3,000  Israélites  dans  chacun  des 
arrondissements  de  l'Hôtel-de-Ville,  du  Temple  et  de  l'Enclos-Saint- 
Lazare;  plus  de  2,000  dans  le  9®  et  le  11®,  encore  1,720  dans  le  2",  et  il 
n'y  en  a  plus  que  176  dans  le  7«,  148  dans  le  15®i  143  dans  le  13^.  Les 
habitants  de  Paris  qui  ont  déclaré  n'appartenir  à  aucun  culte  sont  au 
nombre  de  3,576  dans  le  11«  arrondissement  et  de  1,157  dans  le  10e.  Lu 
moyenne  est  de  695  par  arrondissement,  mais  il  n'y  en  a  200  ni  dans  le 
8«,  ni  dans  le  16®,  ni  dans  le  7c  arrondissement,  ni  dans  le  13®  (les  Gobe- 
lins)  qui  est  décidément  une  des  régions  les  plus  favorables  à  l'ortho- 
doxie sur  la  terre  parisienne. 

VII 

Origines  des  habitants  actuels  de  Paris.  — Le  détail  de  la  population,  par 
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origines,  donnerait  lieu,  si  l'on  voulait,  à  tout  un  commentaire.  Ce  qui 
est  particulièrement  remarquable,  c'est  que  les  habitants  de  Paris,  nés  à 
Paris,  ne  sont  au  nombre  que  de  642,718,  c'est-à-dire  dans  la  proportion 
d'un  peu  moins  de  35  0/0.  M.  Haussmann  ne  l'ignorait  pas  et  il  y  trouvait 
son  argument  favori  pour  démontrer  que  Paris  n'est  pas  une  commune 
comme  une  autre  et  ne  doit  pas  avoir  une  représentation  municipale  pro- 
prement dite.  Les  habitants  de  Paris,  nés  hors  de  Paris,  mais  en  France, 
sont  au  nombre  de  1,068,84!,  et  les  naturalisés  français  de  4,032.  Total 
1,715,591  français  sur  1,851,792  habitants.  Le  nombre  des  étrangers  ha- 
bitant Paris  est  donc  considérable.  Au  premier  rang  se  placent  les  Alle- 
mands qui  sont  au  nombre  47,354;  puis  les  Belges  32,912;  puis  les 
Suisses,  12,400  :  et  ensuite  8,089  Italiens,  7,752  Hollandais,  7,490  Anglais, 
4,120  Américains,  2,733  Espagnols,  2,481  Polonais,  1,803  Austro-Hon- 
grois, 1,091  Russes.  709  Turcs,  Grecs  et  Valaques,  472  Suédois,  Norvé- 
giens et  Danois,  167  Chinois,  Indiens,  etc.,  1,526  autres  étrangers,  de 
nationalités  diverses  et  5,102  de  nationalités  inconnues. 

Autrefois  les  Polonais  étaient  plus  nombreux;  mais  c'est  l'invasion 
allemande  qui  serait  à  remarquer,  si  le  recensement  n'avait  dû  compter 
comme  Allemands  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  qui,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  n'ont'pas  opté  en  faveur  delà  nationalité  française. Gomme 
il  y  en  a  31,615  (14,696  hommes  et  16,919  femmes),  le  nombre  des  Alle- 
mands véritables  n'est  que  de  15,739.  Il  était  du  double  au  recensement 
de  1866.  Paris  a  donc  vu  partir  15,000  Allemands,  qui  ne  sont  pas  reve- 
nus. 

Une  remarque  à  faire,  c'est  que  les  Alsaciennes  qui  n'ont  pas  opté  pour 
la  nationalité  française  sont  au  nombre  de  plus  de  2,000  de  plus  que  les 
hommes  et  que,  au  contraire  parmi  les  Alsaciens,  habitant  Paris,  qui  ont 
opté  pour  la  France,  il  y  a  17,047  femmes  seulement  et  19,929  hommes. 
L'avantage  estdoncauxhommes,de  beaucoup.On  peut  aussi  s'étonner  que, 
sur  68,580  Alsaciens  des  deux  sexes,  36,976  seulement  aient  opté  pour  la 
France,  en  plein  cœur  de  Paris.  Ghosc  encore  assez  curieuse!  Pourquoi 
les  femmes  de  certaines  nationalités  sont-elles  plus  nombreuses  que  les 
hommes?  11  n'y  a  dans  Paris  que  2,901  Anglais  et  il  y  a  4,589  Anglaises  ; 
que  1,939  Américains  et  2,181  Américaines;  que  7,284  Allemands  et 
8,455  Allemandes. 

Ainsi  la  population  de  Paris  comprend  136,201  étrangers.  Otant  les 
Alsaciens,  il  n'y  a  pas  de  changement  notable  depuis  le  recensement  de 
1866.  Mais  les  provinciaux  qui  n'étaient  que  994,793  au  recensement  de 
1861  avaient  été  1,098,818  au  recensement  de  1866.  Leur  nombre  crois- 
sait sans  cesse  et  avec  une  rapidité  ëans  mesure.  Paris  en  a  perdu  30,000 
environ.  Il  paraît  avoir  vu  revenir  à  lui,  en  compensation,  un  plus  grand 
nombre  de  ses  propres  enfants  revenus  de  la  province  ou  de  l'étranger. 
En  tout  cas  ce  n'est  pas  la  partie  de  la  population  d'origine  parisienne 
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qui  diminue;  elle  s'est,  au  contraire,  augmentée  sensiblement,  et  c'est 
une  raison  de  plus  pour  croire  que  les  combattants  de  la  Commune, 
en  1871,  étaient  principalement  recrutés  parmi  les  habitants  d'une  ori- 
gine provinciale  ou  étrangère. 

Ne  tenons  compte  ni  de  la  garnison,  ni  des  personnes  recensées  sans 
faire  partie  de  la  population  permanente.  Les  arrondissements  où  l'on 
trouve  le  plus  de  Parisiens  d'origine  sont  d'abord  le  lie  (63,687),  puis  le 
18e,  puis  le  10e,  puis  le  20^;  ceux  où  il  en  a  le  moins  sont  le  16«  (14,441), 
puis  le  8e  (t9,926),  puis  le  7^;  mais  les  nombres  en  eux-mêmes  ne  signi- 
fient pas  toujours  ce  qu'on  croit.  Ainsi  dans  le  11^  arrondissement,  il  y 
a  63,687  habitants  nés  à  Paris,  il  y  en  a  90,613  nés  hors  de  Paris.  C'est 
la  comparaison  des  éléments  qui  renseigne  avec  justesse.  On  voit  alors 
que  c'est  le  20'^  arrondissement  qui,  proportion  gardée,  aie  plus  dépopu- 
lation de  race,  ce  que  les  Grecs  appelaient  autochtones.  Il  compte  en 
effet  41,845  habitants  nés  à  Paris  contre  44,006  nés  hors  de  Paris.  Nulle 
part,  du  reste,  la  majorité  n'est  aux  Parisiens  purs. 

Voici  l'ordre  des  arrondissements,  pour  la  prédominance  des  nais- 
sances parisiennes:  le  20«,  le  13%  le  14e,  le  15e,  le  3<=,  le  11%  le  12e,  le 
19%  le  18%  le  1",  le  5e,  le  16%  le  17%  le  10%  le  2%  le  6%  le  4%  le  7%le  9^ 
et  le  S"".  La  vraie  population  est  donc  encore  plutôt  celle  des  faubourgs 
que  celle  du  centre  de  la  ville.  Les  quartiers  riches  sont  ceux  qui  sont 
habités  par  le  plus  grand  nombre  proportionnel  de  provinciaux  et 
d'étrangers. 

Cependant  il  faut  distinguer.  S'il  s'agit  des  étrangers  seuls,  le  19^  ar- 
rondissement est  celui  qui  en  possède  le  plus  (les  Allemands  de  la  Vil- 
lette).  Après  cet  arrondissement  viennent  le  8«,  le  16°,  le  9®,  le  2».  Au- 
dessous  du  2«  arrondissement  la  proportion  tombe  à  moins  de  8  O^O.Elle 
n'est  plus  même  de  5  0/0  dans  le  5^  arrondissement,  le  6%  le  14e,  le  13^, 
le  15®,  tous  appartenant  à  la  rive  gauche,  qui  sur  131,099  étrangers  qu'il 
y  a  dans  Paris  n'en  a  que  22,280  pour  habitants,  c'est-à-dire  le  sixième. 
Les  Anglais  résident  près  de  l'Elysée,  à  Passy,  aux  Ternes,  aux  environs 
de  l'Opéra.  Les  Américains  de  même,  du  moins  le  plus  grand  nombre.  Les 
Allemands  près  de  l'Opéra  aussi,  ce  sont  les  riches  ;  les  autres,  vers 
les  gares  de  l'Est,  du  Nord,  ou  faubourg  Saint-Antoine,  à  LaVillette,  à 
Montmartre.  Les  Belges  se  rencontrent  aussi  en  grand  nombre  dans  ces 
derniers  endroits.  Les  Hollandais  habitent  surtout  La  Villette  et  le 
11®  arrondissement.  Les  Suirsses,  plutôt  le  10®  ou  le  9«.  Les  Italiens  ont 
une  colonie  spéciale  de  musiciens  ambulants  et  de  mendiants  dans  le 5®. 
Les  Polonais  résident  de  préférence  aux  Batignolles,  avec  une  sorte 
d'état-major  dans  l'île  Saint-Louis. 

VllI 
État  civil   des   Parisiens. — Voyons   la  division   des  sexes  d'abord  : 
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927,224  hommes  ;  924,568  femmes,  tel  est  le  gros  chiffre  à  répdrtir.  En 
1861  :  863,252  hommes;  8-32,880  femmes.  La  proportion  a  grandi  au 
détriment  deshommes.  Sans  la  garnison,  ce  serait  le  nombre  des  femmes 
qui  l'emporterait.  Ne  le  dissimulons  pas,  les  veuves  sont  devenues  nom- 
breuses au  milieu  de  nos  malheurs.  L'état  civil  va,  du  reste,  nous  dire  ce 
qu'il  en  est  : 

Enfants  et  célibataires,  948,877  ;  gens  mariés,  752,480  ;  veufs  et  veuves, 
150,435.  Il  y  a  dix  ans  les  chiffres  étaient  respectivement:  859,282; 
717,938;  118,921.  Les  enfants  et  les  célibataires  ont  passé  de  la  propor- 
tion de  507  sur  mille  à  celle  de  513;  les  gens  mariés  étaient  au  nombre 
de  423  sur  1,000  habitants;  ils  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  406;  les 
veufs  et  veuves,  de  la  proportion  de  70  pour  mille,  ont  passé  à  celle  de  81. 
C'est  plus  d'un  septième  de  plus. 

Mais  c'est  dans  la  subdivision  que  s'aperçoivent  les  singularités.  Dans 
le  premier  groupe,  nous  trouvons  516.391  individus  du  sexe  masculin, 
et  seulement  432,486  du  sexe  féminin  :  différence  de  84  mille  personnes. 
L'existence  d'une  forte  garnison  et  des  lycées  et  des  écoles  en  motive  une 
part;  l'âge  permis  pour  les  mariages,  une  autre;  mais  il  reste  plus  de 
30,000  femmes  dont  la  statistique  n'explique  pas  la  situation.  Parmi  les 
gens  mariés  habitant  Paris,  on  compte  373,163  hommes,  et  379,31 7  fem- 
mes, soit  6,000  de  plus.  11  y  a  dix  ans,  la  différence  n'était  que  d'un 
millier.  C'est  la  part  des  maris  qui  voyagent  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  et  des  femmes  qui  viennent  de  province  goûter  à  la  vie  libre. 
Mais  de  1,000  à  6,000  la  distance  est  considérable  :  la  guerre  civile  et  ses 
conséquences  ont  mis  là  leur  marque,  et  cette  marque  se  retrouve  en- 
core dans  cette  énorme  disproportion  de  37,670  veufs  pour  112,765  veu- 
ves. Que  de  pauvres  femmes  dans  Paris  !  Mais  nos  malheurs  n'auraient 
pas  troublé  les  existences,  que  la  disproportion  n'en  eût  pas  moins  été 
très-grande.  En  1861,  il  avait  87,658  veuves  à  Paris  pour  31,263  veufs. 
Que  d'irrégularités,  que  de  souffrances!  Paris  est  la  ville  des  veuves. 

L'échelle  des  âges  ne  prête  pas  à  beaucoup  de  remarques,  mais  il  faut 
la  donner.  Sur  1,848,200  habitants  de  population  civile  (car  il  en 
est  3,592  dont  la  statistique  avoue  qu'elle  n'a  pu  constater  l'âge,  et  cet 
aveu  garantit,  sinon  l'exactitude  des  déclarations  qui  lui  ont  été  faites, 
du  moins  la  sincérité  avec  laquelle  elle  les  recueille),  il  y  a  120,635  indi- 
vidus au-dessous  de  5  ans;  121,150  de  5  à  10;  117,233  de  10  à  15; 
143,337,  de  15  à  20;  200,959,  de  20  à  25;  199,096,  de  25  à  30;  357,922 
de  30  à  40;  278,311,  de  40  à  50;  174,164,  de  50  à  60;  91,158,  de60à70; 
37,699,  de  70  à  80;  6,185  de  80  à  90;  351,  au-dessus  de  90  ans.  L'éga- 
lité entre  les  sexes  existe  dans  les  premiers  âges;  mais,  de  15  à  50  ans, 
on  compte  20,000  de  plus;  à  partir  de  50  ans,  c'est,  au  contraire,  18,000 
femmes  :  nouvelle  preuve  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  jeunes  exis- 
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tences  féminines  se  dévorent  dans  une  ville  comme  Paris,  et,  en  môme 
temps,  de  la  vitalité  supérieure  du  sexe  féminin. 

Ni  les  enfants,  ni  les  adultes,  depuis  dix  ans,  n'ont  diminué  de  nombre 
à  Paris  ;  mais  on  y  a  recensé,  en  1872,  une  moindre  proportion  de  per- 
sonnes âgées  de  60  ans  et  plus,  soit  que  la  secousse  des  événements  ait 
agi  sur  elles  avec  plus  de  violence,  soit  qu'elles  en  aient  voulu  fuir  le  re- 
tour possible  en  s'écartant  de  Paris. 

L'intérêt  psut  ne  pas  paraître  considérable  de  savoir  comment  les  âges 
se  distribuent  parmi  le  20  arrondissements,  mais  ce  qui  ne  sert  pas  ou  ne 
plaît  pas  à  l'un,  sert  ou  plaît  à  l'autre,  et  nous  ne  devons  rien  négliger, 
de  peur  de  faire  manquer  des  aperçus  qui  nous  échappent  à  nous-même, 
mais  n'échappent  pas  à  tout  le  monde. 

Les  enfants  de  moins  de  6  ans  sont  dans  la  proportion  de  plus  de 
11  0/0  de  la  population  dans  les  i9«,  13«,  14«  et  20°  arrondissements, 
qui  ne  se  piquent  pas  d'avoir  lu  d'écrits  relatifs  au  «  restreint-moral» ,  ce 
dont  on  ne  peut  les  blâmer  dans  l'état  des  choses.  Détail  singulier,  il 
n'y  a  nulle  part  de  proportion  de  iO  0/0,  même  approximative.  De  11, 
on  arrive  d'un  saut  à  9,4  0/0  dans  le  18®  arrondissement,  et  à  9,1  dans 
le  12°  et  le  15®.  La  moyenne  est  de  8,1  0/0.  Le  16*  arrondissement  la 
donne  presque.  Mais  il  n'y  a  que  5,6  0/0  d'enfants  en  bas  âge,  dans  le 
^°  arrondissement,  que  5,4  dans  le  l®""  et  que  5  0/0  dans  le  9*.  Là  peut- 
être  lit-on  Malthus  et  sait-on  l'apprécier,  comme  en  réalité  il  le  mé- 
rite; mais,  par  malheur,  ce  sont  ceux  qui  peuvent  élever  des  enfants 
qui  reculent  devant  l'obligation  d'en  donner  à  la  France.  En  revanche, 
et  c'en  est  la  conséquence,  les  adultes  donnent  le  premier  rang  au  9«, 
au  10«,  au  1®'  arrondissement  (de  69  à  71  0/0).  Pour  les  vieillards,  le  pre- 
mier rang  est  au  7*  et  au  16®  arrondissement,  qui  ont  de  l'espace,  et 
où  se  trouvent  de  nombreuses  maisons  de  retraites  ;  le  dernier  rang 
est  au  11^.  Par  exception,  le  20e  arrondissement  occupe  le  dixième  rang, 
avec  le  chiffre  moyen  (7  0/0).  La  situation  élevée  de  Belleville  et  de 
Ménilmontant  en  est  la  raison. 

Où  y  a-t-il,  proportionnellement,  le  plus  de  célibataires  à  Paris?  Dans 
le  5'  et  le  6®  arrondissement,  à  cause  des  établissements  d'instruction 
publique  qui  s'y  trouvent  réunis  ;  puis  dans  les  2«,  4*  et  9°.  Où  y  en  a-t-il 
le  moins?  Dans  le  8®  arrondissement,  puis  dans  les  16e  et  IS*.  Où  y  a-t-il 
le  plus  de  veufs  ou  de  veuves?  Dans  le  13®  arrondissement  d'abord  (l'on 
croirait  que  le  hasard  a  fait  une  allusion  à  l'ancien  13«  arrondissement 
des  vaudevilles  et  des  chansons,  mais  c'est  parce  que  les  Gobelins 
sont  la  région  de  Paris  la  plus  misérable);  puis  dans  le  7"  et  le  16®. 
Où  y  en  a-t-il  le  moins?  Dans  le  2e  et  le  11«.  Explique  qui  voudra  les 
résultats  constatés  :  on  peut  y  arriver  sans  passer  par  trop  d'hypothèses. 
Les  ménages  de  gens  mariés  dominent  dans  le  8*  et  le  16*  arrondisse- 
ments, puis  dans  le  12«et  le  13*;  ils  sont  plus  rares  qu'ailleurs  dans  le 
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6e,  le  Y)^  et  le  9«  :  contre-partie  obligée  de  la  prédominance  des  enfants 
et  des  célibataires  dans  ces  arrondissements.  C'est,  naturellement,  là  où 
il  y  aie  plus  de  gens  mariés  que  la  population  moyenne  d'un  ménage  à 
Paris  est  le  plus  élevée.  Nous  disons  ménage,  comme  on  disait  feu,  ja- 
dis ;  mais  à  Paris,  l'hypothèse  ne  serait  pas  juste,  car  il  y  a  trop  de 
ménages  sans  foyer.  Cette  population  du  ménage  parisien  ne  va  nulle 
part,  si  ce  n'est  dans  le  8«  arrondissement,  au  delà  de  3  personnes, 
et  encore  n'est-elle  ensuite  de  3  personnes  que  dans  le  \6o.  La  véritable 
moyenne  du  ménage  de  Paris  n'est  que  de  2  individus  6  dixièmes. 
Revenons  un  instant  aux  gens  mariés.  Il  y  a  2  maris,  à  Paris,  âgés  de 

17  à  18  ans,  et  37  de  18  à  19  ans,  dont  un  déjà  veuf.  Il  y  en  a  84,  dont 
3  veufs,  de  19  à  20  ans,  et  2S3,  dont  5  veufs,  de  20  à  21  ans,  âge  où  il 
devrait  seulement  être  permis  chez  nous  de  prendre  la  charge  de  père 
de  famille.  De  même,  ce  n'est  qu'à  18  ans  que  nous  croyons  qu'une 
femme  peut  raisonnablement  entrer  en  ménage.  Du  reste,  le  nombre  des 
femmes  mariées  plus  tôt  n'est  pas  à  Paris  aussi  grand  qu'on  le  pour- 
rait croire.  Il  n'y  en  a  qu'une  de  15  ans  juste  ;  que  14  de  15  à  16  ans; 
que  102,  de  18  à  17,  et  pas  une  n'est  veuve  (ou  plutôt  ne  l'était  lors  du 
recensement).  Les  veuves  commencent  avec  les  femmes  mariées  de  17  à 

18  ans  ;  il  y  en  a  3  sur  357.  De  18  à  19  ans,  on  a  compté  1,116  femmes 
mariées  et  8  veuves  ;  de  19  à  20  ans,  1,907  femmes  mariées  et  17  veuves  ;. 
de  20  à  21  ans,  3,223  femmes  mariés  et  6\  veuves. 

IX 

Instruction.  —  On  n'ignore  pas  combien  il  est  difficile  d'avoir  un  état 
exact  du  degré  d'instruction  des  habitants  de  la  moindre  ville.  Nous 
aurions  donc  des  réserves  à  faire  sur  les  résultats  qui  nous  sont  commu- 
niqués, mais  il  n'est  pas  possible  d'en  avoir  d'autres.  La  statistique 
compte  304,531  individus  dans  Paris  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  dont 
130,526  au-dessus  de  20  ans,  et  40,021  de  6  à  20  ans;  avec  52,398  qui 
savent  lire  seulement,  lesquels  nous  pourrions  bien  ranger  parmi  les 
illettrés  purs  et  simples.  Un  résultat  inattendu,  c'est  que  l'on  trouve 
11,3  0/0  des  individus  de  6  à  20  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  qu'il 
n'y  en  ajuste  que  10  0/0  parmi  les  adultes.  Nous  en  devons  croire  d'abord, 
ce  qui  est  la  triste  vérité,  que,  quel  que  soit  le  zèle  que  mette  à  en  créer 
l'administration  municipale,  les  écoles  font  toujours  défaut  et  manque- 
ront longtemps  encore  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse  dans  Paris,  et  ensuite 
que  les  ouvriers  venus  à  Paris,  de  la  province  ou  de  l'étranger,  savent 
généralement  lire  et  écrire,  et  enfin  que  la  population  ouvrière  néglige 
trop  d'envoyer  ses  enfants  aux  écoles  qui  existent.  On  n'est  capable  de 
devenir  un  citoyen  véritable  qu'à  la  condition  d'être  éclairé,  et  ce  n'est 
que  par  exception  qu'on  s'éclaire  sans  avoir  au  moins  reçu  l'instruction 
élémentaire. 
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Les  illettrés  de  6  à  20  ans  sont  au  nombre  de  4,992  dans  le  iQ^  arron- 
dissement sur  21,164  individus  de  leur  âge;  de  4,565  sur  34,605  dans 
le  lie;  de  4,364,  sur  21,441,  dans  le  20".  Le  moindre  nombre  se  rencontre 
dans  le  7"  arrondissemient  (678  sur  12,357),  puis  dans  le  6^  (758  sur 
15,834),  puis  dans  le  9^  (776  sur  15,890).  On  compte  jusqu'à  18,541  illet- 
trés parmi  les  adultes  dans  le  11^  arrondissement  ;  on  en  compte  12,821 
dans  le  18e,  11,534  dans  le  19%  11,163  dans  le  20«  et  10,296  dans  le  15«. 
Les  chiffres  sont  beaucoup  moins  élevés  pour  les  autres  arrondissements. 
La  moyenne  serait  de  2,001  illettrés  de  6  à  20  ans,  et  de  6,526  illettrés 
d'un  âge  plus  avancé.  De  beaucoup,  le  S^  et  le  1*^^  arrondissement  l'em- 
portent pour  l'instruction  chez  les  adultes.  L'un  ne  compte  que  939  illet- 
trés de  plus  de  20  ans,  et  l'autre  n'en  compte  que  779. 

Du  reste,  voici  l'ordre  réel  des  arrondissements,  d'après  la  quantité 
d'illettrés  de  tout  âge  qu'ils  renferment.  Nous  commençons  par 
celui  qui  en  renferme  le  plus  grand  nombre.  Le  13^  arrondissement 
compte  21,1  0/0  d'illettrés;  —  le  19%  20,7;  -  le  20%  19,2;  —  le  15% 
18,7;  —  le  11%  15,6;  — le  18%  1-2;  —  le  12%  ii,l;  —  ]e  14%  10,5;— le 
5s  10,2;  —le  16%  9,9;  —  le  17%  9;  —  le  4%  8,2;  le  7%  8,2  également; 
—  le  3e,  6,4;  —  le  îO%  6;  —  le  6%  4,9;  —  le  2e,  4,7;  —le  1«%  3,5;  -  le 
9^,  3.  Le  8^  arrondissement,  qui  est  le  mieux  partagé  de  tous,  n'en 
compte  que  2,3  0/0;  presque  10  fois  moins  que  le  malheureux  13e  arron- 
dissement. 


X 


Population  électorale.  —  On  a  relevé  jusqu'aux  proportions  de  la  popu- 
lation électorale  par  rapport  à  la  population  masculine  des  arrondis- 
sements. Les  résultats  obtenus  sont  tout  différents  de  ce  qu'on  en  pour- 
rait préjuger.  Les  arrondissements  qui  ont  le  plus  d'électeurs  sont  le 
lie  et  le  10e;  ils  dépassent  même  la  moyenne  de  beaucoup,  car  ils  en 
comptent  84,4  et  80,6  0/0,  et  la  moyenne  n'est  que  de  61,5.  Nous  pensons 
que  cela  prouve  combien  les  habitants  de  ces  quartiers  industriels  tien- 
nent à  exercer  leur  droit  de  suffrage,  et  assurément  c'est  leur  honneur 
que  d'être  aussi  jaloux  de  leur  inscription  sur  les  listes.  Cela  prouve  en- 
core que  les  incapacités  électorales  n'y  sont  pas  nombreuses.  Il  convient 
aussi,  pour  que  l'appréciation  soit  complète,  de  tenir  compte  du  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'étrangers  qu'un  arrondissement  contient.  Le 
20e  arrondissement  lui-même  (Belleville-Ménilmontant),  que  l'on  s'at- 
tend à  voir  au  bas  de  l'échelle,  arrive  juste  à  la  moyenne  de  61  électeurs 
pour  100  habitants,  que  n'atteint  pas  le  17e  (Batignolles),  que  n'attei- 
gnent pas  davantage  deux  arrondissements  de  l'ancien  Paris,  le  4e  et  le 
5e  (Hôtel-de-Ville  et  Panthéon).  Ce  sont  les  18e  et  19e  arrondissements 
qui  ont  le  moins  d'électeurs  inscrits  aux  mairies  (49,8  et  44,7  pour 
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100  habitants),  en  partie  à  cause  du  mélange  d'étrangers  et  de  leur  po- 
pulation. 

XF 

Professions  et  conditions  sociales.  —  Grâce  aux  divisions  des  bulletins 
du  recensement  de  187-2,  il  a  été  possible  de  classer,  sans  trop  d'erreurs, 
les  habitants  de  Paris  d'après  leurs  professions. 

Rappelons,  comme  terme  de  comparaison,  le  résultat  sommaire  du 
dénombrement  de  ISdl  : 

Agriculture il. 963 

Industrie 94g  ^  551 

Commerce   214.349 

Professions  diverses 1 24 .  649 

Autres  professions  diverses 76.339 

Professions  libérales 354.23-2 

1.T30.0.H6 

Individus  non  classés 48.794 

Professions  inconnues., 46.424 

1.8-25.274 

Ce  résumé  ne  brille  pas  par  la  clarté  des  détails.  Nous  avons  mieux 
pour  1872.  Voici  le  classement  qui  fera  foi  jusque  vers  1878  : 

Agriculture  et  horticuHure 6.752  (0,4  0/0) 

Industrie 816.040  (45,5) 

Commerce 402.232  (22,4) 

Transports,  banque,  etc 108.496  (6  0/0) 

Professions  diverses 35.024(1,9) 

Professions  libérales 84.691  (4,7) 

Forcopublique • 57.495  (3,2) 

Administration 43.923  (2,4) 

Clergé  des  divers  cultes 9.020  (0,5) 

Propriétaires  et  rentiers 232.679  (13  0/0  ycompris 

61,794  concierges  et  assimilés). 

Pour  reproduire  le  chiffre  total  de  la  population,  nous  avons  à  ajouter 
à  ces  chiffres  15,258  mendiants,  vagabonds,  filles  publiques  ;  27,749  élèves 
des  lycées  ou  des  pensionnats,  malades,  infirmes,  aliénés,  prison- 
niers, etc.,  et  12,733  individus  dont  la  profession  na  pu  être  établie. 

Pour  n'y  plus  revenir,  passons  en  revue  cette  armée  si  mêlée  :  men- 
diants, bohémiens,  vagabonds  :  191  hommes,  144  femmes  (la  statistique, 
elle  doit  l'avouer,  n'a  pas  fait  merveille  en  ne  nous  fournissant  que  ces 
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chiffres-là).  —  Filles  publiques,  1,088.  La  statistique  n'a  pas  été  beau- 
coup plus  heureuse  dans  ce  relevé-ci.  —  Individus  sans  emploi  :  4,850 
hommes,  8,985  femmes.  C'est  le  caput  mortuum  de  la  chimie  sociale; 
mais  ce  sont  des  hommes  et  des  femmes,  et  béni  soit  celui  qui,  un  jour, 
portera  la  lumière  et  la  vie  dans  ces  ténèbres  de  notre  misérable  huma- 
nité! 

Séminaristes,  étudiants,  élèves  des  lycées  internes  et  élèves  des  deux 
sexes  des  couvents,  pensionnats,  etc.  :  12,103  du  sexe  masculin  et  4,998 
du  sexe  féminin.  —  Enfants  en  nourrice  ayant  leurs  parents  hors  de 
Paris  :  74  garçons,  76  filles. —  Enfants  abandonnés  :  39  garçons,  690  filles 
(différence  énorme  et  qu'on  n'ose  apprécier,  car  elle  accuserait  trop  de 
lâcheté  dans  le  cœur  de  ceux  qui  abandonnent  ces  enfants).  Infirmes  et 
vieillards  des  hospices  et  maisons  de  santé  :  886  hommes,  3,988  femmes 
(ce  dernier  nombre  si  gros,  parce  que  l'hospice  de  la  Salpêtrière  est  resté 
dans  Paris).  —  Malades  trouvés  :  904  hommes,  839  femmes.  —  Aliénés  : 
392  hommes,  1,192  femmes.  —  Détenus,  1,106  hommes,  482  femmes. — 
Professions  innommées  et  inconnues,  4,301  hommes  et  8,432  femmes. 
C'est  dans  cette  dernière  catégorie  qu'il  faut  chercher  le  premier  sup- 
plément au  chiffre  des  filles  publiques,  dont  l'insuffisance  saute  aux 
yeux. 

L'horticulture  a  quelque  importance  dans  le  15«  arrondissement  (1,163 
personnes),  le  13%  le  20«  et  le  12^  On  dit  même  qu'il  y  a  là  des  familles  qui, 
aussi  haut  qu'on  peut  remonter,  y  ont  exercé  sans  interruption  la  profes- 
sion jardinière  et  maraîchère.  L'industrie  compte  ses  plus  gros  bataillons 
dans  le  11«  arrondissement  (110,918  personnes),  puis  dans  le  18^^  (76,364), 
le  20«  (64,538),  le  10"  (61,425).  Le  commerce  prédomine  dans  le  10^ 
(35,490j,  le  11«  (31,187),  le  4«  (30,375),  le  2^  (30,072).  C'est  dans  le  18«  que 
l'industrie  des  transports  (on  y  a  joint  la  Banque,  le  Crédit,  etc.,  ce  qui 
rend  les  résultats  assez  confus)  compte  le  plus  de  monde  à  son  service 
(16,803),  puis  le  9«  (10,381),  et  le  17"  (10,278).  Les  professions  libérales 
occupent  principalement  le  9*^,  le  6«,  le  17«  arrondissement;  l'adminis- 
tration, le  6%  le  0%  le  7«  ;  le  clergé,  le  6"  et  le  7'-.  C'est  dans  le  S''  et  le  9« 
et  ensuite  dans  le  \1^  arrondissement  qu'il  y  a  le  plus  de  rentiers,  re- 
traités, pensionnés,  etc.;  c'est  dans  le  19'",  le  20«  et  particulièrement  le 
12«  qu'il  y  en  a  le  moins. 

Si  l'on  ne  compte  que  les  personnes  exerçant  la  profession  et  non  les 
personnes  de  leur  famille  qui  en  vivent  avec  eux  ou  leurs  domeh^ti- 
ques,  on  trouve  :  pour  l'agriculture  3,016  individus  ;  l'industrie,  493,198; 
le  commerce,  200,858;  les  transports,  la  Banque,  le  Crédit,  '<9,242;  les 
professions  diverses,  15,745;  les  professions  libérales  40,950;  la  force 
publique,  46,826;  l'administration,  17,960;  le  clergé,  7,283.  Les  proprié- 
taires, rentiers,  etc.,  que  la  statistique  a  joints  d'abord,  eux  et  leurs  fa- 
milles, aux  concierges,  ne  sont  plus  au   nombre  que  de  76,0t9,  et  les 
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concierges    en  fonction    que  de  35,469.  Total  :  986, 5S6  individus,  avec 
697,465  personnes  de  leurs  familles  et  112,031  domestiques. 

Ces  derniers,  sans  distinction  de  sexe,  dans  la  proportion  de  6  0/0. 
Fait  notable,  et  qui  prouve  en  faveur  de  l'état  de  richesse  et  de  repré- 
sentation où  l'on  est  arrivé  dans  Paris,  il  y  a  430  concierges  qui 
ont  des  dômes' iques;  à  moins  que  quelques-uns  n'en  aient  plusieurs, 
ce  qui  est  encore  bien  possible.  Autre  fait  notable  :  c'est  dans  la  classe 
des  concierges  que  l'en  trouve  le  plus  d'hommes  mariés  (55  0/0\  tant 
cette  profession  inspire  d'idées  paisibles  et  entretient  les  sentiments 
d'union  auxquels  on  doit  les  Philémon  et  les  Baucis  !  Les  horticulteurs 
(Estelle  et  Némorin)  ne  viennent  qu'après,  et  encore  même  sont-ils  dis- 
tancés par  les  professions  diverses  (hôtels  garnis,  bains,^etc.),où  la  pré- 
sence d'une  femme  est  de  rigueur  industrielle. 

Mis  à  part  le  clergé  et  la  force  publique,  les  chiffres  ci-dessus  produits 
se  décomposent  ainsi  : 

Individus  gagnant  directement  leur  existence,  623,472  ;  —  employés 
de  tout  ordre,  '257,042;  —  ouvriers,  624,270;  — journaliers,  hommes  de 
peine,  etc.,  224.753. 

En  ne  tenant  compte  ni  de  la  famille  ni  des  domestiques,  nous  au- 
rions pour  CCS  quatre  catf''gories  les  chiffres  respectifs:  254,361, — 
144,007,  —396,131,-137,948.  La  première  occupe  101,308  domesti- 
ques; la  deuxième,  6,543  seulement;  la  troisième  1,757  ;  la  quatrième, 
258,  nombre  assurément  médiocre,  mais  qui  étonne  encore. 

Les  arrondissements  où,  eu  égard  à  la  population,  se  trouvent  le  plus 
de  patrons-chefs  et  assimilés  sont  :  le  8%  le  9",  le  6«  et  le  5^;  d'employés, 
le  2%  le  9%  le  l'^'*;  d'ouvriers,  le  ll'\  le  20%  le  18%  le  15^,  le  12^;  de 
journaliers,  le  19",  le  4«,  le  5%  le  14«  et  le  IS*". 

Veut-on  des  chiffres  résumant  beaucoup  de  choses  en  peu  d'espace? 
Le  nombre  des  personnes  qui,  sous  toutes  les  formes,  vivent  à  Paris  d'un 
salaire  est  de  64  0/0.  Il  y  en  a  81  0/0  dans  le  18%  79  0/0  dans  le  20%  78 
dans  le  lO*',  77  dans  le  11'',  6(j  dans  le  14«,  dans  le  10«  et  le  5^,  65  0/0 
dans  le  il^.  Le  quatrième  arrondissement  réalise  la  moyenne.  Il  n'y  en 
a  que  59  dans  le  3<^  et  le  2%  56  dans  le  13%  5'.!  dans  le  16«  et  le  7%  50 
dans  le  1«%  48  dans  le  6%  42  dans  le  9«  et  36  0/0  dans  le  8«. 

L'arrondissement  où  l'on  compte  le  plus  de  domestiques  pour  un 
nombre  donné  d'habitants  est  le  9'^  (25  0/0  et  15,751  en  totalité);  puis 
viennent  le  8"  (22,9  0/0,  et,  de  nombre  réel,  16,942),  et  ensuite,  mais  à  un 
long  intervalle,  le  i^r  (12,8)  et  le  10«  (12,1).  La  proportion  est  au-dessous 
de  2  0/0  dans  le  18%  le  12%  le  19«  et  le  tO". 

Les  propriétaires  qui  n'ont  pas  de  •  profession  sont  au  nombre  de 
9,924  hommes  et  de  6,322  femmes.  Avec  leurs  familles  et  domestiques, 
ils  forment  un  groupe  de  44,333  personnes.  Les  rentiers  sans  profession 
en  forment  un  de  116,907.  Les  femmes  chefs  de  famille  y  sont  en  ma- 
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orité  :  32,828  contre  22,044.  C'est  le  contraire  du  groupe  des  proprié- 
taires. Les  retraités,  pensionnés,  etc.,  n'exerçant  pas  de  profession  sont 
au  nombre  de  3,038  hommes  et  de  2o8  femmes.  Le  groupe  comprend 
6,952  personnes. 

Enfin,  les  concierges  et  portiers  se  divisent  en  15,775  individus  du 
sexe  masculin  et  19,694  de  l'autre  sexe. 

Nous  n'ajouterons  plus,  car  il  faut  nous  borner,  qu'une  double  liste  à 
tous  ces  renseignements,  que  nous  nous  sommes  astreint  à  ne  pas  trop 
commenter  pour  ne  pas  sortir  du  rôle  d'indicateur  et  présenter  le  plus 
grand  nombre  possible  de  faits  avec  le  moindre  nombre  de  mots.  C'est 
la  répartition,  par  arrondissements,  de  la  population  spéciale  des  sa- 
vants et  hommes  de  lettres  et  des  artistes  ou  supposés  tels. 

La  statistique  ne  compte  dans  Paris  que  1,878  savants  et  hommes  de 
lettres  (1,792  hommes,  86  femmes,  et  4,944  personnes  pour  le  groupe 
complet).  Il  semble  que  ce  n'est  guère  et  que,  par  exemple,  il  y  a  dans 
Paris  plus  de  86  femmes  de  lettres.  Peut-être  toutes  n'ont-elles  pas  osé 
décliner  leur  qualité.  La  statistique  est  plus  généreuse  quand  il  s'agit 
des  artistes  (7,362  hommes  et  2,058  femmes;  18,545  personnes  pour  le 
groupe),  et  l'on  se  demande  jusqu'à  quel  barbouilleur  d'enseignes,  jus- 
qu'à quel  joueur  de  triangle  elle  n'a  pas  dû  descendre;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  combien  le  monde  des  théâtres  emploie  de  gens,  et  tous, 
évidemment,  se  sont  fait  inscrire  comme  dévorés  du  feu  des  arts. 

Hommes  de  lettres  et  savants  :  l^""  arrondissement,  83;  —  2%  81  ;  — 
3%  31;  —4s  45;  —5%  167;  — 6%  343;  —  7-,  105;  -  8'",  111;  —  9% 
340;  —  10«,  106;  —  11<%  33;  —  12%  10;  —  13%  9  (c'est  le  minimum);— 
14%  46;  —  15%  17;  —  16%  70;  —  17%  151;  —18%  113;  —  19%  32;  — 
20%  11. 

Artistes:  l"^'' arrondissement,  196  (contre  425  avocats,  notaires,  etc.); 
—  2%  160;  —  3%  419;  —  4%  451;  —  5%  227  j  —  6%  878;  —  7%  285;  — 
«%415;  —9%  1,425;-  10%  1,025;  —  11%5'<2;—  12%  83;— 13%  186; 
14%  357;  —  15%  231  ;  —  16%  231  de  même,  et  point  de  jalousie  !  —  17% 
436  ;  —  18%  1 ,134  ;  —  19%  444  ;  -  20%  295. 

Que  d'existences,  que  de  plaisirs,  que  de  peines  en  quelques  lignes, 
si  sèches  qu'elles  en  font  mal  aux  yeux!  Mais  nous  en  avons  iini  avec 
toute  cette  statistique  parisienne!  A  moins  pourtant  qu'il  ne  faille  y  re- 
venir, car  il  y  aurait  tant  à  dire  encore. 

Paul  Boiteau. 
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Communications  :  Mort  de|M.  David,  de  Copenhague.  —  Le  futur  congrès 
de  l'association  française  pour  l'avancement  des  sciences.  —  Le  cours 
d'économie  politique  de  la  Faculté  d'Aix.  —  Les  idées  socialistes  en 
Russie  et  en  Allemagae.  —  L'esprit  des  ouvriers  anglais. 

Discussion  :  Les  taxes  spéciales  dans  les  villes. 

Correspondance  :  A  propos  de  la  création  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon. 

M.  Charles  Renouard,  membre  de  l'Institut,  procureur  général  à 
la  cour  de  cassation,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaientétc  in- 
vités M.  WladimirBesobrasoff,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
de  Saint-Pétersbourg;  M.  Magnin,  ancien  ministre  du  commerce, 
député  de  la  Gôte-d'Or;  M.  Alfred  Jourdan,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  d'Aix,  et  M.  Edmond  de  Molinari,  ingénieur. 

M.  Georges  Renaud,  secrétaire  à  la  quinzième  section  (économie 
politique  et  statistique)  de  l'Association  française  pour  l'avancement 
des  sciences,  rappelle  à  la  Société  que  le  troisième  congrès  de  l'As- 
sociation aura  lieu  à  Lille,  le  20  août  prochain.  Il  exprime,  tant 
au  nom  de  la  section  dont  il  est  secrétaire,  qu'au  nom  du  conseil 
même  de  l'Association,  le  désir  que  l'économie  politique  soit  plus 
largement  représentée  au  congrès  de  Lille  qu'elle  ne  l'a  été  à  ceux 
de  Bordeaux  et  de  Lyon,  et  que  les  maîtres  de  la  science  écono- 
mique viennent  se  joindre  aux  hommes  éminents  qui,  dans  l'Asso- 
ciation, se  trouvent  à  la  tête  des  sections  de  physique,  de  chimie, 
d'anthropologie,  etc.  Il  ajoute  que  cette  année  le  congrès  sera  pré- 
sidé par  M.  d'Eichthal. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  à  la  réunion  la  mort  de  M.  David, 
économiste  danois.  Il  rend  hommage  au  savoir  et  aux  qualités  de 
cet  ami  de  la  science,  qu'il  avait  déjà  pu  apprécier  au  congrès 
des  économistes  tenu  à  Bruxelles  en  1847.  M.  David  a  été  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Copenhague,  directeur 
de  la  statistique,  directeur  de  la  Banque  et  ministre  des  finances 
pendant  la  résistance  du  Danemark  contre  l'agression  prussienne. 
M.  David  a  fourni  une  longue  et  utile  carrière;  il  est  mort  plus 
qu'octogénaire. 
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M.  Alfred  Jourdan,  répondant  à  une  question  qui  lui  est  adressée 
par  M.  le  secrétaire  perpétuel, donne  des  renseignements  très-inté- 
ressants sur  le  cours  d'économie  politique  qu'il  professe  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Marseille.  Ce  cours,  qui  a  lieu  pendant  le  semestre 
d'automne  et  d'hiver,  a  attiré  de  trois  et  quatre  cents  auditeurs 
de  toutes  les  classes  de  la  société. 

M.  W.  Besobra-soff,  prié  de  communiquer  à  la  Société  ses  im- 
pressions relativement  à  l'état  des  esprits,  au  point  de  vue  des  idées 
économiques  en  Russie  et  dans  les  pays  qu'il  a  visités,  dit  que  la 
jeunesse  russe  lui  semble  malheureusement  plus  accessible  aux 
prédications  socialistes  qu'à  l'enseignement  économique;  que  peut- 
être  y  a-t-il  eu  néanmoins,  sous  ce  rapport,  quelque  amélioration 
dans  ces  derniers  temps. 

M.  BesobrasolT  croit,  d'autre  part,  que  ce  n'est  plus  aujourd'hui 
la  France,  mais  plutôt  l'Allemagne,  qui  est  en  Europe  le  foyer  le 
plus  redoutable  de  l'action  et  de  la  propagande  socialiste. 

M.  BesobrasolFa  pu  étudier,  pendant  un  mois  de  séjour  en  An- 
gleterre, l'esprit  des  ouvriers  de  ce  pays,  et  il  assure  que  cet  esprit 
est  excellent.  L'opinion  est,  en  général,  très-avancée,  et  même  ré- 
publicaine ;  mais  cette  opinion  s'allie  à  un  un  très-grand  respect 
de  la  loi,  à  des  habitudes  vraiment  parlementaires  et  à  une  tolé- 
rance pleine  de  courtoisie  pour  les  opinions  contraires.  M.  Beso- 
brasofï  a  été  reçu  avec  toutes  sortes  d'égards  à  Londres  dans  un 
club  d'ouvriers,  VElysœum-Cluh.  On  lui  a  demandé  son  sentiment 
sur  les  hommes  d'État  et  les  philosophes  anglais,  notamment  sur 
John-Stuart  Mill  et  sur  M.  Bright,  sur  l'état  social  de  la  Russie, 
sur  celui  de  l'Angleterre,  etc.,  et  on  l'a  écouté  avec  déférence.  Des 
réponses  très-mesurées  et  très-polies  qui  lui  ont  été  faites,  il  res- 
sort que  les  ouvriers  anglais  obéissent  à  un  courant  démocratique 
très- accentué,  mais  nullement  socialiste.  Les  ouvriers  de  Londres 
ne  se  trouvent  pas  heureux,  malgré  leurs  salaires  élevés;  mais  ils 
se  préoccupent  surtout  de  la  condition  des  ouvriers  agricoles, 
qu'ils  voudraient  voir  arriver  à  la  propriété  du  sol  comme  les 
paysans  français.  Ils  semblent  perdre  confiance  dans  l'efficacité  des 
associations  coopératives,  et  repoussent  l'égalité  de  salaire  admise 
par  plusieurs  de  ces  associations. 

La  communication  de  M.  Besobrasoff,  pleine  d'intérêt  et  d'^?^- 
mour,  est  vivement  applaudie. 

Ensuite,  conformément  à  ce  qui  avait  été  annoncé  dans  la  der- 
nière séance,  la  question  des  taxes  spéciales  proposées  par  M.  Léon 
Say,  ancien  ministre  des  finances,  devient  le  sujet  de  la  conver- 
sation. 
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LES  TAXES  SPÉCL\LES  DANS  LES  VILLES. 

M.  Léon  Say  fait  d'abord  remarquer  que  les  octrois  et  les  contri  ; 
butions  directes,  qui  alimentent  le  budget  des  villes,  ont  atteint 
leur  maximum,  qu'on  a  usé  autant  que  possible  des  centimes  addi- 
tionnels, et  que  l'Assemblée  et  le  gouvernement  refusent  aux  com- 
munes l'autorisation  de  s'en  imposer  de  nouveaux. 

C'est  surtout  à  Paris  que  les  ressources  n'ont  pas  l'élasticité 
nécessaire.  La  ville  de  Paris  doit  200  millions;  il  n'y  a  pas  pour  elle 
d'économies  possibles  ;  ses  services  sont  mal  dotés.  L'administra- 
tion municipale  a  dû  chercher,  dans  ces  circonstances,  à  se  créer 
des  ressources  nouvelles,  en  faisant  payera  part  aux  riverains  des 
voies  publiques  le  balayage,  le  pavage  et  l'éclairage.  Le  conseil  mu- 
nicipal a  discuté  cette  mesure,  et  déjà  la  taxe  spéciale  pour  le  ba- 
layage a  été  autorisée  et  est  maintenant  appliquée.  M.  Léon  Say 
reconnaît  qu'elle  a  été  assez  mal  accueillie  parla  population,  que 
l'assiette  en  était  difficile.  Néanmoins,  l'exemple  de  Paris  a  été 
suivi  par  la  ville  de  Lyon,  et  l'Assemblée  nationale  et  le  Conseil 
d'État  sont  saisis  de  la  question.  On  a  attribué  aux  taxes  dont  il 
s'agit  un  caractère  «  socialiste  »  ;  M.  Léon  Say  proteste  contre 
cette  qualification  tout  h  fait  inexacte.  Il  croit  que  faire  payer  à 
une  certaine  catégorie  de  citoyens  des  dépenses  dont  ils  profitent 
particulièrement,  c'est  tout  juste  le  contraire  du  socialisme.  On  ne 
pouvait  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  s'adresser  qu'aux  propriétaires, 
ceux-ci  ayant  la  faculté  de  déverser  en  partie  sur  leurs  locataires  les 
charges  nouvelles  qui  leur  incombent,  si,  comme  on  l'a  prétendu, 
ces  charges  ne  correspondent  pas  à  des  travaux  où  les  propriétaires 
soient  les  premiers  et  les  plus  directement  intéressés,  —  ce  que 
n'admet  pas  l'honorable  orateur. 

M.  Léon  Say  revient  en  terminant  sur  les  nécessités  urgentes 
qui  s'imposent  à  la  ville  de  Paris,  et  il  croit  que,  ces  nécessités 
étant  données,  les  taxes  spéciales  sont  préférables  h  d'autres,  no- 
tamment à  un  accroissement  des  droits  d'octroi. 

M.  Ernest  Rondelet,  membre  du  conseil  municipal,  croit  que 
c'est  aller  contre  toutes  les  idées  civilisées  et  retourner  à  l'état  sau- 
vage que  de  prendre  pour  principe  d'une  taxe  municipale  la  pro- 
portion du  service  rendu. 

En  fait,  la  taxe  a  été  établie  non  pas  proportionnellement  au  ser- 
vice rendu,  mais  bien  sur  la  base  de  l'impôt  progressif  d'après  la 
valeur  des  immeubles.  Voilà  en  quoi  elle  n'est  qu'une  idée  socia- 
liste. La  Ville  a  été  divisée  en  six  zones  et  chacune  de  ces  zones  est 
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soumise  à  un  tarif  qui  croît  beaucoup  plus  rapidement  que  la  dé- 
pense réelle  à  faire  par  la  Ville  pour  le  balayage,  le  pavage  et 
l'éclairage.  C'est  donc  surcharger  le  riche  sous  prétexte  de  lui  faire 
payer  un  service.  Le  tarif  est  sept  fois  plus  élevé  dans  la  rue  Vi- 
vienne  que  dans  le  quartier  des  Fourneaux.  Les  dépenses  à  faire 
par  la  Ville  sont  bien  loin  d'avoir  cette  proportion.  D'autre  part,  une 
partie  des  rues  est  classée  dans  la  grande  voirie  et  l'entretien  du 
pavé  est  payé  par  l'Etat  à  titre  de  route  nationale.  Celui-ci  se  libère 
sous  forme  d'abonnement,  mais  le  propriétaire  d'un  immeuble  en 
bordure  sur  une  de  ces  rues  ne  peut  être  atteint  à  rembourser  à  la 
Ville  ce  que  l'Etat  lui  paye  déjà  une  première  fois. 

Cet  impôt  ne  peut  être  que  très-difficilement  applicable  et  sus- 
citera des  contestations  nombreuses  avec  la  Ville. 

Au  rebours  de  ce  qui  existe  actuellement,  ce  sera  la  population 
qui  surveillera  l'administration  et  se  plaindra  que  le  service  est 
mal  fait.  Comment  pouvoir  espérer  satisfaire  les  riverains  qui 
payent,  surtout  s'ils  payent  au  delà  de  ce  qu'ils  reçoivent,  et  si  la 
Ville  fait  un  bénéfice  considérable  sur  eux? 

Ce  système  de  rendre  un  service  plus  cher  qu'il  ne  vaut  et  d'en 
imposer  l'achat  n'est  autre  que  celui  des  nations  barbares  de  l'ex- 
trême Orient,  oii  le  chef  de  TÉtat  se  fait  tour  à  tour  marchand  de 
denrées  nécessaires  pour  bénéficier  sur  les  populations. 

On  a  dit  que  l'impôt  sur  le  tabac  et  le  timbre  était  aussi  un  béné- 
iice  fait  sur  les  imposés;  ce  n'est  pas  exact,  car  on  peut  ne  pas 
fumer  et  échapper  ainsi  à  l'impôt;  quant  au  timbre,  il  n'y  a  pas 
de  service  rendu,  c'est  un  impôt  constaté  par  le  timbre  lui-même, 
et  non  une  vente  de  timbre. 

Les  principes  de  notre  société  actuelle  veulent  que  dans  une 
mesure  tous  les  membres  soient  solidaires.  Peu  importe  l'usage  que 
l'on  fait  des  différents  avantages  sociaux  ;  le  gouvernement  perçoit 
un  impôt  régulier  et  sans  affectation  propre,  puis  il  le  répartit 
au  mieux  des  intérêts  de  tous  sans  se  préoccuper  de  la  mesure  dans 
laquelle  chacun  participera  aux  avantages  de  cette  répartition  ;  s'il 
en  était  autrement,  une  p:irtie  de  la  population  ne  voudrait  pas  sub- 
ventionner les  théâtres,  et  d'autres  refuseraient  de  construire  les 
églises.  C'est  perdre  le  bénéfice  du  temps  et  de  la  civilisation  que 
de  retourner  aux  impôts  et  aux  dépenses  particulières;  tout  le 
progrès  de  l'organisation  des  peuples  consiste,  en  matière  de 
finances,  à  faire  abstraction  de  circonstances  individuelles  pour 
arriver  à  satisfaire  tous  les  intérêts  par  une  dépense  et  une  recette 
communes. 

M.  Ernest  Rondelet  ajoute  qu'il  pourrait  encore  apporter  contre 
l'inégalité  des  taxes  proposées  et  sur  la  façon  dont  on  veut  les  ap- 
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pliquer  des  chiffres  qui  ne  donneraient  que  trop  raison  aux  plaintes 
des  Parisiens;  mais  il  pense  que  sa  situation  de  conseiller  munici- 
pal de  la  Ville  T'oblige  à  une  réserve  complète  sur  ce  point  délicat. 
Au  reste,  ces  considérations  n'ont  point  été  sans  frapper  ses  collè- 
gues, puisque  les  taxes  proposées  n'ont  pu  être  adoptées  qu'à  3  voix 
de  majorité.  Il  espère  que  le  Conseil  d'État  et  l'Assemblée  main- 
tiendront les  vrais  principes  et  refuseront  leur  approbation  à  ces 
dangereuses  innovations  {]). 

Si  les  taxes  avec  un  emploi  déterminé  sont  fâcheuses,  dit  encore 
M.  Ernest  Rondelet,  il  n'en  est  pas  de  même  des  taxes  spéciales 
d'impôts  comme  celles  qu'il  avait  proposées  sur  les  hôtels  meublés  : 
les  habitants  de  Paris  ne  la  payeraient  pas,  et  cette  faible  redevance 
passeraitabsolumentinaperçue  pour  ceux  quineséjournentque  tem- 
porairement dans  la  ville.  M.  Ernest  Rondelet  se  propose  de  sou- 
mettre à  la  Société  d'économie  politique  la  question  suivante  :  De 
rétablissement  d'une  taxe  municipale  sur  les  hôtels. 

M.  A.  Mangin.publiciste,  se  déclare,  en  principe,  très-partisan  des 
taxes  spéciales.  L'idéal  de  la  civilisation  n'est  point  du  tout  dans  sa 
pensée,  comme  dans  celle  du  préopinant,  de  faire  payer  indistincte- 
ment toutes  choses  à  tout  le  monde.  C'est  là  plus  que  du  socialisme  : 
c'est  du  communisme.  Ce  qui  est  juste  et  ce  à  quoi,  par  conséquent, 
il  faut  tendre,  c'est  que  chacun  paye  les  services  qu'il  reçoit  de 
l'État  ou  de  la  commune,  absolument  comme  il  paye  ceux  qu'il 
reçoit  des  particuliers,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  il  les  reçoit. 
A  ce  point  de  vue,  l'État  n'est,  vis-à-vis  des  citoyens,  autre  chose 
qu'-un  salarié;  c'est, comme  on  l'a  dit  souvent,  un  entrepreneur  de 
sécurité,  de  propreté,  de  salubrité,  de  moyens  de  communica- 
tions, etc.  Entre  les  services  que  l'État  rend  aux  citoyens,  il  faut 
faire  deux  parts  distinctes  :  la  part  des  services  nécessairement 
communs  et  indivisibles,  qui  s'adressent  à  tout  le  monde,  et  dont 
tout  le  monde  profite  ou  peut  profiter,  et  les  services  divisibles 
qui  s'adressent  aussi  à  tout  le  monde  et  dont  chacun  peut  user  à 
son  gré,  mais  qu'il  est  possible  de  lui  faire  payer  au  moment  où  il 
en  use,  de  la  même  façon  que  s'ils  étaient  administrés  par  l'indus- 
trie privée.  C'est  le  payement  facultatif  et  proportionnel  de  cette 
seconde  catégorie  de  services  qui  constitue  proprement  une  taxe 
spéciale.  On  en  trouve  un  exemple  bien  caractérisé  dans  la  taxe 
postale,  qui  n'est  autre  chose  que  le  prix  perçu  par  l'administration 


(1)  On  sait  que  deux  jours  après  cette  séance,  le  Conseil  d'État,  se 
rangeant  à  l'avis  de  la  minorité  du  Conseil  municipal,  refusait  son  ap- 
probation aux  taxes  d'éclairage  et  de  pavage. 
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des  Postes  pour  chaque  lettre  ou  paquet  qu'elle  transporte,  et  qui 
est  naturellement  et  justement  payé  par  celui  qui  réclame  ce  ser- 
vice, c'est-à-dire  par  celui  qui  envoie  la  lettre  ou  le  paquet.  Voilà 
le  type  de  la  taxe  spéciale.  Y  a-t-il  rien  de  commun  entre  cette 
taxe  essentiellement  juste,  et  contre  laquelle  il  ne  viendra  jamais 
à  l'esprit  de  personne  d'élever  une  réclamation,  et  les  prétendues 
taxes  spéciales  qu'on  est  en  train  d'établir  à  Paris  et  dans  d'autres 
grandes  villes?  M.  Arthur  Mangin  ne  le  pense  pas,  et  M.  Léon 
Say  lui-même,  le  promoteur  de  ces  taxes,  ne  le  pense  pas  non 
plus;  il  l'a  dit  explicitement  :  La  Ville  de  Paris  a  besoin  d'ar- 
gent, elle  ne  sait  plus  à  qui  ni  à  quoi  en  demander  ;  elle  a  avisé  les 
propriétaires,  et  n'osant  plus,  —  on  ne  sait  par  quel  scrupule  — 
leur  imposer  des  centimes  additionnels  sur  le  foncier  et  les  portes 
et  fenêtres,  elle  a  dit  :  Nous  exigerons  des  propriétaires  un  nouvel 
et  triple  impôt  sous  prétexte  de  balayage,  de  pavage  et  d'éclairage, 
et  nous  appellerons  cela  des  taxes  spéciales.  Ce  n'est  pas  plus  dif- 
ficile que  cela.  Eh  bien,  on  a  qualifié  cet  expédient  financier  de 
mesure  «  socialiste.  »  L'épithète,  selon  M.  Arthur  Mangin,  est 
méritée.  Les  taxes  dont  il  s'agit,  en  effet,  n'ont  de  spécial  que  le 
nom;  elles  ont  pour  objet  de  procurer  à  la  Ville  l'argent  dont  elle  a 
besoin  pour  des  dépenses  autres  que  le  balayage,  le  pavage  et  l'é- 
clairage, qui  ne  sont  ici  que  des  prétextes.  Ce  ne  sont  point  les 
propriétaires  qui  défoncent  les  chaussées,  qui  usent  les  trottoirs, 
qui  salissent  la  voie;  ce  sont  les  passants,  et  les  passants  c'est  un 
peu  tout  le  monde,  mais  ce  sont  surtout,  et  beaucoup,  les  chevaux 
et  les  voitures.  C'est  à  cause  des  passants  et  pour  les  passants  que 
l'on  entretient  et  que  Ton  nettoie  les  chaussées  et  les  trottoirs;  c'est 
pour  eux  aussi  qu'on  éclaire  la  ville.  Or,  les  passants,  encore  une 
fois,  c'est  tout  le  monde.  Les  services  de  pavage,  de  balayage  et 
d'éclairage  sont  donc  essentiellement  des  services  publics  indivi 
sibles,  ou,  s'ils  ont  quelque  chose  de  spécial,  c'est  par  rapport  aux 
passants  avec  chevaux  et  voitures,  qui  plus  que  d'autres  détériorent 
et  salissent  la  voie,  et,  plus  que  d'autres  aussi,  ont  besoin  qu'elle  soit 
tenue  viable,  nette,  et  qu'elle  soit  éclairée  la  nuit. 

On  dit  :  La  taxe  se  répercutera  du  propriétaire  sur  les  locataires 
et  finira  par  être  payée  par  tout  le  monde.  En  ce  cas,  d'abord, 
répond  M.  Arthur  Mangin,  vous  convenez  que  ce  n'est  plus  une 
taxe  spéciale,  et  le  propriétaire  n'est  plus  à  vos  yeux  qu'un  contri- 
buable commode,  dont  il  vous  plaît  de  faire  le  répondant  et,  en 
quelque  sorte,  le  caissier  des  autres  contribuables.  Mais  il  y  a 
autre  chose  à  considérer.  Oui,  le  propriétaire,  s'il  le  peut,  se  déchar- 
gera sur  ses  locataires,  et  soyez  sûrs  qu'alors,  non  content  de  se  dé- 
^;  ;•    :  >  ii  >;  V/i  n  î  it,  il  t'et-a  en  so    rte  d  e  réaliser  par  l'augmenta- 
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tion  de  ses  loyers,  un  bénéfice,  et  que  la  taxe  lui  sera  pour  cela  un 
prétexte  admirable.  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  locataires  qui  seront 
lésés,  et,  pour  dire  le  mot,  exploités.  Mais  tous  les  propriétaires 
n'ont  pas  cette  facilité.  Un  grand  nombre,  dans  les  quartiers 
excentriques  surtout,  tirent  à  grand'peine  un  mince  revenu  de  pro- 
priétés qui  déjà  leur  imposent  de  lourdes  charges.  Pour  ceux-là, 
pas  de  répercussion  possible. 

D'autres  propriétaires,  en  grand  nombre  aussi  dans  les  mêmes 
quartiers,  n'ont  pas  de  locataires,  et  habitent  seuls  leur  maison. 
Si  la  maison  est  un  hôtel,  un  palais;  si  le  propriétaire  a  100,000  fr. 
de  rente,  on  dira  sans  doute  :  «  Il  peut  payer  )) ,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  ]à  certes  un  argument  scientifique,  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  les  gens  peuvent,  mais  s'ils  doivent  payer.  Mais  on  oublie  les  fa- 
milles qui,  avec  un  petit  revenu,  gagné  souvent  au  jour  le  jour  par 
le  travail,  habitent  loin  du  centre  une  petite  maison,  s'imposent  des 
sacrifices  pour  avoir  un  chez  soi.  Il  semble  à  M.  Mangin  que  cette 
propriété  est  digne  de  ménagement,  d'intérêt  même.  Pourtant  on 
la  taxe  à  raison  de  sa  façade,  sans  discernement,  comme  on  taxe 
une  maison  de  cinq  ou  six  étages  rapportant  un  gros  revenu. 
Enfin,  on  oublie  qu'après  ces  petits  propriétaires  qui  n'ont  que  de 
quoi  se  loger,  il  y  a  encore  ceux  qui  n'ont  qu'un  terrain,  et  qui, 
eux  aussi,  sont  taxés  toujours  en  raison  de  leur  façade.  Oh.  donc 
sefaitici  la  répercussion  ?...  M.  Arthur  Mangin  conclut,  en  ré- 
sumé :  Que  les  taxes  dites  spéciales  préconisées  par  M.  Léon  Say 
sont  arbitraires,  puisqu'elles  ne  correspondent  nullement  à  des 
services  rendus  nécessaires  par  ceux  qui  les  payent,  ou  leur  profi- 
tant plus  qu'à  d'autres;  en  visant  le  riche  et  l'oisif,  elle  atteignent 
le  pauvre  et  le  travailleur;  bref,  elles  sont  insoutenables  au  point  de 
vue  économique^  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  justice  distri- 
butive. 

M,  Alphonse  Courtois  a  peine  à  se  défendre  contre  l'influence 
exercée  par  la  haute  autorité  de  Tauteur  de  la  proposition.  Il  n'ou- 
blie pas  dans  quelles  conditions  déplorables  M.  Léon  Say  a  trouvé 
les  finances  et  Tadmininistration  de  la  Ville  de  Paris,  et  combien, 
sous  lui,  la  transformation  a  été  rapide  et  était  avancée  lorsqu'il 
quitta  ses  fonctions  de  préfet.  Cependant,  il  n'est  ,pas  sympathique 
aux  taxes  spéciales. 

Il  signale  d'abord  l'accroissement  des  frais  de  perception  qu'elles 
doivent  nécessairement  amener.  Dans  l'industrie  privée,  sous  l'ac- 
tion de  l'intérêt  personnel,  on  comprend  jusqu'à  un  certain  point 
qu'un  môme  individu,  comme  cela  a  lieu  dans  les  petites  villes, 
puisse  cumuler  plusieurs  professions  et  les  exercer  alternativement 
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avec  uncertain  succès.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  personnel  d'em- 
ployés, qui  a  un  zèle  naturellement  plus  limité  que  s'il  travaillait 
pour  sa  chose  propre,  il  est  difficile  de  lui  demander  de  se  prêtera 
une  certaine  mutation  de  fonctions  journalières;  il  faut  alors,  pour 
chaque  taux  spécial,  constituer  un  personnel  spécial,  ayant  un  ma- 
tériel spécial  et  tout  ce  qui  s'ensuit.    De  là  des  frais  considérables. 

Il  est,  d'ailleurs,  contraire  à  un  bon  ordre  financier  de  morceler 
un  budget;  car  établir  des  taxes  spéciales  en  regard  de  dépenses 
qu'elles  doivent  couvrir  dans  la  proportion  du  bénéfice  que  chaque 
contribuable  en  tire,  c'est  bien  faire  aussi  un  budget  spécial.  Il  y 
aura  donc  autant  de  budgets  que  de  taxes  spéciales  et  on  aura  beau, 
graphiquement,  fondre  en  recettes  et  dépenses  le  budget  spécial 
dans  le  budget  général,  cela  ne  formera  pas  moins  bel  et  bien,  en 
fait,  un  budget  au  petit  pied  par  chaque  taxe  spéciale. 

Du  reste,  ces  taxes  spéciales  ont  la  prétention,  que  leur  nature 
leur  refuse,  d'imiter  ce  qui  se  passe  dans  l'industrie  libre.  Dans 
l'industrie  libre,  les  prix  se  débattent  avec  liberté  et  concurrence,  et 
s'établissent  en  vertu  delaloi  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  valeur 
se  subordonne  à  l'utilité  et  à  la  rareté. 

Pour  les  services  rendus  par  ces  petits  États  que  l'on  appelle  des 
municipalités,  il  n'y  a  pas  de  concurrence  possible  et,  sauf  l'action 
des  délégués,  des  représentants  des  contribuables,  il  n'y  a  pas  da- 
vantage liberté  chez  ces  derniers  pour  le  taux  à  payer;  il  leur  est 
imposé  :  c'est  un  impôt.  Il  n'y  a  même  pas  à  prendre  ou  à  laisser,  il 
n'y  a  qu'à  prendre  ;  dans  les  termes  du  règlement  d'application,  la 
consommation  est  forcée. 

On  ne  peut  rentrer  dans  la  vérité  des  choses  et  le  faire  avec  éco- 
nomie qu'en  réclamant  par  une  taxe  générale  la  proportion  des 
jouissances  que  chacun  peut  tirer  des  dépenses  publiques.  On  ne 
veut  pas  augmenter  les  centimes  additionnels  sur  les  contributions 
directes;  on  ne  peut, au  point  où  ils  sont  parvenus,  surcharger  les 
octrois  sans  risquer  de  les  voir  se  dérober  et  tromper  les  perspec- 
tives du  fisc;  eh  bien!  prenons,  dit  M.  Courtois,  une  autre  forme 
d'impôt  qui  soit  en  rapport  réel  avec  les  possibilités  des  contri- 
buables, avec  leur  degré  de  fortune,  prenons  l'impôt  sur  le  revenu. 
M.  Courtois  verrait  donc  avec  plaisir  l'impôt  sur  le  revenu 
perçu  par  les  villes  dans  des  conditions  modérées  d'abord,  puis  de 
façon  à  remplacer  peu  à  peu  les  taxes  indirectes  qui  gênent  la  cir- 
culation, et  les  taxes  directes,  qui  seraient  autrement  employées  par 
l'État.  Cela  arriverait  indirectement  à  permettre  au  budget  gé- 
néral de  l'État  de  se  clore  à  l'avenir  avec  des  excédants. 

M.  Wiison,  député  d'Indre-et-Loire,  reproche  aussi  aux  taxes 
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nouvelles  de  rompre  l'uniformité  de  notre  régime  financier  et 
d'entraîner  dans  l'application  des  difficultés  plus  grandes  qu'on 
ne  croit. 

A  Paris,  on  fait  peser  la  taxe  du  balayage  sur  les  propriétaires. 
A  Lyon,  le  conseil  municipal  demande  l'autorisation  d'établir  une 
taxe  semblable;  mais  c'est  aux  locataires  qu'il  veut  l'imposer. 
Voilà  donc  deux  systèmes  en  présence,  et  il  pourra  bien  s'en  pro- 
duire d'autres  encore;  il  y  a  là  une  source  de  complications  fâ- 
cheuses. D'autre  part,  on  prétend  faire  payer  aux  contribuables 
les  services  rendus.  Mais  la  ville  de  Paris  a  passé  avec  la  Compa- 
gnie du  gaz  un  contrat  qui  lui  assure  un  revenu  de  5  millions;  — 
et  c'est  dans  ces  conditions  qu'elle  veut  faire  payer  encore  3  mil- 
lions aux  propriétaires!  Ceux-ci  répondent  avec  raison  qu'on  ne 
saurait  leur  réclamer  le  montant  d'une  dépense  qui  est  payée,  et 
au  delà.  M.  Wilson  préférerait  qu'on  en  revînt  aux  centimes  ad- 
ditionnels. Mais,  dit-on,  la  matière  imposable  est  épuisée.  Pas  si 
épuisée,  répond  M.  Wilson,  puisqu'on  la  frappe  de  nouveau.  On  le 
fait,  il  est  vrai,  sous  une  forme  nouvelle;  mais  en  réalité,  c'est  la 
propriété  que  Ton  atteint.  Autant  vaut  agir  franchement,  et  recou- 
rir à  des  centimes  additionnels  sur  le  foncier  et  sur  les  portes  et 
fenêtres. 

M.  Iléon  Say  répond  à  M.  Wilson  qu'il  faut  distinguer  entre 
l'éclairage  public  et  l'éclairage  privé.  Il  est  vrai  que  la  ville  de 
Paris  perçoit  environ  5  millions  par  an  pour  sa  part  dans  les  béné- 
fices du  gaz,  mais  on  peut  dire  que  ce  partage  constitue  un  impôt 
sûr  l'éclairage  privé.  En  effet,  le  public  paye  30  centimes  par  mètre 
cube,  et  ne  payerait  que  25  ou  27  centimes  si  la  ville  de  Paris  ne 
prélevait  pas  5  millions  sur  les  bénéfices  de  la  Compagnie  du  Gaz. 
C'est  le  gaz  brûlé  dans  ies  boutiques,  dans  les  théâtres,  dans  les 
intérieurs,  qui  fournit  à  la  Ville  de  Paris  cette  ressource  de  5  mil- 
lions. Si  on  mettait  un  droit  d'octroi  sur  les  pavés  des  cours  inté- 
rieures, on  ne  pourrait  pas  dire  que  cet  impôt  d'octroi  constitue 
une  taxe  de  pavage  public. 

L'éclairage  public  est  payé  aujourd'hui  au  moyen  des  ressources 
puisées  dans  l'impôt  sur  l'éclairage  privé  comme  au  moyen  de 
toutes  autres.  La  question  est  desavoir  s'il  ne  faut  pas  en  faire  l'objet 
d'une  obligation  des  riverains,  obligation  forcément  rachetable  en 
argent.  Jadis,  l'éclairage  public  était  l'objet  d'une  prestation  en 
nature;  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  prestation  ne  peut  plus 
se  faire  en  nature;  la  ville  de  Paris  demande  qu'elle  soit  rachetée 
en  argent.  Il  n'y  a  pas  à  se  méprendre  là-dessus,  et  Timpôt  sur 
l'éclairage  privé,  perçu  sous  ^  forme  de  partage  des  bénéfices  de  la 
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Compagnie  du  Gaz,  n'a  /»ien  de  commun  avec  la  question  de  savoir 
gi  la  prestation  de    l'éclairage  en  nature  doit  être  payée  en  argent. 

Quant  au  principe  de  l'impôt,  11  est  certain  que  les  riverains  en 
profitent  dans  une  large  proportion  ;  et  quand  l'administration 
municipale  a  été  reconstituée  à  Paris  après  la  Commune,  ce  sont 
les  riverains  qui  ont  demandé  qu'on  rétablît  l'éclairage  comme 
auparavant  et  sans  faire  d'économie  sur  le  nombre  des  becs  al- 
lumés. 

Reste  la  manière  de  répartir,  c'est  un  détail  sur  lequel  on  peut 
avoir  des  opinions  diverses. 

M.  Menier^  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  n'est 
pas  partisan  de  la  multiplicité  des  taxes.  Comme  l'a  expliqué 
M.  A.  Mangin,  elles  exposent  les  contribuables  à  l'arbitraire  de 
Tadministration.  Il  faut  que  chacun  se  rende  compte  de  ce  qu'il 
paye. 

Toutefois  M.  A.  Mangin  a  confondu  deux  choses  distinctes,  en 
demandant  que  l'impôt  fût  basé  sur  chaque  service;  il  y  a  des  ser- 
vices spéciaux  et  des  services  généraux.  Les  services  spéciaux 
comme  les  Postes,  le  Télégraphe,  peuvent  être  payés  par  le  con- 
tribuable chaque  fois  qu'il  s'en  sert.  Les  services  généraux  sont  in- 
divis, au  contraire. 

Il  n'y  a  de  possible,  ajoute  M.  Menier,  que  l'organisation  syndi- 
cale soit  pour  une  ville,  soit  pour  un  pays.  Mais  distinguons!  L'or- 
ganisation syndicale  ne  s'applique  pas  aux  individus,  mais  aux 
choses;  c'est  une  association  d'intérêts  et  non  pas  une  association 
de  personnes. 

Il  faut  pour  assurer  la  liberté  du  travail  que  l'homme  soit  placé 
en  dehors  des  intérêts.  L'impôt  ne  doit  pas  être  une  capitation. 
Cette  organisation  syndicale  doit  essayer  de  faciliter  le  groupement 
des  intérêts  dans  le  but  de  favoriser  la  production,  qui  consiste  ^ 
développer  l'appropriation  des  agents  naturels  aux  besoins  de 
l'homme  et  à  augmenter  chaque  année  le  total  des  utilités  acquises. 
Toutes  les  taxes  indirectes,  toutes  les  entraves  à  la  circulation  des 
produits  nuisent  à  la  production  en  raison  géométrique.  Voyez  le 
mal  que  fait  aux  affaires  l'élévation  de  1  p.  100  seulement  du  taux 
de  l'escompte!  Maintenant,  au  lieu  del  p.  100,  mettez  25,  50^ 
100  pour  100,  taux  auxquels  s'élèvent  les  droits  d'octroi,  les 
douanes,  etc.,  etc.  Évaluez  l'intensité  de  l'arrêt  permanent 
qu'elles  apportent  à  la  production  et  à  la  consommation  en  entra- 
vant la  circulation  ! 

M.  Menier  rappelle  qu'il  attirait  déjà  il  y  à  six  mois  l'attention 
de  la  Société  sur  la  question  de  l'incidence  de  l'impôt,  que  l'on  a 
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trop  négligée  jusqu'à  présent.  Car  c'est  là  une  question  capitale.  11 
répète  que  c'est  la  richesse  et  non  le  besoin  qu'il  faut  frapper.  Si 
l'incidence  continue  de  frapper  en  bas,  c'est-à-dire  sur  le  besoin, 
les  désordres  sociaux  se  perpétueront  et  s'aggraveront  même;  car 
il  n'y  a  pas  de  loi  économique  réglant,  modérant  cette  répercussion 
de  bas  en  haut.  Si  la  répercussion  avait  lieu  au  contraire  de  haut  en 
bas,  elle  serait  réglée  par  la  seule  loi  formelle  de  l'économie  po- 
litique, la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Alors  tous  les  gens  de  bonne  foi  s'apercevraient  que  l'impôt  agit 
en  vertu  d'une  loi  économique,  et  à  l'agitation,  à  l'irritation  suc- 
céderait le  calme  dans  les  esprits. 

Enfin,  pour  conclure  sans  s'écarter  de  la  question,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  résistances  contre  lesquelles  se  heurte  un 
Conseil  municipal,  M.  Menier  préférerait  aune  taxe  spéciale  dont 
la  mauvaise  application  pourrait  nuire  aune  idée  saine,  l'adjonction 
de  centimes  additionnels  aux  trois  contributions  directes  de  ré- 
partition. Cela  vaudrait  mieux,  en  attendant  une  réforma  fiscale 
complète,  que  de  prendre  pour  assiette  de  l'impôt  l'importance 
d'une  façade  qui  est  loin  de  de  représenter  d'une  manière  rigou- 
reuse l'importance   d'un  immeuble. 

M.  Robinot,  attaché  au  Crédit  industriel,  se  préoccupe  surtout 
de  l'incidence  de  l'impôt.  A  défaut  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  est 
pour  lui  l'idéal,  on  est  bien  obligé  de  recourir  à  d'autres  ressources, 
et  M.  Robinot  croit  qu'on  fait  bien  de  s'adresser  aux  propriétaires, 
qui  sont  des  intermédiaires  naturels  entre  le  fisc  et  la  population, 
sauf  à  détaxer  ceux  qui  n'ont  pas  de  locataires. 

M.  de  Labry,  ingénieur,  donne  des  détails  sur  les  difficultés  et 
l'arbitraire  qui  sont  inséparables  de  l'établissement  et  de  la  répar- 
tion  de  taxes,  telles  que  celles  du  balayage,  du  pavage,  de  l'éclai- 
rage. 

11  pense  que,  si  l'on  voulait  imposer  les  propriétaires  de  Paris, 
sauf  répercussion  sur  leurs  locataires,  on  aurait  mieux  fait  d'em- 
ployer le  mode  suivant. 

L'impôt  mobilier  est  perçu  à  Paris  sur  les  locataires  en  raison 
exacte  de  leurs  loyers.  Depuis  que  l'enregistrement  des  baux  est 
devenu  obligatoire  et  effectif,  l'administration,  pour  établir  cet 
impôt  mobilier,  a  établi  le  compte  exact  du  revenu  de  chaque  im- 
meuble urbain  ;  ce  compte  comprend  les  parties  d'immeubles  oc- 
cupées par  le  propriétaire,  et  dont  le  prix  de  location  est  évalué 
pour  la  perception  de  l'impôt  mobilier  sur  le  possesseur  ;  on  défal- 
querait de  ce  compte  le  revenu  des  locaux  accidentellement  non 
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loués.  L'administration  pourrait  donc  lever  sur  les  propriétaires 
une  contribution  additionnelle  à  l'impôt  foncier ,  et  qui  serait 
exactement  proportionnelle  au  revenu  de  leur  immeuble.  Cette  taxe 
serait  d'une  répartition  équitable,  d'une  perception  facile  et  écono- 
mique; elle  échapperait  à  la  multiplicité  des  objections  et  des 
plaintes  de  détail  que  soulèvent  les  trois  taxes  prétendues  u  de 
remboursement  »  qui  sont  en  question. 

Le  même  procédé  pourrait  s'applique   à  toutes  les  villes  de 
France. 

M.  Joseph  Gamîer  comprend  très-bien  les  difficultés  que  rencontre 
l'application  des  taxes  locales;  mais,  en  principe,  il  lui  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir,  dans  le  propriétaire  qui  se  fait  payer  parles 
locataires  ou  qui  est  son  propre  locataire,  le  véritable  contribuable 
justement  atteint  par  des  impôts  spéciaux  correspondant  à  des 
services  spéciaux.  Ne  sont-ce  pas  les  propriétaires  et  les  locataires, 
leurs  fournisseurs,  leurs  clients,  leurs  amis,  qui  usent  et  salissent 
la  voie,  profitent  de  la  lumière,  de  l'arrosage,  etc.?  S'il  est  juste 
que  l'État  ou  la  commune  contribuent  pour  les  services  rendus  au 
public  circulant,  il  est  juste  aussi  que  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires contribuent  pour  les  avantages  spéciaux  et  personnels  qu'ils 
en  retirent. 

M.  Arthur  Mangin,  répondant  à  MM.  Léon  Say,  Menier  et  Jo- 
seph Garnier,  fait  observer  d'abord  que  les  réclamations  des  com- 
merçants et  même  celles  de  quelques  propriétaires  ne  sauraient 
être  invoquées  comme  un  argument  en  faveur  de  la  spécialité  réelle 
des  taxes  de  balayage,  de  pavage  et  d'éclairage,  et  qu(i  l'on  ira  fort 
loin  si  l'on  veut  prendre  au  sérieux  les  sollicitations  des  particu- 
liers, demandant  sans  cesse  à  l'État  ou  à  la  municipalité  de  «faire 
aller  leur  commerce.  »  Les  protectionnistes  ne  raisonnent  pas  au- 
trement pour  justifier  les  droits  d'entrée  et  les  prohibitions;  ils 
font  valoir  aussi  les  réclamations  de  quelqu<3S  industriels  inté- 
ressés. D'ailleurs,  les  commerçants  qui  tiennent  à  ce  que  la  rue 
soit  bien  entretenue,  bien  nettoyée  et  bien  éclairée  devant  leurs 
boutiques,  ne  sont  pas  ceux  auxquels  on  fait  payer  la  taxe,  et  il 
leur  est  facile  de  se  montrer  exigeants  aux  dépens  d'autrui.  Ceux 
qui  payent,  encore  une  fois,  ce  sont  les  propriétaires,  dont  la  plu- 
part n'ont,  dans  la  question  de  la  voierie,  qu'un  intérêt  secondaire. 

M.  Arthur  Mangin  conteste  de  nouveau  la  théorie  de  répercus- 
sion qui  a  été  soutenue  par  M.  Menier,  et  qui,  tout  au  moins,  n'est 
applicable  qu'à  certains  propriétaires,  et  ne  l'est  ni  à  celui  qui  ha- 
bite seul  son  immeuble,  ni,  à  fortiori,  à  celui  qui  n'a  qu'un  terrain 
sans  habitation. 
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Le  propriétaire  qui  habite  sa  maison  est,  a  dit  M.  J.  Garnier,  son 
propre  locataire  ;  ]a  rue  est  entretenue,  balayée  et  éclairée  pour 
lui  et  pour  les  personnes  qui  viennent  chez  lui,  pour  les  fournis- 
seurs qui  lui  apportent  ses  proviî^ions.  Cet  argument,  «  répond 
M.  A  Mangin,  n'aurait  de  valeur  que  si  la  taxe  était  perçue  en  rai- 
son du  nombre  des  locataires  ou  du  revenu  de  l'immeuble,  ainsi 
que  quelques  orateurs  Font  proposé  avec  raison  ;  mais  le  pro- 
priétaire qui  occupe  sa  maison  entière,  nest  qu'un  seul  habitant; 
il  n'use  de  la  voie  publique  et  de  l'éclairage  q\iQ  comme  un,  et  on  1& 
taxe  en  raison  do  sa  façade, absolument  comme  celui  qui  représente 
dix,  vingt  locataires  ou  habitants.  Encore  une  fois  cela  est  absolu- 
ment inique.  Les  taxes  dites  spéciales  nesont  donc  qu'un  expédient 
arbitraire.  Le  propriétaire  est  ici  une  sorte  de  tête  de  turc^  sur  la- 
quelle on  frappe  sans  scrupule  à  coups  redoublés  ;  on  le  suppose 
riche,  bien  que  souvent  il  ne  soit  rien  moins;  et  puis,  comme  l'a 
dit  justement  M.  Labry,  il  ne  peut  se  dérober;  c'est  pourquoi,  on 
s'en  prend  à  lui  de  préférence,  sans  merci  de  la  raison  économique, 
ni  de  l'équité.  • 

M.  le  Président,  avant  de  lever  la  séance,  se  félicite  de  ce  que  la 
Société  n'ait  pas  dévote  à  émettre  sur  la  question;  il  pense  qu'elle 
serait,  comme  il  l'est  lui-même,  embarrassée  de  se  prononcer,  et 
tentée  de  donner  un  peu  raison  à  tout  le  monde.  Ce  qui  ressort, 
cependant,  de  plus  clair  de  cette  discussion,  c'est  qu'il  faut  payer^ 
et  que  pour  payer  il  faut  produire,  c'est-à-dire  pouvoir  travailler  et 
utiliser  les  propriétés,  afin  que  les  propriétaires  se  ressentent  moins 
de  la  fatalité  de  leur  situation,  qui  les  expose  plus  directement 
aux  atteintes  du  fisc. 


Au  sujet  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dernière  heure  relativement 
à  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  M.  Alph. 
Courtois  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  : 

Paris,  le  17  juin  187-4. 

Mon  cher  collègue,  je  lis  dans  le  compte-rendu  de  la  séance  du  5  juin 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  {Journal  des  Économistes  de 
juin,  p.  436),  que  c'est  à  l'initiative  de  deux  membres  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  de  Paris,  M.  Victor  Philippe,  ce  chaud  défenseur  des 
libertéG  économiques  à  Lyon,  et  votre  ami,  signataire  de  la  présente, 
qu'est  due  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon. 

Ce  n'est  que  justice  de  rappeler,  àce  sujet,  toute  la  part  qu'a  eue,  dans 
l'élaboration  de  la  première  idée  de  cette  fondation,  un  des  esprits  les 
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plus  distingués  de  la  cité  lyonnaise,  M.  Jean  Tisseur,  secrétaire  de 
la  Chambre  de  comnaerce  de  Lyon,  à  qui  ses  éminentes  qualités  de  poëte 
n'ont  rien  enlevé  de  son  constant  amour  de  la  liberté  commerciale,  si 
-elles  ne  l'ont  pas  fortifié. 

J'ajouterai  que  la  vulgarisation  des  vérités  économiques,  grâce  au  dé- 
vouement et  à  l'éloquence  de  M.  Henri  Dameth,  avait  préparé  le  terrain, 
et  que  nous  avons  eu  peu  de  peine  à  intéresser  à  la  formation  de  cette 
Société  une  foule  d'éminents  esprits,  disciples  modestes  de  leur  conci- 
toyen J.-B.  Say. 

Agréez,  etc.  Alph.  Courtois. 
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Sommaire.  —  Propositions  et  manifestes  hâtant  la  solution  de  la  crise 
constitutionnelle  en  France.  —  Voies  économiques  :  la  convention 
postale  avec  les  Etats-Unis,  la  convention  monétaire,  le  traité  de  com- 
merce avec  la  Russie.  —  Discussion  à  propos  du  déficit  et  de  la  propo- 
sition de  M.  Wolowski.  —  Concours  créé  par  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon,  pour  un  traité  à  l'usage  des  écoles  primaires.  — Cri- 
tiques de  l'enseignement  universitaire  par  un  membre  de  l'Institut. — 
Population  de  la  Chine  —  Mort  de  MM.  David,  de  Copenhague,  Denis 
Potonié,  É.  Peugeot,  de  Valentigney. 

La  crise  politique  s'accentue  et  marche  vers  une  solution  très- 
prochaine.  Mais  cette  solution,  hâtons-nous  de  le  dire,  semble  de- 
voir être  pacifique  et  légale,  conformément  au  sentiment  général 
de  l'opinion,  fatiguée,  irritée  des  lenteurs  qu'ont  plus  ou  moins 
habilement  créées  les  meneurs  des  partis  monarchiques. 

Ce  mouvement  s'est  trouvé  accéléré  en  peu  de  jours  par  la  pro- 
position de  M.  Casimir  Périer  (centre  gauche),  celle  de  M.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix  (centre  droit), celle  de  M.  La  Rochefoucauld-Bi- 
saccia  (extrême  droite). Les  deux  premières  aboutissant,  Tune  visi- 
blement, l'autre  forcément  à  la  consolidation  de  Tordre  de  choses  ré- 
publicain, ont  été renvoyéesà  la  commission  des  Trente  ;  la  troisième, 
demandant  la  monarchie,  n'a  été  qu'envoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative, dont  la  majorité  est  républicaine;  c'est  un  convoi  de  seconde 
classe.  Quant  à  la  commission  des  Trente,  qui  aura  fait  preuve,  à 
quelques  exceptions  près,  d'autant  d'incapacité  relative  que  de 
mauvais  vouloir,  elle  ne  parviendra  pas  à  enterrer  les  deux  pre- 
mières propositions,  celle  du  centre  gauche  notamment,  un  convoi 
de  première  classe.  Mais  les  événements  sont  plus  forts  qu'elle. 
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La  Chambre  par  le  renvoi  de  ces  propositions,  le  Président  de  la 
République  par  son  Message,  M.  de  Chambord  lui-même  par  son 
Adresse  au  «  peuple  des  Francs,  »  le  ministère  par  la  communica- 
tion de  son  desideratum  constitutionnel,  l'opinion  publique  par  ses 
sarcasmes,  semblent  avoir  rais  fm  à  tous  ces  prétextes  d'ajourne- 
ment. La  commission  est  en  train  de  formuler  une  conclusion  qui 
sera  le  point  de  départ  de  résolutions  propres  à  mettre  un  terme 
à  l'indécision  qui  paralyse  tout  et  qui  inquiète  à  bon  droit  les  tra- 
vailleurs privés  de  salaires. 

En  attendant,  l'Assemblée  nationale  a  avancé  la  tâche  constitu- 
tionnelle qu'elle  s'est  donnée  en  vidant,  à  propos  de  la  loi  électorale 
municipale,  les  plus  grandes  difficultés  que  présente  la  loi  électorale 
générale,  à  savoir  celle  de  l'âge,  maintenu  non  sans  peine  à  21  ans, 
et  celle  du  domicile,  fixé  à  un  minimum  de  deux  années. 

Dans  l'ordre  économique,  l'Assemblée  a  adopté,  pour  ainsi  dire, 
sans  discussion  :  le  traité  postal  avec  les  Etats-Unis,  le  traité  de 
commerce  et  une  convention  consulaire  avec  la  Russie,  auquel 
notre  Revue  a  consacré  un  article  spécial  à  l'un  de  nos  collabora- 
teurs les  plus  autorisés,  et  l'annexe  à  la  convention  de  la  qua- 
druple alliance  monétaire,  que  nous  réproduisons  au  Bulletin. 

Dans  ses  dernières  séances,  elle  s'est  donné  force  peine  pour 
choisir  l'expédient  financier  le  plus  propre  à  faire  disparaître  le 
déficit  à  couvrir  dans  les  budgets  de  1874  et  1875. 

M.  le  ministre  des  finances  a  derechef  défendu  sa  proposition 
d'un  nouveau  demi-décime  sur  l'enregistrement  et  les  contribu- 
tions indirectes.  M.  Wolowski,  rapporteur  de  la  Commission,  a 
brillamment  exposé  à  la  tribune  les  mesures  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'avant-dernière  discussion  de  la  Société  d'économie  politique  et  qui 
consistent  dans  un  nouvel  arrangement  avec  la  Banque,  laquelle  se 
contenterait  d'un  remboursement  de  150  millions  au  lieu  de  200.  Le 
vote  de  la  majorité  semble  acquis  à  cette  proposition,  déjà  mise  en 
avant  par  M.  Léon  Say  l'an  dernier,  et  éloquement  soutenue  par 
M.  Bocher,  du  Calvados. 

—  La  Société  d'économie  poli  tique  de  Lyon,  voulant  aider  à  la  vul- 
garisation des  notions  fondamentales  de  la  science  économique,  a 
voté,  dans  sa  séance  du  l''^"  mai,  un  prix  de  1,000  francs  en  faveur 
du  meilleur  traité  d'économie  politique  «  écrit  spécialement  en  vue 
des  maîtres  et  des  élèves  des  écoles  supérieures  et  primaires.  » 

Voici  le  programme  de  ce  concours,  signé  par  M.  P.  Piaton, 
président,  et  M.  Tavernier,  secrétaire  : 

La  Société  ne  méconnaît  pas  la  valeur  d'uu  grand  nombre  des  eu- 
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vrages  élémentaires  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour,  mais  elle  désire  que 
les  concurrents  s'inspirent  surtout  de  la  nécessité  où  les  instituteurs, 
chargés  d'enseigner  cette  science,  se  trouvent  obligés  d'en  étudier  d'a- 
bord eux-mêmes  les  principes  et  les  applications.  Elle  demande,  en  con- 
séquence, un  exposé  clair,  méthodique,  succinct  et  aussi  complet  que 
possible  des  lois  et  des  faits  économiques,  qui  soit  d'un  style  simple  et 
d'une  rigoureuse  orthodoxie  ;  un  exposé  qui  vise  droit  aux  questions 
pratiques  d'utilité  et  de  sécurité  générales,  qui  évite  les  discussions 
oiseuses  et  les  définitions  abstraites,  qui  laisse  de  côté  les  théories  con- 
troversées; en  un  mot,  un  exposé  qui  serve  de  vade-mecum  aux  jeunes 
gens  au  sortir  des  bancs  et  qui  puisse,  en  même  temps,  offrir  aux  ouvriers 
une  lecture  attrayante. 

11  s'agit  d'une  œuvre  de  propagande  et  de  moralisation  :  c'est  recom- 
mander aux  concurrents  d'aborder  avec  prudence  certaines  questions 
qui  agitent  les  esprits,  mais  de  les  examiner  et  de  les  résoudre  au  nom 
de  la  vérité  scientifique,  de  la  jiistice  et  de  la  liberté. 

Du  reste,  la  Société  d'économie  politique  n'impose  aucun  programme, 
aucune  forme  de  rédaction,  laissant,  sous  ce  rapport,  toute  latitude  aux 
auteurs,  à  la  condition  toutefois  que  le  travail  ne  dépasse  point  les 
limites  d'un  livre  élémentaire  (environ  200  pages  d'impression).  Elle 
n'acceptera,  à  ce  concours,  que  des  œuvres  inédites,  et  elle  se  réserve 
de  ne  donner  le  prix  qu'à  celle  qui  lui  paraîtra  vraiment  digne  de  son 
patronage.  Elle  pourra  cependant  décerner  des  mentions  honorables. 

Les  mémoires  envoyés  devront  être  rédigés  en  français,  et  parvenir  à 
M.  le  questeur  de  la  Société  avant  le  31  décembre  1874. 

Ils  appartiendront  tous  aux  archives  de  la  Société,  où  les  auteurs  pour- 
ront en  faire  prendre  copie. 

Tous  les  manuscrits  porteront  une  épigraphe  répétée  sous  pli  cacheté 
renfermant  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur.  Ce  pli  ne  sera  ouvert  que  si 
l'auteur  du  travail  obtient  le  prix. 

L'ouvrage  couronné  sera  inséré  dans  les  Annales  de  la  Société,  qui  en 
favorisera  d'ailleurs  la  publication  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition; 
et  l'auteur  devra,  d'accord  avec  elle,  faire  de  son  livre,  dont  les  droits 
lui  resteront  acquis,  une  édition  qui  réponde  aux  intentions  détermi- 
nantes du  concours  (1). 

Ce  concours,  nous  l'espérons,  suscitera  quelque  bon  livre  nous 
veau,  maisla  Société  de  Lyon  est  un  tant  soit  peu  exigeante.  Assu- 


(1)  Pour  tous  renseignements  ou  communications,  s'adresser  par  lettre 
affranchie,  à  M.  Jules  Dumond,  questeur  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, 12,  rue  de  la  Bourse,  à  Lyon. 
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rément,  les  concurrents  pourront  faire  des  exposés  succints,  clairs, 
méthodiques,  sobres  de  discussions  oiseuses.  Nous  admettons  aussi 
que  la  commission  d'examen  saura  discerner  l'orthodoxie  dans  les 
œuvres  qui  lui  seront  présentées.  Mais  ne  va-t-elle  pas  un  peu  loin 
quand  elle  exige  des  définitions  non  abstraites?  Peut-il  y  en  avoir 
d'autres?  Peut-on  laisser  de  côté  les  théories  controversées?  Peut- 
on  espérer  qu'un  petit  manuel  de  200  pages  offrira  aux  jeunes  gens, 
au  sortir  des  bancs,  et  aux  ouvriers  une  lecture  attrayante?  Trou- 
vera-t-on  quelque  Bastiat  ou  quelque  Franklin?  Qui  sait!  En  tout 
cas,  il  n'est  pas  mauvais  de  s'en  enquérir.  Pour  obtenir,  la  pre- 
mière condition  est  de  demander  :  Petite  et  accipietis,  dit  l'évan- 
géliste. 

—La  ville  de  Lyon  nous  fournit  encore  un  fait  intéressant  à  noter. 
M.  de  Quatrefages,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  a  été  ap- 
pelé (en  sa  qualité  de  président  de  l'association  française  pour 
l'avancement  des  sciences  qui  a  tenu  l'an  dernier  un  Congrès  à 
Lyon),  à  présider,  le  28  juin  dernier,  la  distribution  des  récompenses 
aux  élèves  des  cours  d'enseignement  professionnel  du  Rhône. 
Nous  lisons  dans  ce  discours  un  passage  où  l'orateur  signale  la 
feusse  voie  dans  laquelle  l'Université  se  trouve  engagée  et  qu'on 
ne  saurait  trop  signaler  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  à 
nos  futurs  législateurs. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  de  Quatrefages  : 

«  Je  suis  ambitieux  d'instruction  pour  ces  classes  laborieuses  que 
nousA'oulons  tous  élever  à  la  hauteur  du  rôle  que  leur  font  les  événe- 
ments. Mais,  en  m'exprimant  comme  je  viens  de  le  faire,  je  ne  songeais 
pas  à  elles  seulement;  je  pensais  à  nous  tous  et  à  un  danger  qui  peut 
naître  des  progrès  mêmes  que  nous  provoquons. 

«  Par  la  force  des  choses,  par  le  progrès  des  générations,  l'enseigne- 
ment municipal,  celui  que  vous  donnez.  Messieurs,  celui  que  donnent 
Bordeaux,  Mulhouse,  Amiens,  etc.,  se  développera  avec  une  rapidité 
croissante.  Il  envahira,  je  l'espère,  la  grande  masse  des  travailleurs. 
Forcément  aussi,  et  en  vertu  des  nécessités  auxquelles  il  doit  pourvoir, 
il  restera  surtout  scientifique.  Par  là,  il  se  mettra  de  plus  en  plus  en 
opposition  avec  l'enseignement  donné  jusqu'ici  par  l'État. 

«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  en  dépit  des  programmes, cet  ensei 
giiement  appartient  essentiellement  au  grec  et  au  latin.  Une  assez  large 
place  est  encore  assurée  à  la  rhétorique  française,  et  l'on  vient  d'agrim- 
dir  celle  de  la  philosophie.  Mais  les  sciences,  les  langues  vivantes  n'y 
sont  considérées  que  comme  autant  d'accessoires  importuns,  i^n  somme, 
l'idéal  de  l'État  est  avant  tout  de  former  des  jeunes  gens  sachant  écrire 
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dans  une  langue  morte  un  discours  ou  des  vers  sur  les  idées  et  les  sen- 
timents d'une  société  qui  n'existe  plus. 

«  Quelle  entente  pourra  s'opérer  entre  ces  représentants  d'un  passé  à 
jamais  éteint,  habitués  à  se  contenter  de  mots  sonores,  et  vos  élèves, 
forcément  hommes  du  présent,  nourris  de  faits  précis  et  d'idées  prati- 
ques? Aucune  ;  les  habitudes  d'esprit  seront  trop  différentes,  et  la  lutte 
sera  d'autant  plus  vive  que  les  deux  enseignements  auront  porté  plus 
de  fruits. 

a  Donc,  il  faut  que  l'un  des  deux  entre  en  arrangement  avec  l'autre 
et  lui  fasse  une  juste  part.  Lequel  des  deux  doit  céder?  La  réponse  ne 
saurait  être  douteuse.  Forcé  de  pourvoir  au  pain  de  chaque  jour,  l'ou- 
vrier ne  peut  apprendre  le  latin  et  le  grec,  il  n'a  pas  le  temps  de  songer 
à  polir  des  périodes.  C'est  l'État  qui  doit  élargir  ses  programmes  et  s'ap- 
proprier ceux  de  l'enseignement  municipal. 

Puisque  l'État  se  charge  d'instruire  quiconque  peut  payer  et  suivre 
ses  leçons ,  il  doit  enseigner  d'abord  à  tous  ce  qui  sera  utile  ou  nécessaire 
à  tous.  Or,  le  latin  et  le  grec  ne  serviront  jamais  qu'au  petit  nombre. 
Les  langues  vivantes,  les  éléments  des  sciences,  sont  d'une  application 
journalière  ;  leur  étude  développe  et  grandit  l'esprit  au  moins  autant 
que  celle  de  n'importe  quelle  grammaire  latine;  elles  répondent  bien 
mieux  aux  facultés  de  l'enfance.  Donc,  il  faut  leur  donner  le  pas. —  Dans 
ma  pensée,  que  je  n'hésite  pas  à  dire  tout  entière,  nul  ne  devrait  être 
admis  à  apprendre  les  langues  mortes  avant  d'avoir  passé  par  un  ensemble 
d'études  analogue  à  celui  que  j'esquissais  tout  à  l'heure.  A  coup  sûr  les 
élèveb  ainsi  préparés  n'auraient  plus  besoin  de  huit  ou  neuf  ans  pour 
parcourir  la  carrière  classique. 

«  Vous  m'excuserez,  Messieurs,  d'avoir  touché  incidemment  à  cette 
grosse  question  de  la  réforme  des  lycées,  que  j'aurais  peut-être  dû  lais- 
ser de  côté,  ne  pouvant  la  traiter  comme  elle  doit  l'être.  J'ai  été  entraîné 
malgré  moi  et  par  mon  sujet  même,  et  par  la  pensée  de  ceux  que  je  de- 
vais rencontrer  ici.  Il  n'y  a  pas  seulement  des  ouvriers  dans  cette  as- 
semblée; il  y  a  aussi  des  hommes  représentant  à  divers  titres  les  prin- 
cipales classes  aisées.  J'ai  cru  pouvoir  m'adresser  aux  autres,  car  leurs 
intérêts  sont  les  mêmes. 

«  Dans  un  temps  agité  comme  le  nôtre,  alors  que  le  présent  est  en  tra- 
vail d'enfant  de  l'avenir,  il  importe  à  tous  qu'un  rapprochement  sérieux, 
réel,  s'efTectue  entre  toutes  les  couches  honnêtes  de  la  société. 

L'honorable  membre  vise  principalement,  dans  son  discours,  les 
sciences  proprement  dites,  et  plus  spécialement  les  sciences  na- 
turelles; mais  ce  qu'il  dit  fortiOe  nos  incessantes  réclamations  en 
faveur  de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  la  plus  utile 
des  sciences  «  naturelles  » . 
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—  Dans  une  notice  que  M.  Daubrée  a  lue  récemment  à  la  So- 
ciété de  géographie  au  nom  de  M.  l'abbé  David,  un  des  hardis  ex- 
plorateurs de  la  Chine,  on  trouve  quelques  renseignements  sur  la 
population  chinoise,  dont  les  évaluations  ont  fait  dernièrement 
le  sujet  de  si  vives  controverses. 

D'après  M.  l'abbé  David,  la  grande  rébellion  de  ces  dernières  an- 
nées a  exercé  de  tels  ravages  que,  soit  massacre,  soit  dispersion  do 
populations  qui  ont  émigré  vers  l'ouest,  la  population  de  certaines 
provinces  de  la  Chine  centrale  a  été,  non  pas  seulement  décimée, 
mais  réduite  à  la  moitié,  au  tiers  et  même  au  cinquième  de  ce 
qu'elle  était  auparavant.  Ce  fait  peut  expliquer  en  partie  la  diver- 
gence des  opinions  des  voyageurs  européens  sur  le  nombre  total  de 
la  population  de  l'empire  du  Milieu. 

Suivant  les  époques  et  aussi  selon  les  régions  visitées,  les 
évaluations  peuvent  présenter  d'énormes  différences.  Cependant, 
en  l'état  actuel,  M.  l'abbé  David  croit  que  son  honorable  émule, 
le  baron  de  Richtofen,  est  loin  de  compte  quand  il  évalue  à  cent 
millions  seulement  la  population  actuelle  de  l'empire  chinois. 
((  Tous  les  missionnaires  qui  connaissent  la  Chine,  dit  M.  l'abbé 
David,  n'ont  qu'une  voix  pour  dire  que  cette  estimation  est  bien 
au-dessous  de  la  réalité»,  et  M.  David,  basant  son  estimation  sur  les 
appréciations  qu'il  a  pu  faire  pour  le  Kiangsi,  qui  est  une  des  dix- 
huit  provinces  de  TEmpire,  et  qu'il  considère  comme  une  moyenne 
inférieure  à  la  réalité,  est  arrivé  au  chiffre  de  plus  de  300  millions. 
Comme  les  Chinois  se  marient  fort  jeunes,  la  population  se  décu- 
plerait en  une  vingtaine  d'années,  n'était  la  misère  qui  provoque 
trop  souvent  l'abandon  des  enfants,  l'avortement  et  même  l'infan- 
ticide, n'était  aussi  la  petite  vérole  qui  exerce  de  terribles  ravages. 
((  Sans  doute,  ditM.  l'abbé  David,  les  voyageurs  sont  étonnés  de  voir 
vide  l'intérieur  de  presque  toutes  les  villes  chinoises,  mais  en  échange 
j'ai  toujours  été  surpris  de  rencontrer  de  nombreuses  familles  éta- 
blies au  milieu  de  montagnes  que  l'on  croit  solitaires,  dans  les. 
vallées  les  plus  élevées,  sur  des  coteaux  escarpés  qui  nous  semble- 
raient inhabitables,  et  cela  autant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  de 
l'ancienne  Chine.  Ainsi,  sur  la  lisière  de  cette  gigantesque  frontière 
qui  s'étend  de  la  Corée  au  Tonkin,  la  population  chinoise  se  trouve 
maintenant  aussi  nombreuse  que  dans  les  parties  limitrophes  de 
l'intérieur  :  elle  continue  à  y  faire  partie  intégrante  des  provinces 
dont  elle  émane.  » 

— Cette  chronique  se  terminera  aussi  tristement  que  la  dernière 
par  des  notices   nécrologique. 
Nous  avons  appris  par  la  presse  la  mort  d'une  illustration  éco- 
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nomique  du  Danemark,  M.  David,  vaillant  octogénaire  qui,  il  y  a 
peu  d'années,  pendant  que  ce  petit  pays  s'efforçait  de  résister  aux 
violences  delà  Prusse,  tenait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 
M.  David  avait  longtemps  professé  le  cours  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Copenhague  et  dirigé  le  bureau  de  la  statistique; 
plus  tard  il  avait  été  directeur  de  la  Banque. 

Un  autre  vieillard,  non  moins  digne  de  toute  l'estime  des  écono- 
mistes, vient  de  s'éteindre  à  Paris,  à  l'âge  de  77  ans.  Nous  voulons 
parler  de  M.  Denis  Potonié,  ancien  commissionnaire  en  marchan- 
dises, dont  l'âme  ardente  a  été  vraiment  passionnée  pour  le  pro- 
grès, et  qui  a  toujours  payé  de  sa  personne  et  de  sa  bourse,  dans 
toutes  les  circonstances  oii  il  espérait  être  utile  aux  débouchés  et  au 
développement  de  l'industrie  parisienne,  qui  n'a  pas  fait  sa  for- 
tune et  lui  devrait  bien  un  monument.  Il  était  en  1846  un  des  mem- 
bres les  plusagissants  et  lesplus  zélés  de  l'association  pour  la  liberté 
des  échanges,  et  il  n'a  cessé,  malgré  la  surdité  qui  l'a  atteint  de 
bonne  heure,  de  coopérer  à  tous  les  efforts  des  hommes  d'initiative 
et  de  dévouement.  C'est  avec  un  certain  nombre  de  ces  «  mordus», 
nous  disait  un  jour  Gobden,  en  nous  le  désignant,  que  les  grandes 
causes  finissent  par  réussir  et  que  nous  avons  vu  en  Angleterre 
triompher  la  ligue  du  free  trade. 

Nous  devons  aussi  un  souvenir  à  M.  Emile  Peugeot,  de  Valen- 
tigney  (Doubs),  enlevé  dans  toute  la  force  de  l'âge.  M.  Peugeot 
n'était  pas  seulement  un  habile  manufacturier  et  un  patron  sym- 
pathique à  ses  ouvriers;  esprit  ardent  et  progressif,  cœur  généreux, 
il  a  été  un  des  plus  dévoués  et  des  plus  chaleureux  promoteurs  de 
l'arbitrage  international.  La  Société  des  amis  de  la  Paix  l'avait 
choisi  pour  son  président,  il  y  a  près  d'un  an. 


Paris,  ce  14  juillet  1874,  Joseph  Garnier. 
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près le  compte  définitif  de  chaque 


exercice.  In-4,  6!  p.  et  carte.  Imp. 

Nationale. 

Du  Camp  (Maxime).  Paris,  ses  or- 
ganes, ses  fonctions  et  sa  vie  dans  la 
seconde  moitié  du  XIX''  siècle.  3^  édi- 
tion, t.  III.  In-8,  544  p.  Libr.  Ha- 
chette et  Cie. 

DucAUROY  (C. -A. -René).  De  la  sta- 
bilité des  familles,  considérée  comme 
la  condition  fondamentale  du  gou- 
vernement représentatif.  In-8, 16  p. 
Hurtau. 

DucRAY.  Des  droits  des  enfants  na- 
turels  en  concours  avec  les  enfants 
légitimes  dans  la  succession  de 
leur  père  ou  mère.  Rapport  pré- 
senté par  M.  Ducray  (conférences 
Neveu),  ln-8,  34  p.  Paris,  imp.  No- 
blet. 

DucREST  DE  Villeneuve.  Rapport 
sur  l'exposition  internationale  de  pê- 
che de  Boulogne-sur -Mer.  In-8,  35  p. 
Chalamel  aîné. 

DuPANLOUP  (Mgr) .  V  enfant.  3°  édi  - 
tiun,  texte  encadré.  In-16,  523  p. 
et  grav.  Paris,  Douniol  et  Cie. 

DuPUY  (Paul).  Etudes  politiques. 
Liberté  individuelle  et  liberté  gé- 
nérale. Un  révolutionnaire  fran- 
çais au  XVI®  siècle.  L'individua- 
lisme de  la  réforme.  Du  principe 
d'autorité  en  politique.  Une  dou- 
ble centralisation.  Le  problème  mo- 
ral. Le  problème  social.  La  seconde 
chambre.  De  la  commune.  In-8, 
xxii-237  p.  Libr.  Germer -Bail- 
lière. 

Exposition  universelle  en  1873  à 
Vienne  (Autriche-Hongrie).  Note  de 
la  chambre  de  commerce  sur  Reims 
et  le  département  de  la  Marne.  In- 
8,  22  p.  Reims,  imp.  Luton. 

Faliès  (Louis).  Etudes  historiques 
et  philosophiques  sur  les  civilisations. 
Aztèques.  Amérique  du  centre,  pé- 
ruvienne. Domination  des  Incas. 
Royaume  de  Quito.  Océanie.  T.  2. 
In-8,  622  p.  Libr.  Garnier  frères. 

FÉRET (Edouard).  I.  Statistique gé- 
nérale  topographique,  scientifique, 
administrative,  industrielle,  com- 
merciale, agricole,  historique,  ar- 
chéologique et  biographique  du  dé- 
partement de  la  (îtro/ide.  IL  Division 
administrative  du  département. 
Etude  spéciale  de  chaque  commune. 
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Classification  des  vins,  quantités 
récoltées  par  chaque  propriétaire  et 
prix  de  vente;  orné  de  242  vues 
de  châteaux  dessinées  par  Eug. 
Verger..  In-8,  viii-930  p.  Libr.  G. 
Masson. 

Fernand  (Jacques).  Les  cimetières. 
Supprimer  la  tbsse  commune  et 
les  fosses  temporaires.  Pétition 
adressée  à  l'Assemblée  nationale, 
au  conseil  municipal  de  Paris  et 
aux  autres  conseils  municipaux. 
Pour  supprimer  les  fosses  tempo- 
raires et  la  fesse  commune  et  don- 
ner gratis  aux  pauvres  le  terrain  à 
perpétuité,  les  riches  paieront  plus 
cher.  In- 12,  24  p.  Libr.  Vanier. 

FouRNiER  (Mgr).  Les  œuvres  ou- 
vrières. Discours  prononcé  en  fa- 
veur de  l'Union  des  œuvres  ou- 
vrières de  France,  dans  l'église  de 
la  Trinité,  à  Paris,  le  l"fév.  1874; 
par  S.  G.  MgrFournier,  évêqucde 
Nantes.  In-8,  16  p.  Paris,  imp. 
Pion  et  Gie. 

FoNSSAGRivES  (J.-B.).  Hygiène  et 
assainissement  des  villes.  In-8,  ix- 
568.  Lib.  J.-B.  Baillière  et  fils. 

Garcin  de  l^kSSY.  Science  des  reli- 
gions. L'Islamisme  d'après  le  Coran, 
l'enseignement  doctrinal  et  la  pra- 
tique. 3«  édition.  In-8,  412  p.  Mai- 
sonneuve  et  Cie. 

Gasparin  (comte  Agénor  de). 
Vennemi  de  la  famille.  Gr.  in-18, 
371  p.  Michel  Lévy  frères. 

Gaussen  (Maxime;.  La  Société  in- 
ternationale des  travailleurs  et  ses 
doctrines  Cséance  de  la  Société  des 
études  pratiques  d'économie  so- 
ciale, 15  février  1874).  In-8,  40  p. 
Imp.  P.  Dupont. 

Gautier  (Léon).  Appel  aux  ou- 
vriers. 2^  et  3^  éditions.  In-  8,  35  p. 
Imp.  J.  Leclère  et  Ce. 

—  Histoire  de  la  Charité.  In- 32, 
125  p.  Paris,  imp.  J.  Leclère  et  C. 
OEuvre  des  Cercles  catholiques 
d'ouvriers. 

Gazano.  V.  Sempé, 

Girard  (Ernest).  L'instruction 
primaire  dans  le  Jura.  In-8,  151  p. 
Lons-le-Saulnier,  imp.  Gauthier 
frères. 

Grand  (R).  Traité  dur  ecouvrement 
des  amendes^  des  frais  de  justice  et 


de  toutes  condamnations  pécuniai- 
res prononcées  au  profit  du  Trésor, 
en  matière  de  police  simple,  cor- 
rectionnelle, criminelle  et  adminis- 
trative. In-8, 396  p.  Paris,  imp.  Mas- 
quin  et  C*". 

Impôt  {V).  ce  qu'il  doit  être  (par 
A.  L.  P.).  In-8,  36  p.  Lille,  lib. 
Leleu. 

Janjon  (M.  l'abbé  Polydore). 
Quelques  mots  sur  la  circulaire  de 
M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  concernant  l'en- 
seignement secondaire.,  et  sur  une 
lettre  de  M.  Cuvillier-Pleury,  mem- 
bre de  l'Académie.  In-8,  141  p. 
Marseille,  imp.  Olive. 

Ki.UBEK  (J.-L.).  Droit  des  gens  mo- 
derne de  l'Europe.  Avec  un  supplé- 
ment contenant  une  bibliothèque 
choisie  du  droit  des  gens.  Revu, 
annoté  et  complété  par  M.  A.  Ott. 
2'^  édition.  In-8  et  gr.  in-18,  xxxii- 
573  p.  Paris,  lib.  Guilluumin  et  C°. 

Krug-Basse  (Jules).  De  V organi- 
sation judiciaire  et  de  la  législation 
d'Alsace  avant  1789.  In-8,  20  p. 
Lib.  Cotillon. 

Labrosse {F.). Indicateur  des  routes 
maritimes  de  fOcéan  pacifique.,  des 
mers  de  Chine,  et  de  l'Australie, 
etc.  In-8,  xi-447  p.  Vannes,  imp. 
de  Lamarzelles. 

Laurent  Chirlonchon.  Historique 
des  conseils  d' admnistration  des  corps 
de  troupe.  In-8,  18  p.  Imp.  et  lib. 
Du  m  aine. 

Laville(0.).  Le  hien-être  moral  et 
matériel  des  peuples  ou  la  diffusion 
de  l'instruction  primaire  générali- 
sée. Méthodes  àl'appui.  In-18,  20  p. 
Agen,  imp.  NonbeL 

Le  Duc  (Philibert).  Le  principe  de 
V affouage.  In-8,  X'o  p.  PariS;  imp. 

Hcnnuyeri 

Legentil.  De  la  condition  des  ap- 
prentis à  Paris,  et  des  principales 
œuvres  qui  tendent  à  l'améliorer. 
Société  d'économie  sociale.  Séance 
du  4  janvier  1874.  In-8,  -42  p.  Imp. 
P.  Dupont, 

Levasseur  (E.).  La  géographie  à 
l'Exposition  universelle  d(^  Vienne  en 
1873.  In-S,  48  p.  Imp.  Martinet. 

Lucas  (Ch.).  La  peine  de  mort  et 
Vunification  pénale.,  à  l'occasion  du 
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projet  de  code  pénal  italien.  In-8, 
40  p.  Libr.  Cotillon. 

Malpeyre  (L.).  Traité  pratique  des 
actes  privés  en  matière  civile^  com- 
merciale et  adiuinistralive ;  suivi  de 
nombreusesformules  d'acteset  d'un 
tarif  raisonné  des  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre  et  d'hypothèque. 
Revu,  augmenté  et  mis  en  rapport 
avec  les  dernières  dispositions  lé- 
gislatives, par  P.  Feytaud.  3«  édi- 
tion. ln-:8  Jésus,  xii-^To  p.  Imp. 
et  lib.  Dupont. 

Marcailhov  d'Aymont  (D'').  Ma- 
nuel hygiénique  du  colon  algérien. 
In-4:2,  30  p.  Alger,  imp.  Juillet- 
Saint-Lager. 

Marjolin  (D"*).  Rapport  sur  les 
causes  du  vagabondage  et  sur  les 
moyens  de  le  prévenir.  In-8,  24  p. 
Imp.  A.  Ghaix  et  G". 

Menier.  Conférence  sur  la  réforme 
fiscale ^"ïdXiQ  à  Paris-PasSy,  le  lundi 
2  mars  1S74.  In-i8,  40  p.  Lib.  Guil- 
laumin  et  G°. 

Millet  (M. -G.).  Société  protectrice 
des  animaux.  Gommission  des  oi- 
seaux. Rapport  sur  les  mesures  lé- 
gislatives à  prendre  relativement  à 
la  chasse  des  oiseaux,  présenté  au 
nom  de  la  Commission.  In-8,  81  p. 
Impr.  de  Soye  et  fils  ;  au  siège  de  la 
Société. 

Observations  de  la  Société  d'en- 
couragement pour  V amélioration  des 
races  de  chevaux  en  France,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  parle- 
mentaire chargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi  sur  les  haras. 
In-4,  37  p.  Imp.  Malteste  et  G«. 

Plasman  (M.  de).  Des  caractères 
des  Français  au  XIX^  siècle.  2®  partie. 
In-18  Jésus,  191-316  p.  Douniol 
et  G'-. 

Pressensé  (E.'de).  La  liberté  re- 
ligieuse en  F.urope  depuis  1870.  In- 
48  Jésus,  VIII- 451  p.  Sandoz  et 
Fischbacher. 

Prix  de  règlement  applicables  aux 
travaux  de  bâtiment  exécutés  en 
1874,  approuvés  par  le  Conseil  gé- 
nérai des  travaux  publics.  Direc- 
tion des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux.  Edition  de  1874. 
ln-4,  «272  p.  Libr.  Gosse,  Marchai 
et  Billard. 


Rapport  de  la  délégation  ouvrière 
française  à  l'Exposition  universelle 
de  Vienne^  1873.  Conducteurs  typo- 
graphes. Paris,  in-8,  37  p.  Lib. 
V^  A.  Morel  et  G^. 

—  Selliers.,  tablettiers  en  peignes, 
in-8,  73  p.,  ibidem, 

Raudot.  Recensement  de  la  popu- 
lation de  la  France  en  1872,  In-8, 
Douniol  et  C*^. 

Reboul  (Eugène).  Le  monde  ren- 
versé., 4^  édit.,  in-8,  8  p.  Lib.  Anger. 

—  Qui  s'assure  s'enrichit,  9«  édit., 
8  p.  Ibidem. 

Reglus  (Elisée).  La  Terre,  des- 
cription des  phénomènes  de  la  vie  du 
globe»  I.  Les  continents.  Avec 
2? 6  cartes  ou  ïig.  intercalées  dans 
le  texte,  et  25  cartes  tirées  en  cou- 
leur. 3^  édition,  gr.  in-8.,  iii-787p. 
Hachette  et  G«. 

Recueil  des  travaux  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  et  des  actes  officiels  de  l'ad- 
ministration sanitaire,  publié  par 
ordre  de  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  t.  III, 
in-8,  iv-407  p.  Lib.  J.-B.  Baillière 
et  fils. 

Recueil  présentant,  par  chapitres, 
les  lois,  décrets  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  sur  les  contri- 
butions indirectes  publiés  de  mars 
1869  (date  de  la  nouvelle  organisa- 
sion)  à  septembre  1873.  In-i2, 
84  p.  Douai,  imp.  et  lib.  Grépin. 

République  {la)  parlementaire. 
Essai  touchant  la  science  de  la  sta- 
bilité gouvernementale  chez  les 
peuples  modernes,  dédié  aux  huit 
millions  de  conservateurs  français, 
par  un  humble  roturier.  In-8 , 
54  p.  Nimes,  lib.  Ghantard. 

Révision  partielle  du  cadastre. 
Imposition  des  friches  mises  en 
valeur.  Proposition  Lanel  (art.  9  de 
la  loi  du  21  mars  1874).  In-8,  65  p. 
Libr.  Sauton. 

Reybaud  (Louis)  Le  fer  et  la 
houille,  suivi  du  canon  Krupp  et 
du  familistère  de  Guise.  Dernière 
série  des  études  sur  le  régime  des 
manufactures.  In-8,  xiit-384  p.  Lib. 
Michel-Lévy  frères. 

RiBOT  (Paul).  Du  suffrage  univer- 
sel et  de  la  souveraineté  du  peuple. 
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In-8,xxii-313  p.  Michel-Lévy  frères, 

Richard  (A.).  Rapport  fait  le 
53  mars  1849  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  au  nom  de  ses 
comités  de  l'agriculture  et  de  la 
guerre  réunis  pour  étudier  la  pro- 
duction du  cheval  au  point  de  vue 
des  besoins  de  l'armée.  Suivi  du 
rapport  fait  à  l'Académie  des 
sciences  de  Paris  sur  le  même  su- 
jet, le  16  avril  1840.  In-12,  xxxvi- 
166  p.  Hachette  et  Ce,  Dumaine. 

RiviER  (Théophile),  pasteur.  La 
libéralité  chrétienne.  In-18  Jésus, 
vi-127  p.  Sandoz  et  Fischbacher  ; 
Grassart. 

Salvador  (Edouard).  La  marine 
marchande  à  voile  et  à  vapeur,  et 
la  marine  militaire.  Jn-8,  120  p. 
Amyot. 

Sempé  et  Gazano.  La  famille  et 
la  propriété.  In-32 ,  30  p.  Impr. 
Jouaust. 

Sergent  (E.).  Traité  pratique  et 
complet  de  tous  les  mesurages,  mé- 
trages, jaugeages  de  tous  les  corps 
appliqués  aux  arts,  aux  métiers,  à 
l'industrie,  aux  constructions,  aux 
nivellements,  etc.;  enfin  à  la  ré- 
daction de  toute  espèce  de  projet 
de  travaux  du  ressort  de  l'archi- 
tecture, du  génie  civil  et  militaire, 
terminé  par  une  analyse  et  une  sé- 
rie de  près  de  mille  articles,  avec 
détails  sur  la  nature,  la  qualité,  la 
façon  et  la  mise  en  œuvre  des  ma- 
tériaux ;  avec  atlas  de  47  pi.  gra- 
vées en  taille-douce  sur  acier. 
7e  édit.,  revue  et  augmentée,  t.  I, 


2^  fascicule.  In-8.  770  p.  Lib.  V«  A. 
Morel  et  C^ 

Société  Franklin  pour  la  propaga- 
tion des  bibliothèques  populaires  et  des 
bibliothèques  de  l'armée.  Compte- 
rendu  de  la  séance  publique  tenue 
le  22  mars  1874  au  théâtre  du  Vau- 
deville. Discours  de  M.  Ed.  Labou- 
laye  sur  l'éducation  du  pays  par 
l'armée;  précédé  du  rapport  sur 
les  opérations  de  la  société,  pré- 
senté au  nom  du  conseil  d'admi- 
nistration, par  M.  H.  Faré,  direc- 
teur générai  des  forêts.  In-8,  79  p. 
Delagrave  et  G". 

Tarif  général  des  dépêches.  Admi- 
nistration des  lignes  télégraphi- 
ques. Ministère  de  l'intérieur. 
Avril  1874.  In-4,  201  p.  Imp.  na- 
tionale. 

Tarif  officiel  des  douanes  de 
France,  l*'  fascicule.  Tableau  des 
droits.  In-4,  205  p.  Imp.  nationale. 

Thizard  (Léopold).  De  l'influence 
des  relations  commerciales  sur  le  dé- 
veloppement du  droit  privé.  In-8, 
48  p.  Lib.  Cotillon. 

TissoT  (J.).  Le  catholicisme  et 
l'instruction  publique.  In-18  Jésus, 
xxxiv-4'22  p.  Sandoz  et  Fischba- 
cher. 

Vesin.  Le  monopole  des  allumettes 
chimiques,  ln-8,  20  p.  Lib.  Guillau- 
min  et  C^ 

Vidau  (A.).  Le5  pensions  de  retraite 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Projet  Mont- 
blanc,  où  le  fonctionnaire  devient 
capitaliste.  rQ-8,  24  p.  Lib.  Dentu. 


Le  Gérant,  Paul  BBlSSOt-THIVARS, 


Taris.  —  Typ.  de  A.   Parent,  rue  Monsieur-le-Pritice,  31. 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


L'IMPÔT.  LES  FINANCES 


ET 


L'ÉTAT    DE    LA    POPULATION    EN    FRANGFÛ 


A    LA    FIN    DU    XVII*    SIECLE. 


Le  règne  de  Louis  XIY,  après  la  mort  de  Colbert,  se  divise  en  deux- 
périodes  bien  distinctes,  embrassant  un  espace  de  temps  à  peu  près 
égal.  La  première  s'étend  de  septembre  1683  à  septembre  4699,  la 
deaxième  de  septembre  1699  à  septembre  17d5.  Pendant  la  première 
période  les  peuples  s'épuisent,  mais  la  puissance  de  l'État  reste 
intacte;  de  mauvais  symptômes  apparaissent,  mais  ils  se  dérobent 
encore  derrière  des  dehors  brillants,  ils  annoncent  la  crise  plutôt 
qu'ils  ne  la  constatent  ;  dans  l'administration  des  finances  comme 
dans  la  direction  générale  des  affaires  publiques,  de  lourdes  fautes 
sont  commises,  mais  leurs  conséquences  immédiates  permettent 
encore  de  se  faire  illusion  sur  leur  portée  ;  déjà  l'on  a  recours  à  des 
expédients  honteux,  mais  leurs  résultats  restent  encore  obscurs;  le 
crédit  est  ébranlé,  il  n'est  pas  détruit;  les  déficits  se  couvrent  par 
des  emprunts  qu'on  rembourse  en  partie  ;  les  taxes  indirectes  con- 
tinuent à  fournir  la  portion  la  plus  considérable  du  revenu  ;  elles 
s'afferment  facilement;  une  certaine  régularité  subsiste  dans  les 
payements,  les  écrituresetles  comptes.  Pendant  la  deuxième  période, 
au  contraire,  la  décadence  est  com.plète,  indéniable,  irrévocable;  la 
force  absorbante  du  fisc  s'énerve  par  son  excès  même;  par  moments 
il  semble  qu'elle  en  soit  réduite  à  agir  dans  le  vide;  la  banqueroute 
à  l'état  continu  solde  les  comptes  arriérés;  les  impôts  extraordi- 
naires se  maintiennent  en  permanence;  les  impôts  ordinaires  ren- 
trent à  peine  après  de  longs  délais;  les  taxes  indirectes  trouvent 
difficilement  des  fermiers  ;  leur  produit  baisse  dans  des  proportions 
énormes;  le  désordre  s'introduit  partout,  jusque  dans  les  registres 
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des  comptables,  qui  ne  sont  plus  tenus  à  jour  ;  la  patrie  même  est 
menacée  ;  au  dehors,  la  France  subit  la  défaite  avec  ses  humilia- 
tions et  ses  périls,  au  dedans,  elle  souffre  d'une  misère  telle  qu'il 
faut  se  reporter  aux  plus  sinistres  époques  de  notre  histoire,  en 
1592,  en  1428,  pour  rencontrer  quelque  chose  de  comparable. 

De  ces  deux  périodes,  celle  qu'il  importe  le  plus  d'étudier  à  fond, 
c'est  la  première,  car  le  mal,  arrivé  à  son  apogée,  excite  une  hor- 
reur universelle;  contenu  dans  de  certaines  limites,  il  égare  les 
esprits  superficiels.  On  a  vu  des  financiers  considérer  les  années 
1688  et  1689  comme  les  plus  belles  du  règne  de  Louis  XIV.  Il  ne 
s'est  jamais  rencontré  personne  pour  faire  l'apologie  des  quinze 
■premières  années  qui  ouvrent  le  xvm®  siècle. 

La  paix  générale  qui  régnait  en  Europe  depuis  le  traité  de  Ni- 
mègue,  interrompue  à  la  fin  de  1683  et  en  1684  par  une  courte 
lutte  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Empire,  ne  fut  troublée  sérieu- 
sement qu'au  mois  de  septembre  1688.  L'excès  des  constructions 
de  luxe,  la  disette  de  1684,  et  surtout  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  en  octobre  1685,  vinrent  malheureusement  contrebalancer 
ses  bons  effets.  A  partir  de  septembre  1688  jusqu'en  septembre 
1697,  la  guerre  sévit,,  guerre  acharnée,  qui  se  termina  au  bout  de 
neuf  ans  par  le  traité  de  Ryswick.  Louis  XIV  tint  tête  à  la  fameuse 
ligue  d'Augsbourg,  qui  avait  réuni  contre  lui  presque  toutes  les 
puissaaces  européennes  ;  il  le  fit  avec  vie;ueur,  et  en  définitive  avec 
succès,  mais  non  sans  de  grands  sacrifices  imposés  à  ses  sujets. 
L'affreuse  disette  de  1692  et  1693,  se  mêlant  aux  rudes  épreuves  de 
la  guerre,  aggrava  encore  la  situation  du  royaume. 

Pour  faire  face  aux  difficultés  créées  par  un  tel  ensemble  de  cir- 
constances, un  homme  de  génie  n'aurait  pas  été  de  trop,  et  encore 
son  intervention  n'eût-elle  été  efficace  qu'à  la  condition  d'atteindre 
le  mal  dans  sa  source,  en  imprimant  à  la  politique  une  direction 
différente  de  celle  qu'on  suivait.  On  ne  trouva  pas,  et  on  ne  désirait 
pas  trouver  un  pareil  homme.  On  voulait  avoir  sous  la  main  des 
instruments  dociles,  rien  de  plus.  On  donna  pour  successeurs  h 
Colbert  Le  Pelletier  d'abord,  et  ensuite  Pontchartrain,  tous  deux 
honnêtes,  instruits,  appliqués  à  leur  tâche,  mais  d'une  intelligence 
médiocre,  n'ayant  ni  la  perspicacité  qui  découvre  les  voies  et  les 
moyens  les  plus  convenables,  ni  la  force  d'esprit  qui  les  coordonne 
et  les  harmonise,  ni  l'énergie  de  caractère  qui  les  impose.  Ils  diffé- 
raient en  ceci  que  Le  Pelletier,  ancien  prévôt  des  marchands,  était 
prudent,  circonspect,  ennemi  des  affaires  extraordinaires,  désireux 
de  ménager  les  ressources  des  contribuables,  peu  enclin  à  engager 
l'avenir;  Phélippeaux  de  Pontchartrain,  ancien  président  du  par- 
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lement  de  Bretagne,  n'avait  pas  tant  de  scrupules;  il  était  disposé 
à  recourir  aux  procédés  les  plus  vexatoires  et  les  plus  dangereux, 
pourvu  qu'ils  pussent  remplir  la  caisse.  Le  premier  garda  les 
finances  .jusqu'au  20  septembre  1689;  il  n'eut  pas  le  courage  d'en 
supporter  le  fardeau  au-delà  d'une  première  année  de  guerre.  Le 
second  resta  à  son  poste  pendant  dix  années,  inébranlable  au  milieu 
d'une  lutte  terrible  ;  il  se  retira  le  20  septembre  1699,  et  fut  nommé 
chancelier. 

Le  fait  capital  de  cette  période  est  l'établissement  de  la  capitation 
au  mois  de  janvier  1695.  Ce  fut  la  premièi-e  innovation  introduite 
dans  le  système  d'impôts  organisé  par  Golbert.  L'exposé  de  la 
marche  des  affaires  fiscales,  de  I68iàl691,  montrera  sous  l'empire 
de  quelles  nécessités  on  se  décida  à  prendre  une  pareille  initiative. 

Voyons  d'abord  ce  que  devinrent  les  impositions  ordinaires  di- 
rectes ou  indirectes. 

§  1.  —  Tailles  et  dons  gratuits. 

On  ne  changea  rien  au  régime  des  tailles.  Nous  savons  qu'il  don- 
nait lieu  à  de  grands  abus,  même  sous  l'administration  vigilante  de 
Golbert  (1).  Ces  abus  s'aggravèrent  de  plus  en  plus.  La  multiplica- 
tion dos  offices,  à  partir  de\l689,  et  les  exemptions  accordées  à  prix 
d'argent  dans  les  provinces  du  Languedoc,  du  Dauphiné  et  de  la  Pro- 
vence, en  1693  et  1694,  augmentèrent  le  nombre  des  privilégiés  (2). 
A  mesure  que  le  cercle  des  contribuables  se  rétrécissait,  la  répar- 
tition entre  les  paroisses  dans  chaque  élection,  et  entre  les  particu- 
liers dans  chaque  paroisse,  devenait  plus  arbitraire,  la  perception 
plus  vexatoire,  plus  lente,  plus  coûteuse  et  plus  dure.  Les  person- 
nages influents  obtenaient  des  intendants  la  décharge  de  leurs  pa- 
roisses et  des  collecteurs  la  décharge  de  leurs  fermiers.  Les  taillablcs 
se  vengeaient  des  injustices  des  collecteurs  par  une  résistance  opi- 
niâtre aux  prétentions  du  fisc,  par  des  délais  prolongés,  et  aussi  par 
la  dissimulation  de  leurs  ressources.  Les  collecteurs,  solidairement 
tenus  du  montant  des  rôles  et  menacés  de  la  prison  en  cas  de  défi- 
cit, avaient  recours  aux  moyens  les  plus  rigoureux.  En  dépit  des 
ordonnances,  on  saisissait  les  bestiaux,  non  pas  seulement  de  ceux 
des  cultivateurs  qui  n'avaient  pas  payé  leur  cote,  mais  en  masse 
.  tous  ceux  de  la  commune.  La  condition  des  taillables  dépourvus  de 

(1)  V.  notre  tome  II,  p.  619  et  suiv. 

(4)  Forbonnais,  lî,  p.  70  et  78.  On  vendit  des  affranchissements  pour 
une  somme  de  2,^200.000  fr. 
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crédit  OU  de  prote3tion  devint  telle  qu'on  vit  de  petits  propriétaires 
vendre  à  vil  prix  leurs  domaines  au  profit  des  seigneurs  voisins. 
A  l'ombre  de  l'autorité  royale,  la  féodalité,  toujours  vivace,  retrou- 
vait de  nouveaux  éléments  de  force  (1). 

Conformément  à  la  tradition  laissée  par  Colbert,  le  montant  des 
tailles  fut  diminué  d'une  manière  notable  dans  les  pays  d'élection  et 
augmenté  dans  les  pays  d'États.  Nous  donnons  ici  une  double  série 
de  chiffres  qui  exprime,  année  par  année,  les  variations  des  recettes, 
en  prenant  pour  points  de  comparaison  Tannée  finale  et  la  moyenne 
de  la  période  précédente  (2). 

Taille  Taille  Pays  d'élections 

des  des  ,  et  pays 

pays  d'élections        pays  d'états         d'États  reunis. 

Moyenne  de  [66^2   à  1683.  36.527.000  2.166.000  38.693.000 

1683 37.907.000  2.618.000  40.525.000 

1684  37.698.000  4.829.000  42.527.000 

1085 35.464.000  3.861 .000  39.325.000 

1686  33.875.000  3.777 .000  37 .652.000 

1687  33.738.000  3 .751 .000  37.489.000 

1688 33 .856.000  3.775.000  37 .631 .000 

1689 34.065.000  3.767 .000  37.832.080 

1690 36.989.000  3.806.000  40.795.000 

1691  36.992.000  3.874.000  40.866.000 

1692 36.840.000  3.963.000  40.803.000 

1693 36.640.000  3.777.000  40.417.000 

1694 36.437.000  3.800.000  40.237.000 

Moyenne  de  I684àl694..  35.690.000  3.907.272  39.597.636 

Ai-nsi,  dans  les  pays  d'élections,  la  taille  fat  diminuée  d'envii^on 
1  million,  c'est-à-dire  de  2  1/2  0/0;  dans  les  pays  d'États  elle  fut 
augmentée  d'environ  1,200,000  livres,  c'est-à-dire  de  50  0/0.  Nous 
devons  ajouter  que  l'augmentation  dans  les  pays  d'états  provenait, 
en  grande  partie,  d'une  transformation  des  dons  gratuits  entailles. 
En  effet,  les  dons  gratuits  qui  s'élevaient,  en  1683,  à  7,932,000  li- 
vres, descendent,  en  1684,  à  5,819,000,  en  1685,  à  5,710,000  et  en 
1G86,  à  5,356,000;  ils  remontent  ensuite,  mai?  leur  maximum  ne 
dépasse  pas  7,328,000  livres;  en  1694,  ils  sont  à  7,068,000;  leur 
moyenne,  de  1684  à  1694,  est  de  6,354,000  livres.  On  sait  que  le 
don  gratuit  était  perçu  par  les  provinces  qui  le  votaient,  sous  la 
forme  qui  leur  convenait  le  mieux,  très-souvent  sous  forme  de  taxe 
indirecte. 


(1)  Voyez  le  tableau  de  ces  abus  dans  Bois-Guillcbert,  Détails  de  la 
France,  ouvrage  publia  en  4697,  cb.  iii  et  viii,  (p.  173  et  suiv.  ôdit.  Guil- 
laumiii). 

(2)  Ces  cbilTres  sont  extraits  du  registre  des  Archives  KK,  355. 
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§  II.  —  Fermes  et  domaines. 

Le  produit  des  fermes  (impôts  de  consommation  et  impôts  sm^ 
les  actes)  conserve,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  une  supériorité 
énorme  sur  le  produit  des  tailles  (impôt  foncier  et  mobilier).  Le 
tableau  suivant,  rapproché  des  chiffres  présentés  plus  haut,  per- 
mettra de  s'en  rendre  compte. 

Moyenne  de  1662  à  1663 56.961.000 

1683 65  892.000 

i684 65.652.000 

1685 66.273.000 

1686 65.743.000 

1687 65.829.000 

1688 64.847.000 

1689 66  106 .  000 

1690 69 .  916 .  000 

1691 68 .1 42 .  000 

1692 63 . 065 . 000 

1693 63.794.000 

1694 , 64 .  558 .  000 

Moyenne  de  1684  à  1694 65.811.000 

On  voit  que  la  moyenne  de  1684  à  1694  représente  h  peu  près  le 
résultat  fmal  obtenu  par  Golbert.  Le  chiffre  de  1683  est  dépassé  en 
1690  et  1691,  mais  dans  les  trois  années  suivantes  on  ne  réussit 
plus  à  l'atteindre.  La  baisse  considérable  qui  eut  lieu  en  1692  et 
1693  était,  pour  une  forte  part,  causée  par  une  disette  exception- 
nelle; mais  à  cette  cause  s'en  joignait  une  autre  bien  plus  alarmante 
pour  le  fisc  :  Pélasticité  de  l'impôt,  tendu  outre  mesure,  se  trouvait 
à  bout,  la  réaction  commençait  à  se  faire  sentir. 

En  1691,  on  fut  obligé  de  résilier  les  baux  faits  en  1687,  et  qui, 
régulièrement,  devaient  encore  durer  deux  ans.  Les  fermiers  étaient 
en  perte,  on  leur  accorda  une  indemnité  de  13,050,000  livres  (1). 
Dans  l'espoir  d'obtenir  pour  l'avenir  des  conditions  plus  avanta- 
geuses, on  réunit  en  une  seule  ferme,  qu'on  appela  ferme  générale, 
les  grandes  fermes  des  gabelles,  des  domaines,  des  aides  et  entrées, 
des  traites  et  douanes.  On  ne  laissa  en  dehors  que  les  postes  et 
quelques  petites  fermes  particulières  d'une  importance  secondaire. 
Le  prix  du  bail  de  la  ferme  générale,  adjugée  à  Pointeau  pour  six 


(1)  V.  au  Registre  des  Archives  KK,  355,  les  dépenses  de  l'année 
1693. 
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ans,  fut  fixé  à  61  millions  en  temps  de  guerre  et  63  en  temps  de 
paix  (1). 

Le  produit  de  l'ensemble  étant  connu,  il  s'agit  maintenant  d'exa- 
miner les  modifications  que  subirent,  dans  leur  taux  et  leur  as- 
siette, les  diverses  taxes  affermées  et  le  produit  spécial  de  chacune 
d'elles. 

Les  gabelles,  en  1683,  rapportaient  23,855,000  livres  {dont 
17,875,000  liv.  provenant  des  gabelles  de  France,  et  5,980,000  liv. 
des  gabelles  de  Lyonnais,  Dauphiné,  Provence,  Languedoc  et 
Roussillon).  Leur  produit  monte,  à  partir  de  1684  jusqu'en  1687; 
il  s'élève  alors  à  24,660,000,  mais  il  redescend,  en  1688  et  1689,  à 
23,700,000  livres.  Pour  le  relever,  on  augmenta  le  prix  du  sel  de 
3  livres  par  minot  dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  de  20  sols 
dans  les  pays  de  petites  gabelles  (2).  Le  prix  mzmmMm  fut  ainsi  porté 
h  33  livres,  et  le  prix  ynaximum  h  46  dans  les  pays  de  grandes  ga- 
belles. L'année  suivante,  le  produit  total  haussa  de  2  millions,  mais 
il  redescendit  presque  aussitôt.  Après  être  monté  à  25,700,000  liv. 
en  1690,  il  tomba,  en  1691,  à  25,443,000  (dont  18,153,000  liv.  pro- 
venant des  gabelles  de  France,  et  7,290,000  provenant  des  petites 
gabelles).  A  partir  de  1692,  les  chiffres  de  détail  nous  manquent  (3); 
mais  nous  savons  qu'il  y  eut  dans  le  bail  des  fermes  générales  une 
diminution  d'environ  5  millions,  et  que  cette  diminution  fut  mo- 
tivée principalement  par  les  pertes  que  le  fermier  des  gabelles 
avait  subies  (4);  on  se  trouva  ramené  aux  chiffres  antérieurs  à  la 
surtaxe  de  1689,  et  même  au-dessous j  c'est-à-dire  à  une  somme  d'en- 
viron 23  millions.  La  consommation  du  sel  par  vente  volontaire, 
qui  était  de  7,886  muids,  sous  Golbert,  en  1681,  s'éleva  à  7,965 
muids,  en  1687;  mais,  en  1691,  elle  était  tombée  à  6,954.  Le 
montant  de  la  vente  forcée  resta  fixé  à  1 ,968  muids. 

Les  aides  et  entrées  donnaient  un  revenu  peu  intérieur  à  celui 
des  gabelles  (5).  En  1683  ce  revenu  était  de  22,012,000  livres.  Il 
resta  le  même  dans  les  trois  années  suivantes.  En  1687,  il  tombe  à 
21,760,000,  puis  à  21  millions  en  1688  jusqu'en  1690.  En  1691,  il 
n'est  plus  que  de  20,592,000  livres.  11  n'est  pas  probale  qu'il  figu- 

(1)  Mémoires  sur  les  fermes  générales,  1715-1718  (Bibl.  nati*  Mss. 
t^r.  7726). 

(2)  Décl.  des  22  février  et  25  octobre  1689  (Porbonnais,  II,  p.  44,  En- 
cycl.  méili.  Finances,  au  mot  Gabelles). 

(3)  Le  Registre  des  Archives  ne  donne  plus  que  le  produit  en  masse 
des  fermes  générales. 

(4)  V.  le  Mémoire  sur  les  fermes  précité. 

(5)  Enc.  mcUi.^  au  mot  Gabelles,  p.  326. 
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rât  pour  plus  de  20  millions  'dans  le  bail  des  fermes  générales. 
En  réalité,  la  baisse  était  encore  plus  forte  que  ne  l'indiquent  ces 
chiffres,  car,  en  i691,  on  réunit  aux  aides  un  certain  nombre  de 
droits  récemment  créés  et  affermés  à  part,  dont  le  produit  montait 
à  près  de  2  millions.  On  peut  l'estimer  à  environ  18  0/0. 

Les  améliorations  que  Golbert  avait  annoncées  dans  sa  circulaire 
du  7  août  1681,  ne  se  réalisèrent  point  (1).  On  se  contenta  de  régler 
d'une  manière  plus  précise  les  déductions  que  comportait  le  droit 
de  ((  gros  manquant  ».  Ce  droit  étrange  atteignait  le  vin  qui,  après 
avoir  été  récolté,  manquait  dans  la  cave  du  propriétaire;  au-delà 
d'une  certaine  quantité,  on  supposait  qu'il  n'avait  pas  été  bu,  mais 
vendu  en  secret,  et  à  ce  titre,  on  le  déclarait  passible  de  la  taxe. 
Une  ordonnance  de  1684  décida  que  les  trois  premiers  muids  man- 
quant seraient  exempts;  l'excédant  serait  taxé  avec  déduction  de 
moitié  jusqu'à  six  muids,  d'un  tiers  jusqu'à  douze  et  d'un  quart 
jusqu'à  vingt-quatre;  la  taxe  entière  pèserait  sur  tout  le  reste.  On 
accorda,  en  outre,  une  franchise  de  deux  muids  aux  laboureurs  par 
chaque  charrue  exploitée  (2). 

Les  tarifs  multiples  subsistèrent  avec  leurs  complications  et  leurs 
inégalités,  enveloppant  le  pays  d'une  réseau  inextricable,  entra- 
vant les  échanges  à  chaque  pas,  favorisant  toute  espèce  de  fraudes 
autorisant  toute  espèce  de  vexations.  Appuyés  sur  leurs  procès- 
verbaux,  qui  faisaient  foi  en  justice,  les  feruiiers  ou  leurs  commis 
disposaient  du  sort  des  aubergistes,  des  traiteurs  et  des  marchands 
de  vins;  ils  ruinaient  à  dessein  les  débits  isolés,  d'une  surveillance 
coûteuse,  afin  de  concentrer  dans  les  villes  et  sur  les  grandes 
routes  le  commerce  et  la  consommation;  souvent  même,  ils  deve- 
naient les  pourvoyeurs  des  débitants;  maîtres  alors  tout  à  la  fois  et 
du  transit  et  des  débouchés,  ils  se  livraient  à  des  spéculalions  pro- 
digieusement lucratives  (3). 

Le  produit  des  «  cinq  grosses  fermes  »  et  autres  traites  ou 
douanes,  ne  subit  que  de  légères  variations  :  de  11,830,000  livres, 
en  1683,  il  passa  à  11,490,000,  en  1684,  85  et  86;  1 1,567,000,  en 
1687;  1 1 ,800,000,  en  1688,  89  et  90;  enfin  12,482,000,  en  1691 .  Dans 
le  bail  des  fermes  générales,  il  entra  pour  une  somme  d'environ 
12  millions.  Cette  fixité  presque  constante  de  produit  est  d'autant 
plus  remarquable  que  les  tarifs  furent  très-fortement  remaniés. 

En  1684,  on  crut  devoir  accorder  aux  raffmeurs  de  sucre  ce  qu'on 

(1)  V.  iKTtre  tome  II,  p.  641. 

(2)  Forbonnais,  II,  p.  10. 

(3)  Bois-Guillebert,  Détail  de  la  France,  chap.  XI-XIV  ;  Vauban,  Dîme 
royale^  l^»  partie,  p.  53  de  l'édition  Guillaumin. 
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appellerait  aujourd'hui  un  droit  de  adrawback,  »  ce  qu'on  appelait 
alors  droit  de  restitution  ;  on  leur  remit  neuf  livres  par  quintal  sur 
le  sucre  raffiné  en  France  et  exporté  du  royaume  ;  ce  n'était  pas 
tout  à  fait  l'équivalent  des  droits  payés  à  l'entrée,  qui  se  montaient 
à  dO  livres  sur  deux  quintaux  et  demi  de  sucre  brut,  quantité  jugée 
nécessaire  pour  la  fabrication  d'un  quintal  de  sucre  raffiné.  For- 
bonnais  constate  que  cette  remise  ne  profita  ni  aux  colonies  ni  aux 
manufactures  de  France  (I). 

Une  mesure  plus  utile  fut  la  réduction  des  droits  sur  les  vins  et 
eaux-de-vie  descendant  la  Loire.  Les  droits  sur  les  vins,  qui  étaient 
de  10  liv.  5  sols  par  pipe,  furent  réduits  à  6  liv.  'J6  sols  8  deniers 
en  d685,  et  à  5  livres  seulement  en  1686;  les  droits  sur  les  eaux-de- 
vie  qui  étaient  de  16  livres,  furent  réduits,  en  1685,  à  10  liv.  10  sols 
8  deniers. 

En  1686,  on  diminua  de  moitié  les  innombrables  droits  de  péage 
qui  grevaient  les  blés  descendant  la  Saône  et  le  Rhône. 

En  1687,  les  étoffes  de  soie  fabriquées  dans  les  provinces  de  Lan- 
guedoc, Provence  et  Dauphiné,  et  dirigées  sur  l'Italie  furent  dé- 
clarées exemptes  des  droits  d'exportation  et  dispensées  de  passer 
par  la  douane  de  Lyon;  les  mêmes  étoffes,  expédiées  en  Espagne 
par  Bordeaux  et  Bayonne,  obtinrent  la  même  franchise;  expédiées 
par  d'autres  ports  ou  issues,  elles  durent  payer  moitié  des  anciens 
droits;  enfin,  celles  qui  pénétraient  dans  les  provinces  des  cinq 
grosses  fermes,  obtinrent  un  tarif  plus  modéré,  et  la  dispense  si 
précieuse  du  passage  par  la  douane  de  Lyon. 

Ces  dégrèvements  furent  compensés  et  au  delà  par  des  règlements 
restrictifs  et  des  surtaxes. 

En  1686,  on  eut  la  maladresse  d'abolir  les  facilités  accordées  par 
Golbert  pour  le  transit  et  les  entrepôts.  En  février  1687,  parut  la 
grande  ordonnance  sur  les  cinq  grosses  fermes.  Elle  ne  corrigea 
aucun  abus.  Elle  ne  fit  rien  pour  rendre  moins  insuffisante  la  publi- 
cité des  tarifs.  Elle  ne  donna  aucune  garantie  nouvelle  aux  négo- 
ciants. Elle  maintint  la  juridiction  si  peu  rassurante  des  juges  des 
traites.  Elle  n'apporta  aucune  simplification  au  mécanisme  incom- 
mode des  douanes  intérieures  et  extérieures.  Elle  confirma  la 
prohibition  absolue  d'exporter  les  matières  d'or  et  d'argent,  mon- 
nayées ou  non,  et  même  les  pierreries.  Non-seulement  elle  n'amé- 
liora pas,  mais  elJe  empira  la  situation,  car  elle  remit  en  vigueur  le 
tarif  de  J667,  tarif  rigoureux,  qui  avait  été  une  des  causes  de  la 
guerre  de  Hollande,  qu'on  avait  dû  abandonner  après  la  paix  de 
Nimègue,  et  dont  le  rétablissement  excita  dans  les  pays  étrangers 

(1)  Forbonnais,  II,  p.  6. 
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des  représailles  lâcheuses  et  sema  autour  de  nous  des  germes  de 
haine.  Des  surtaxes  spéciales  atteignirent  les  étoffes  de  laine,  qui 
lurent  en  outre  tenues  d'entrer  en  France  par  les  seuls  ports  de 
Bordeaux,  Calais  et  Saint- Valéry  {\). 

Le  commerce  des  blés  resta  soumis,  comme  autrefois,  à  l'arbi- 
traire de  l'administration  :  pendant  quelques  années,  à  partir  de 
1686,  on  le  laissa  libre  ;  puis  on  l'entrava  de  nouveau.  Une  ordon- 
nance de  1693,  tout  en  maintenant  la  liberté  de  circulation  à  l'in- 
térieur, interdit  l'exportation  sans  permission  particulière,  et 
renouvela  les  vieux  règlements  qui  gênaient  de  tant  de  manières 
les  producteurs,  les  consommateurs  et  les  marchands  (2). 

Les  droits  domaniaux  formaient  l'objet  de  la  quatrième  grande 
ferme.  Ils  comprenaient,  outre  les  redevances  féodales  dues  au  roi, 
les  diverses  taxes  établies  sur  les  actes.  En  1683  et  1684,  ils  étaient 
affermés  au  prix  de  5,540,000  fr.  Quelques  annexions  domaniales 
faites  en  Alsace  et  en  Lorraine  ajoutèrent  au  produit  de  la  ferme, 
un  revenu  d'environ  80,000  liv.  En  1688,  le  bail  fut  renouvelé 
moyennant  la  somme  annuelle  de  6  millions  et  resta  sur  ce  pied 
jusqu'en  1698  (3).  La  nature  et  l'importance  des  droits  n'éprouvè- 
rent aucune  modification.  On  établit,  il  est  vrai,  une  nouvelle  taxe 
sur  les  actes,  mais  elle  fut  l'objet  d'une  ferme  distincte. 

Diverses  taxes  étaient  affermées  à  part  :  par  exemple  le  tiers  sur 
taux  de  Lyon  et  les  droits  sur  les  denrées  d'Amérique  (ce  qu'on 
appelait  le  domaine  d'Occident).  La  plus  importante  de  ces  fermes 
particulières  était  la  ferme  des  postes  :  elle  rapportait  1,400, 000  liv. 
et  comprenait  seulement  le  produit  des  postes  françaises  ,  le 
produit  des  postes  étrangères  étant  abandonné  à  Louvois.  Après 
la  mort  de  Louvois,  les  postes  étrangères  furent  mises  en  régie  : 
de  1692  à  1694,  elles  rapportèrent,  3,647,857  livres,  soit  en 
moyenne  1,215,952  livres,  à  la  fm  de  l'année  1694,  elles  furent 
réunies  aux  postes  françaises  dans  le  même  bail.  Le  produit 
total  fut  alors  de  2,820,000  livres.  (4).  Les  autres  fermes  parti- 
culières ne  rapportaient  guère  plus  de  8  à  9Q0,000  livres  en 
temps  ordinaire  ;  mais  on  y  ajoutait  quelquefois  des  taxes  nou- 
velles ou  des  surtaxes  destinées  à  figurer  plus  tard  dans  les  baux 
des  fermes  générales.  C'est  ainsi  qu'en  1689  l'augmentation  du 

(1)  V.  sur  Ford,  de  1687  et  sur  les  autres  mesures  relatives  aux 
traites,  Forbonnais,  II,  p.  G,  9,  13, 16,  18  et  21.  Isambert,  XX,  p.  24. 

(2)  Ibicl.,  p.  15  et  68. 

(6)  V.  le  Reg.  des  Archives  et  Mallet,  p.  360. 

(4)  V.  le  Mémoire  présenté  au  Conseil  par  le  duc  de  Noailles,  au  mois 
de  juin  1717  (Bibl.  nat"',  M^s  Fr.  11,152). 
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prix  du  sel  fut  affermée  à,  part  moyennant  916,000  fr.  En  1690,  on 
établit  un  droit  de  marque  sur  les  chapeaux,  droit  funeste  qui 
devait  ruiner  l'industrie  de  la  chapellerie  en  France  ;  on  augmenta 
de  8  liv.  par  bœuf,  50  sols  par  vache  et  8  sols  par  mou  ton  les  entrées 
de  Paris;  on  augmenta  égale.nenl  les  droits  sur  les  cafés  et  sur  les 
suifs;  on  rétablit  au  profit  du  Trésor  divers  droits  sur  les  actes 
notariés  et  sur  le  parchemin  timbré  qui  dépendaient  de  certains 
offices.  Tous  ces  droits  formèrent  autant  de  fermes  particulières 
qui  produisirent,  dans  leur  ensemble,  une  somme  annuelle  d'en- 
viron 2  millions.  La  plupart  furent  rattachés  au  bail  des  fermes 
générales  fait  en  1691.  Aussi  nous  voyons  le  produit  de  ces  fermes 
tomber  a  665,000  liv.  en  1692.  En  1693,  on  donna  aux  droits  de 
contrôle  sur  les  actes  de  notaires  une  plus  grande  extension  :  ils 
ne  s'appliquaient  qu'aux  actes  ayant  pour  objet  une  valeur  de 
5  écus  en  principal  ou  de  30  sols  en  rente  foncière;  et  ils  n'étaient 
dus  que  dans  les  villes  où  il  y  avait  un  siège  royal.  On  ordonna 
qu'ils  seraient  perçus  par  tout  et  sur  toute  espèce  d'actes  notariés. 
Les  notaires  de  Paris  seuls  furent  exempts  de  ces  droits.  Pour  les 
rendre  plus  fructueux, on  défendit  les  baux  de  plus  de  neuf  ans.  On 
tira  de  cette  ferme  nouvelle  950,000  liv.  (1). 

Il  nous  reste  à  mentionner  deux  revenus  qui  n'étaient  affermés 
ni  l'un  ni  l'autre  et  constituaient,  à  des  titres  différents,  des  recettes 
domaniales  directement  perçues  par  les  agents  du  roi.  Les  revenus 
casuels  (provenant  des  taxes  sur  les  offices  et  les  maîtrises)  mon- 
taient en  1583  à  3,521,000  liv.  En  1694,  ils  étaient  de  3, 886,000  liv. 
Leur  moyenne  pendant  ces  onze  années  s'élève  à  2,889,U001iv.Les 
bois  qui  rapportaient  1,411,000  liv.  en  1683,  donnent  1,712,000 
livres,en  1694;  leur  moyenne  est  de  1,746,000  liv.  (2). 

§  3.  Revenus  ordinaires^  dépenses  et  déficits  de  1684  à  1694. 

Si  l'on  réunit  en  une  seule  masse  le  produit  des  revenus  casuels, 
des  bois,  des  fermes  particulières,  des  droits  domaniaux ,  des 
traites,  des  aides,  des  gabelles  et  des  tailles,  c'est-à-dire  le  produit 
de  tous  les  revenus  ordinaires,  voici  les  résultats  qu'on  obtient  à 
partir  de  l'année  1683  : 


(1)  Reg.  des  Archives.  Encycl.  méth.^  au  mot  Contrôle  ;  Forbonnais,  II, 
p.  S2  et  67  ;  Isambert,  XX,  p.  119  et  223. 

(2)  Pour  ces  chiffres  ainsi  que  pour  les  suivants,  voir  le  Registre  des 
Archives. 
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Moyenne  de  4662  à  1683 104.304.000 

1683 119 . 284 . 000 

1684 120.089.000 

1685 116 .546 .000 

1686 116 .908 .000 

1687  114 . 047 . 000 

1688 112.075.000 

4689 114.606.000 

1690 121 .931 .000 

169 1 119 . 204 . 000 

1692 120 .364.000 

1693 118 . 272 . 000 

1694 447.474 . 000 

Total  de  1684  à  4694 1.291.513.000 

Moyenne  de  1684  à  1694 117.410.000 

Les  chiffres  qui  précèdent  nousdonnentlerevenubrut.il  faut  en 
déduire  le  montant  des  charges,  pour  connaître  le  revenu  net.  Ces 
charges  comprenaient  les  gages  des  offices  et  les  arrérages  des 
rentes.  Elles  représentaient  notre  dette  publique  consolidée.  Il  est 
curieux  d'en  suivre  la  progression. 

Charges.  Revenu  net. 

1683 22.284.000  97.000.000 

1684. 22.036.000  98.053.000 

1683 25.961.000  90.585  000 

1686 26.268.000  90.640.000 

1687 26.087.000  87.960.000 

1688 25.437.000  86.6H8.000 

1689 26.287.000  88.319.000 

1690 , 28.228.000  93.703.000 

1691 29.798.000  89.406.000 

1692 31 .552.000  88 .812.000 

1693. 34.020.000  84.252.000 

1694 35.920.000  81.551  000 

Total  de  4684  à  1694....  344.594.000  979.919.000 

Moyenne  de  4684  à  4694  28.326.727  89.083.595 

Ainsi  dans  l'espace  de  onze  années,  les  charges  avaient  augmenlé 
de  13  millions  et  demi  (56  0/0),  et  le  revenu  net  dimiminué  de 
5  millions  et  demi  (46  0/0).  L'augmentation  considérable  que 
l'on  remarque  dans  le  chiffre  des  charges  en  4685  provenait,  en 
partie,  d'une  consolidation  de  la  dette  flottante,  qui  en  4683,  à  la 
mort  de  Colbert,  montait  à  27  millions.  L'augmentation  énorme 
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qui  eut   lieu   de   1689  à  1604?  ,   s'explique  par  des  causes  bien 
différentes:  l'excès  des  dépenses  de  guerre  et  l'excès  desemprunts. 
Le  tableau  suivant  permettra  d'apprécier  le  montant  et  la  na- 
ture des  dépenses  de  'J683  à  1694  (4). 

Maisons         Bâti-         Comp-  Guerre  et 

royales         ments.  tant.  marine.        Divers. 

1683 9.782   7.221   8.871    6o/i90   G. 271 

1684 .S. 817  8.048  9.442  65.923  6.8o2 

1685 9.637  15.340  8.092  58.245  9.155 

1686 8  350  7.916  8.509  56.347  9.256 

1687 8.060  7.757  9.393  57.800  8.4i0 

1688 7.518  6.986  12.099  74.370  3.971 

1689 7.476  2.965  8.423  108.600  6.716 

1690 7.510  1.610  5.710  117.900  6.900 

1691 6.667  1.730  10.932  126.638  7.730 

1692 6.979  1.505  6.858  141.672  7.766 

1693 8.362  1.470  6.327  138.180  5.861 

1694 8  453  1.676  5.371  125.515  7. 715 

Total  de  1684  à  1694....  87.829  57.003  92.056  1.070.590  80.362 

Moyenne  de  1684  à  1694  7.984  5.182  8.368  97.326  7.305 

Intérêts  Total 

d'avances       Renibour-  Total  moins  les 

et  remises.       sements.  des  dépenses.         rembourser. 

1683 1.381       16.317  115.i:^3  98.816 

1684 5.586  56.069  160.737  104.668 

1685 529  2.306  103.344  101.038 

1686... 708  3.344  94.430  91.086 

1687.... 663  2.157  94.270  92.113 

1688 949  2.339  109.132  106.793 

1689 « 2.066  3.0i8  138.674  135.646 

1690 2.681  7.008  149.319  142.311 

1691. 3.417  6.298  163.412  157.114 

1692 5.278  8.596  178.654  170.058 

1693 16.295  3.953  180.448  176.495 

1694...... 10.118  2.823  161.671  158.848 

Total  de  1684  à  1694...  48.290  97.921  1.534.091  1.436.170 

Moyenne  de  1684  à  1694  4.390  8.901  139.462  130.560 

Dans  ces  budgets,  on  voit  quelle  part  énorme  revenait  aux  dé- 
penses militaires  (1  milliard  70  millions). Le  reste  était  dévoré  par 
les  dépenses  secrètes  (92  millions)  et  les  dépenses  de  luxe  (145  mil- 
lions). Les  travaux  publics  y  figurent  pour  une  somme  à  peu  près 


(1)  Les  sommes  sont  exprimées  en  millions  de  livres. 
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insignifiante.  On  ne  peut,  en  effet,  considérer  comme  travaux 
(l'utilité  publique  les  bâtiments  dispendieux  construits  à  Ver- 
sailles et  à  Marly  pour  donner  un  plus  grand  éclat  à  la  cour  du 
du  grand  roi.  Dans  l'espace  de  onze  années,  les  ponts  et  chaussées 
obtinrent  à  peine  une  somme  de  5  millions,  environ  450,000  livres 
au  maximum  dans  les  bonnes  années  (1686  et  1687).  Quelquefois, 
comme  en  1690,1691  et  1692,  moins  de  100,000  liv.  (1).  Le  roi  et  la 
reine  d'Angleterre  réfugiés  en  France  obtenaient  bien  davantage, 
il  leur  était  alloué  une  somme  de  600,000  liv.  par  an. 

Si  l'on  compare  avec  le  revenu  net  le  total  des  dépenses,  moins 
les  remboursements,  on  trouve  une  série  de  déficits  assez  faibles 
d'abord,  puis  véritablement  gigantesques. 

1684 6.615.000 

1685 10.453.000 

1686 , 4-46.000 

1687 4.153.000 

1688 20.155.000 

1689 47.327.000 

1690 48.608.000 

1691 67.708.000 

1692 81.246.000 

1693 92.243.000 

1694 77.297.000 

Total 456.251.000 

Moyenne 41.477.000 

En  retranchant  quelques  millions  sur  les  dépenses  relatives  aux 
bâtiments  et  aux  maisons  royales,  on  aurait  pu  tenir  le  budget 
en  équilibre  jusqu'en  1688,  mais  on  n'eut  pas  le  courage  de  le  faire 
et  la  terrible  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  nous  surprit  à  un  mo- 
ment où  nos  finances  étaient  déjà  dans  une  situation  anormale; 
elle  les  laissa  dans  un  désarroi  complet. 

Pour  couvrir  le  déficit  sans  cesse  grandissant,  on  eut  recours 
naturellement  aux  afi'aires  extraordinaires,  c'est-à-dire  à  l'emprunt 
sous  diverses  formes  et  à  quelques  contributions  exceptionnelles. 


(1)  M.  Vignon  ojoutant  à  ces  chiffres  le  montant  de  certaines  dépenses 
qui  figuraient  parmi  les  charges,  donne  comme  maximum  1,655,511  liv. 
en  1687,  et  comme  minimum  4-46,418  liv,  en  1690  ;  la  moyenne  serait 
d'environ  IQ^^O^QWx.iÉtudcshisloriquessur  V administration  des  voies  pu- 
hliqucs  en  France.  I,  p.  138.) 
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§  -4.  Affaires  extraordinai7'es , 

Parmi  les  affaires  extraordinaires,  il  faut  distinguer  celles  qui 
se  font  par  traités  et  celles  qui  se  font  sans  traités.  S'il  n'y  a  pas 
traité,  J'État  agit  directement  à  ses  risques  et  périls.  S'il  va  traité, 
le  traitant  prend  l'affaire  à  forfait,  moyennant  une  somme  déter- 
minée qu'on  appelle  «  finance  » ,  qui  devra  lui  être  remboursée  en 
cas  de  résiliation;  mais  sauf  de  très-rares  exceptions,  il  ne  remet 
pas  la  finance  entière,  il  en  déduit  une  portion  qui  est  ordinaire- 
ment le  sixième  :  c'est  ce  qui  constitue  la  «  remise  en  dedans  »;  le 
plus  souvent  aussi  il  obtient,  outre  la  remise  en  dedans,  la  remise  en 
dehors  qui  est  du  dixième  ;  la  remise  en  dedans  figure  en  moins 
dans  les  recettes,  la  remise  en  dehors  figure,  au  contraire,  dans 
les  dépenses.  Ainsi,  par  exemple,  dans  un  traité  dont  la  finance 
est  de  18,200,000  liv.,  la  remise  en  dedans  sera  de  3,033  333  liv.,et 
la  remise  en  dehors  de  1,820,000  liv.  L'état  se  reconnaîtra  débiteur 
de  18,200,000  liv.  pour  le  cas  où  il  voudrait  résilier  le  traité;  il 
sera  censé'avoir  reçu  à  titre  extraordinaire  15,166,167  liv.  et  en 
réalité  il  n'aura  bénéficié  que  de  13,346,667  liv.  et  le  traitant  aura 
été  à  même  de  tirer  de  l'affaire  20,020,000  liv.  (1). 

Déduction  faite  de  la  remise  en  dedans  (sans  tenir  compte  de  la 
remise  en  dehors),  le  produit  des  traités  de  1684  à  1694,  monte  à 
246  millions  532,000  livres,  dont  34,978,000  liv.  se  rapportent 
aux  années  1684-1688  et  211,554,000  liv.,  aux  années  1689-1694. 
Nous  ne  connaissons  pas  exactement  le  montant  des  remises  jus- 
qu'en 1688,  mais  à  partir  de  de  1689,  la  remise  en  dedans  est  de 
38,962,000  liv.  ;  la  remise  en  dehors  de  19,448,000  liv.  ;  la  finance 
étant  de  250,517,000  liv.,  les  traitants  étaient  assurés,  nu  cas  de 
résiliation  d'unbénéfice  de58,410,0001iv.  et  le  Trésor,  en  définitive 
ne  profitait  que  de  192,106,000  liv. 

La  plupart  des  traités  (près  des  quatre-cinquièmes),  ont  pour 
objet  des  créations  d'offices  nouveaux,  ou  des  augmentations  de 
gages  et  de  droits  attribuées  aux  offices  anciens;  ces  créations  et 
augmentations  se  multiplièrent  surtout  sous  le  ministère  de  Pont- 
chartrain.  L'abus  alla  si  loin  que  Louis  XIV  en  fut  effrayé.  On 
connaît  la  réponse  caractéristique  que  lui  fit  le  contrôleur  général  : 
«  Sire,  toutes  les  fois  qu'il  plaît  à  Votre  Majesté  de  créer  un  office, 
il  plaît  à  Dieu  de  créer  un  sot  pour  l'occuper.  »  De  168i  h  1688  on 
avait  obtenu  de  cette  manière  environ  23  millions,  c'est-à-dire 


(1)  V.  à  la  Bibl.   nat'°  (Mss  Pr.  7734),  le  recueil  des  afT.  cxtr.  de  1689  à 
171o.  Mallet,  p.  106;  Forbonnais,  W  passim  et  le  Registre  des  Archives. 
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4^,600,000  ]iv.  en  moyenne.  De  1689  à  1694,  on  obtint  plus  de 
171  millions,  c'est-à-dire  une  moyenne  annuelle  dépassant  28  mil- 
lions et  demi. 

Les  offices  ne  constituaient  pas  toujours  une  charge  pour  l'Etat, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  tous  pourvus  de  gages,  mais  ils  consti- 
tuaient toujours  une  charge  pour  les  contribuables.  Les  procédures 
judiciaires  et  administratives,  les  actes  les  plus  simples  de  la  vie 
civile,  les  professions  et  les  industries  de  toutes  sortes,  les  échanges 
et  les  consommations  se  trouvaient  grevés  de  frais  énormes,  gênés 
par  des  formalités  inutiles,  soumis  à  une  surveillance  incommode. 
Rien  n'échappe  à  cette  seconde  tiscalité  qui  répète  la  première, 
dans  des  proportions  moindres,  sans  doute,  mais  sous  des  formes 
encore  plus  vexatoires.  En  1689  on  ajoute  aux  charges  judiciaires, 
déjà  si  nombreuses,  les  taxateurs  et  calculateurs  de  dépens;  on 
impose  aux  communes  des  receveurs  d'octrois.  En  1690  on  crée  des 
jurés-crieurs  d'enterrement,  des  greffiers  des  baptêmes,  mariages 
et  sépultures,  des  jurés-priseurs,  des  droits  utiles  de  petite  voirie, 
des  pourvoyeurs  vendeurs  d'huîtres  à  l'écaillé.  Dans  la  même 
année  on  augmente  le  nombre  des  barbiers-perruquiers;  l'année 
suivante,  celui  des  médecins- chirurgiens.  En  1693,  on  institue 
les  officiers  du  ban  et  de  l'arrière-ban  qui  vendent  aux  nobles 
l'exemption  du  service  militaire  (1).  En  169i  on  établit  les  exami- 
nateurs des  comptes  des  arts  et  métiers  (2).  Ces  quelques  exemples 
presque  pris  au  hasard  suffisent  pour  montrer  de  quelle  variété 
d'applications  était  susceptible  le  système  des  offices. 

Les  traités  avaient  souvent  pour  objet  de  véritables  taxes,  qui, 
en  temps  ordinaire  auraient  été  affermées.  On  évitait  ainsi  l'adju- 
dication aux  enchères,  que  les  ordonnances  prescrivaient,  et  on  se 
procurait  immédiatement  une  grosse  somme  représentant  le  re- 
venu de  plusieurs  années.  Le  premier  traité  de  ce  genre  eut  lieu 
en  1689.  On  abandonna  pour  quatre  ans  le  produit  des  amortis- 
sementset  nouveaux  acquêts.  La  finance  fut  fixéeà  18,200,000  liv., 
la  remise  en  dedans  et  la  remise  en  dehors  étant  de  4-, 853, 333  liv., 
c'était  un  emprunt  à  10  0^0.  En  1692  et  1693,  on  établit  des  taxes 
nouvelles  qui  furent  aliénées  de  même  :  Sur  les  engagistes  des 
étaux  à  vendre  chair  (finance  100,000  liv.);  sur  les  bois  ecclésias- 
tiques (4,600,000  liv.);  sur  les  boutiques  et  échoppes  domaniales 


(1)  Dès  1689  oa  avait  convoqué  le  ban  et  l'arrière-ban  ;  on  pouvait  se 
faire  remplacer;  un  homme  coûtait  de  5  à  600  liv.  (Voir  M"^"  de  Sé- 
vignô,  lettre  du  13  avril).  La  finance  du  traité  fait  en  1693  était  de 
3,500,000  liv. 

(2)  Finance  du  traité  :  6  millions. 
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(1,100,000  liv.  );  sur  les  aubergistes  dans  les  pays  '  d'aides 
(3,220,000  liv.);  sur  les  aubergistes  dans  les  pays  où  les  aides  n'ont 
pas  cours  (\  .140,000  liv.).  La  finance  totale  des  traités  relatifs  aux 
taxes  monte  à  28,360,000  liv.  ;  la  remise  en  dedans  à  4,719,998  et 
la  remise  en  dehors  à  2,376,000  liv. 

Les  lettres  de  noblesse  et  d'affranchissement  donnèrent  lieu 
aussi  à  un  certain  nombre  d'affaires  par  traité.  La  finance  des 
lettres  de  noblesse  confirmée  en  faveur  de  diverses  personnes  et 
notamment  des  maires  et  échevins,  en  1691  et  1692,  monte  à 
1,788,230  livres.  L'aff'ranchissement  des  droits  de  censives , 
rentes  foncières  et  autres  redevances  seigneuriales  dues  au  roi  est 
vendu  en  1693  sur  le  pied  de  10,240,000  liv.  Les  exemptions  de 
tailles  concédées  en  1693  et  1694,  dans  la  généralité  de  Montau- 
ban,  le  Dauphiné  et  la  Provence  sont  estimées  1,200,000, 1 ,080,000 
et  360,000  liv.  :  la  taxe  d'acquisition  était  le  denier  12,  c'est-à-dire 
8,33  0/0. 

Enfin,  on  livrait  aux  traitants  le  recouvrement  des  débets  des 
comptables,  et  même  dans  certains  cas,  le  remboursement  des  re- 
devances arriérées.  Ces  débets  et  restes  figurent  dans  les  recettes 
extraordinaires  pour  11,982,000  liv.  de  1684  à  1688  et  pour 
4,516,000  liv.  de  1689  à  1694. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  affaires  faites  sans  traités.  Leur 
produit  total  est  de  348  millions  et  demi.  Dans  cette  somme  les 
émissions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  entrent  pour  environ 
158  millions.  En  1684,  les  rentes  perpétuelles  sont  émises  au  de- 
nier 18,  elles  donnent  un  capital  de  48,694,000  liv.  En  1688,  elles 
sont  émises  au  denier  20  pour  un  capital  de  21,156,000  liv.  En 
1689,  on  retombe  au  denier  18  (5  1/2  p.  0/0)  et  le  capital  est  de 
21,600,000  livres.  En  1691,  il  est  de  18  millions;  en  1692,  de 
21,600,000  et  en  1693,  de  22,814,000  liv.  Au  capital  des  rentes 
perpétuelles,  il  faut  ajouter  le  produit  des  rentes  viagères  qui  fut 
de  3,610,000  liv.  en  1689,  de  1,285,000  en  1693  et  de  1,043,000 
en  1694.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  représentent  une 
somme  annuelle  de  8,318,000  livres;  mais  de  même  qu'il  y  eut 
des  rentes  émises,  il  y  eut  des  rentes  éteintes  par  voie  de  rembour- 
sement, et  nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  exact  de  ces  der- 
nières. 

Une  irrégularité,  très-fréquente  avant  Golbert,  se  reproduisit  à 
cette  époque  et  mérite  d'être  notée,  car  elle  témoigne  des  progrès 
de  l'arbitraire  administratif,  et  contribua  largement  à  la  ruine  du 
crédit  public.  L'émission  des  rentes  devait  être  autorisée  par  un 
édit  enregistré  au  parlement.  En  1693,  on  dépassa  de  2,8 14,000 liv.y 
la  somme  fixée  par  l'édit.  On  dissimulait  ainsi  le  nombre  des  titres 
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lancés  dans  la  circulation,  et  par  cela  même  on  altérait  leur  valeur. 
Les  rentiers  de  l'État  se  trouvaient  victimes  d'une  véritable  super- 
cherie. 

Du  reste,  depuis  quelques  années,  on  ne  se  faisait  guère  scrupule 
d'introduire  la  fraude  dans  les  opérations  financières.  L'altération 
des  monnaies  est  au  nombre  des  affaires  les  plus  lucratives  faites 
sans  traités.  On  en  tira  plus  de  60  millions  de  bénéfice  dans  l'es- 
pace de  cinq  années  (1690-1694)  (1). 

Les  écus  d'argent,  qui  valaient  3  livres,  valurent  3  liv.  6  sols  à 
partir  du  mois  de  janvier  1690,  et  (après  quelques  légères  varia- 
tions en  sens  inverse)  3  liv.  12  sols  à  partir  du  1"  octobre  1693. 
Les  louis  d'or,  qui  valaient  11  livres  sous  Golbert,  11  liv.  10  sols 
en  1686,  11  liv.  5  sols  en  1687,  et  11  livres  12  sols  en  décem- 
bre 1689,  furent  portés  à  12  liv.  10  sols  à  partir  du  1"  janvier  1693^, 
puis,  après  être  redescendus  à  11  liv.  10  sols,  reportés  brusque- 
ment à  14  livres  à  partir  du  1*""  octobre  1693.  Par  suite  de  ces  va- 
riations, la  valeur  de  la  livre,  qui  était  de  1  fr.  88  c.  sous  Golbert, 
tomba,  en  1690,  à  1  fr.68c.  et,  en  1693,  à  1  fr.  52  (2).  Deux  refontes 
eurent  lieu,  l'une  en  1690,  l'autre  en  1693.  En  dépit  des  prohibi- 
tions les  plus  rigoureuses,  un  grand  nombre  d'espèces  passa  à  l'é- 
tranger, de  sorte  qu'en  voulant  augmenter  la  valeur  nominale  du 
numéraire,  on  en  diminua  non-seulement  la  valeur  intrinsèque, 
mais  encore  la  masse.  Les  quelques  millions  d'argenterie  envoyés 
à  la  Monnaie  par  le  roi  et  les  gens  de  la  cour  ne  compensèrent  pas 
ce  vide  (3). 

Les  revenus  casuels  extraordinaires  fournirent  une  somme  de 
56  millions  dans  l'espace  de  huit  ans  (1686-1693),  c'est-à-dire  une 
moyenne  annuelle  de  7  millions.  On  comprenait  sous  ce  nom  :  1^  la 
finance  des  offices  devenus  vacants  par  la  mort  du  titulaire,  par  le 
défaut  de  paiement  du  droit  annuel  ou  par  toute  autre  cause;  2o  la 
finance  payée  pour  la  survivance  d'un  office  non  héréditaire;  3o  la 
finance  des  offices  auxquels  il  n'avait  pas  été  pourvu  depuis  leur 


(1)  D'après  Forbonnais  (II,  p.  75  et  96),  d'accord  avec  le  Reg.  des 
Arch.,  la  somme  totale  serait  de  64,777,000  liv.  dont  4,993,000  pour 
l'année  1690;  8,947,000  pour  1691;  12,428,000  pour  1692;  14,409,000 
pour  1693  et  24  millions  pour  1694;  mais  dans  les  4,993,000  liv.  qui 
concernent  l'année  1690  se  trouvent  mêlé  le  produit  du  monnayage  de 
l'argenterie  royale. 

(2)  Voir  Natalis  deWailly,  Mémoires  de  VAcad,  des  insc,  XXI,  2»  partie, 
p.  256-258,  348-350,  404. 

(3)  Voir  Mme  de  Se  vigne,  lettres  des  18  et  21  décembre  1689. 

3«  SÉRIE,  T.  XXXV.  --15  août  1874.  12 
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création  (1).  Au  montant  de  ces  finances  venait  souvent  s'ajouter 
les  restes  recouvrés  et  les  anticipations  effectuées  sur  les  revenus 
casuels  ordinaires.  Un  tiers  environ  des  56  millions  cités  plus  haut 
provient  de  restes  et  d'anticipations. 

Le  clergé,  qui  n'avait  donné,  sous  Colbert,  que  12,100,000  livres 
en  vingt-deux  ans,  donna  3  millions  en  1686,  et  12  millions  en 
1690;  de  plus,  on  obtint  de  quelques  diocèses,  en  1693  et  1694,  des 
dons  exceptionnels  s'élevant  à  un  peu  plus  de  1,200,000  livres;  en 
tout  16,200,000  livres  dans  l'espace  de  onze  ans.  En  échange  de 
ces  dons,  on  lui  livrait  les  hérétiques,  on  chassait  de  France  la  par- 
tie la  plus  saine,  la  plus  industrieuse,  ]a  plus  active  de  notre  popu- 
lation, et,  pour  la  plus  grande  gloire  du  catholicisme,  on  s'obsti- 
nait, au  prix  des  plus  cruels  sacrifices,  à  vouloir  remettre  sur  le 
trône  d'Angleterre  un  roi  ennemi  acharné  des  libertés  anglaises. 

En  1689,  un  certain  nombre  de  villes  et  de  provinces  accor- 
dèrent des  dons  gratuits  exceptionnels,  dont  l'ensemble  s'élevait  à 
4,727.000  livres.  On  voulut  faire  appel  une  seconde  fois  à  leur  zèle, 
mais,  comme  on  devait  s'y  attendre,  on  le  trouva  glacé;  en  1691, 
on  obtint  seulement  150,000  livres,  et  1,056,000  livres  en  1693. 

Au  produit  des  offices,  des  taxes  spéciales,  des  débets,  des  lettres 
de  noblesse,  d'affranchissement,  des  rentes,  des  opérations  sur  les 
monnaies,  des  revenus  casuels  extraordinaires  et  des  dons  gratuits, 
il  faut  ajouter  une  somme  d'environ  46  millions,  qui  représente 
diverses  affaires  désignées,  d'une  manière  un  peu  vague,  dans  les 
registres  financiers  de  cette  période;  dans  ce  nombre  figurent  cer- 
tainement pour  la  plus  grosse  part,  les  avances  faites  par  les  rece- 
veurs et  trésoriers,  et  puis  quelques  aliénations  domaniales,  quel- 
ques recouvrements  imprévus,  et  sans  doute  aussi  les  confiscations; 
car  le  fermier  des  domaines  partageait  avec  le  roi  le  bénéfice  des 
confiscations  excédant  une  valeur  de  6,000  livres,  et  parmi  les 
familles  protestantes  qui  cherchèrent  asile  à  l'étranger,  beaucoup 
laissaient  derrière  elles  des  biens  patrimoniaux  d'une  assez  grande 
importance  qu'elles  n'avaient  pu  vendre  en  temps  opportun. 

Le  chiffre  total  des  affaires  extraordinaires,  de  1684  à  1694,  monte 
à  595,416,000  livres;  le  tableau  ci-dessous  en  résume  les  principaux 
éléments  (2). 

Affaires  extraordinaires  par  traités  : 

1684-1688    1689-1694    1684-1694 

Offices 22.996  171.390  194.386 

Taxes  spéciales ■       »  23.640  23.640 

Débets  et  restes 11.982  4.516  16.498 

Lettres  de  nobl.  et  d'affrancht         »  12.308  12.308 

(1)  V.  le  mémoire  du  duc  de  Nouilles  en  1717(Bibl.  ni^M^spr.  11,152). 

(2)  Les  sommes  sont  exprimées  en  millions  de  livres. 
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Affaires  extraordinaires  sans  traités  : 

Rentes 69.850  89.952  159.802 

Monnaies »  64.777  64.777 

Revenus  casuels 5.640  50.403  56.043 

Donsdu  clergé 3.  13.235  16.235 

Dons  des  villes »  5.933  5.933 

Divers 11.185  34.609  45.794 

Totaux 124.653      470.763      595.416 

Si  l'on  compare  le  chiffre  des  affaires  extraordinaires  avec  îe  mon- 
tant des  déficits  (456,251,000)  et  des  remboursements  (97,921,000), 
cumulés  (354,172,000),  on  trouve  une  différence  de  41,244,000. 
Cette  différence  s'explique  par  l'écart,  souvent  assez  sensible,  qui 
existait  entre  les  revenus  exigibles  et  les  revenus  encaissés.  Chaque 
année,  il  y  avait  des  restes  d'impositions  reportés  sur  les  années 
suivantes.  Ces  restes  sont  minimes  jusqu'en  1688,  leur  moyenne 
est  de  2,295,000  livres;  mais,  en  1689,  ils  montent  à  4,737,000, 
puis  à 8,189,000,  enl690,  à  13,253,000,  en  1691,  et  à  16,658,000,  en 
1692.  L3S  chiffres  exacts  nous  manquent  à  partir  de  1693;  il  est 
probable  qu'on  atteignit  la  somme  de  20  ou  25  millions  en  1694. 
Le  total  jusqu'en  1692  est  de  54  millions.  Sans  doute,  une  partie 
de  ces  restes  était  recouvrée  par  les  voies  ordinaires  après  un  cer- 
tain délai,  mais  la  portion  la  plus  considérable  n'était  recouvrée  que 
par  voie  de  traité,  ou  se  trouvait  définitivement  perdue,  et  dans  les 
deux  cas  donnait  lieu  à  des  affaires  extraordinaires. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  anticipations.  Bien  qu'elles 
n'aient  pas  joué  un  très-grand  rôle  à  cette  époque,  il  importe  d'en 
dire  un  mot.  On  entendait  par  là  des  assignations  sur  les  revenus 
futurs,  remises  aux  fournisseurs  et  autres  créanciers  du  Trésor  et 
négociables  entre  leurs  mains.  Colbert  en  avait  usé  et  abusé.  Les 
revenus  de  1684  étaient  ainsi  consommés  par  avance  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  16,353,000  livres.  Le  Pelletier  réduisit 
de  près  des  trois  quarts  la  consommation  anticipée.  En  1687,  elle 
n'était  plus  que  de  4,645,000  livres.  Elle  remonta  malheureusement 
dans  les  années  suivantes,  et,  après  diverses  variations,  nous  la 
retrouvons  à  13,943,000  livres,  en  1694,  et  à  15,839,000,  en  1695. 

Un  revenu  brut  de  117,471,000  livres,  —  35,920,000  livres  de 
charges, —  un  revenu  net  de  81,551,000  livres  engagé  pour  l'an- 
née suivante  jusqu'à  concurrence  de  15,839,000  livres, —  en  pré- 
sence d'un  revenu  libre  d'environ  66  millions,  une  dépense  probable 
de  150  à  160  millions, —  un  déficit  imminent  de  84  à  94  millions, — 
des  recouvrements  de  plus  en  plus  lents  et  difficiles, —  un  crédit 
peu  solide, —  une  masse  énorme  d'affaires  extraordinaires  pesant 
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sur  le  pays  et  sur  les  finances  publiques,  telle  était  la  situation  au 
mois  de  janvier  1695.  On  ne  pouvait  songer  à  augmenter  les  impôts 
anciens;  une  augmentation  de  taille  aurait  soulevé  les  paysans  et 
les  taxes  indirectes  étaient  arrivées  à  ce  point  où  l'on  ne  peut  éle- 
ver leur  taux  sans  courir  le  risque  d'abaisser  leur  produit.  On  réso- 
lut alors  de  faire  ce  qui  aurait  dû  être  fait  depuis  longtemps  pour 
épargner  à  la  France  tant  d'expédients  honteux  et  funestes  :  un 
impôt  direct  fut  établi  sur  des  bases  nouvelles. 

§  5. —  La  capitation. 

Le  contrôleur  général  Pontchartrain  n'était  nullement  disposé  à 
prendre  l'initiative  d'une  pareille  mesure.  Très-hardi  dans  l'emploi 
des  vieux  expédients  consacrés  par  la  routine  traditionnelle,  il  ré- 
pugnait aux  innovations.  Pour  le  pousser  dans  cette  voie,  il  fallait 
que  l'impulsion  vînt  du  dehors.  Elle  vint,  en  effet,  d'une  des  pro- 
vinces les  plus  reculées  du  royaume.  Après  avoir  voté  le  don  gra- 
tuit, qui  depuis  1689  était  fixé  à  3  millions,  les  États  du  Langue- 
doc, dans  leur  séance  du  10  décembre  1694,  adoptèrent  une  adresse 
au  roi  contenant  un  passage  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  prend  la 
liberté  de  proposer  à  S.  M.  qu'il  lui  plaise  de  faire  une  subvention 
générale  ou  capitation  qui  soit  supportée  par  tous  ses  sujets;  elle  a 
estimé  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  soutenir  le  poids  des 
affaires  que  cette  espèce  de  subside,  qui  pourra  suffire  à  toutes  les 
charges  et  qui  sera  fixe  et  certain  durant  le  cours  de  la  guerre,  et 
qui,  étant  partagé  par  tous  les  sujets  de  S.  M.,  chacun  selon  sa  force, 
fournira  des  secours  abondants  et  maintiendra  l'honneur  et  le  re- 
pos de  l'Etat,  sans  être  à  charge  aux  particuliers.  »  Les  dépu- 
tés ajoutent  qu'au  cas  où  leur  proposition  serait  agréée,  l'imposi- 
tion du  nouveau  subside  devrait  se  faire  «  selon  les  formes  de  la 
province  (l).  » 

L'intendant  du  Languedoc  était  alors  ce  Basville,  tristement 
célèbre  par  l'odieuse  rigueur  qu'il  déploya  dans  l'exécution  des  édits 
contre  les  réformés.  On  admet  généralement  qu'il  fut  l'inspirateur 
véritable  de  la  résolution  prise  par  les  États  (2).  Peut-être  même 
la  leur  imposa-t-il.  C'est  la  punition  de  ceux  qui  gouvernent  par  la 
terreur  de  rendre  suspects  de  tyrannie  tous  leurs  actes;  l'influence 
qu'ils  exercent  ressemble  toujours  h  la  contrainte.  Quelque  douteuse 
que  soit  la  spontanéité  de  la  proposition,  il  est  certain  que  le  projet 
convenait  aux  intérêts  de  la  province.  Habituée  depuis  des  siècles 

(l)  Histoire  du  Languedoc,  livre  XLV,  chap.  X"!. 

[t)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  Ed.  Chcruel,  lomc  III,  chap.  viu. 
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à  un  système  de  répartition  qui  offrait  aux  contribuables  des  ga- 
ranties sérieuses,  elle  ne  souffrait  pas  tant  de  l'impôt  directement 
levé  sur  elle  et  perçu  par  l'intermédiaire  de  ses  propres  commis- 
saires que  des  mille  taxes  indirectes  exigées  à  tout  propos  et  à 
chaque  instant  par  les  officiers  du  roi  ou  les  commis  des  traitants. 
Les  affaires  extraordinaires  étaient  une  cause  de  tourment  perpé- 
tuel. On  désirait  les  voir  disparaître  à  tout  prix.  Toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  le  désiraient  également.  Il  est  vrai  que,  dans 
les  pays  d'élections,  les  contribuables  subissaient,  sans  y  interve- 
nir, la  répartition  de  la  taille;  mais  on  pouvait  espérer  que  le  nou- 
vel impôt  serait  réparti  d'une  manière  moins  vicieuse;  en  tout  cas, 
une  contribution  régulière,  même  imparfaitement  organisée,  valait 
mieux  que  le  désordre  universel  causé  par  les  offices  et  la  fausse 
monnaie.  Le  projet  ayant  été  présenté  au  Conseil,  Pontchartrain 
résista  tant  qu'il  put.  «  A  la  fin,  il  eut  la  main  forcée  parla  néces- 
sité des  dépenses,  par  les  persécutions  de  Basville  et  les  mouve- 
ments des  financiers  (1).  »  Ces  derniers  avaient  pour  eux  un  argu- 
ment décisif:  ils  refusaient  de  faire  crédit  si  on  maintenait  un  état 
de  choses  qui  conduisait  tout  droit  à  la  banqueroute.  Ne  pouvant 
repousser  le  projet,  le  contrôleur  général  le  dénatura.  Ce  qu'on 
voulait  c'était  une  contribution  analogue  aux  aides  du  moyen  âge, 
«  partagée  par  tous  les  sujets  du  royaume,  chacun  selon  sa  force,  » 
un  impôt  proportionnel  sur  le  revenu.  Ce  qu'il  établit  ce  fut  un 
impôt  par  classes,  une  capitation  graduée. 

L'ordonnance  parut  le  18  janvier  1695.  Le  préambule  en  est  cu- 
rieux. Le  roi  fait  appel  au  zèle  de  la  nation,  il  explique  les  difficul- 
tés qui  l'embarrassent,  il  s'excuse  presque  des  fautes  commises,  il 
constate  les  vœux  de  ses  sujets,  il  daigne  justifier  les  sacrifices 
qu'il  leur  demande,  il  en  marque  les  limites  et  il  s'engage  solen- 
nellement à  ne  pas  les  dépasser.  Quelle  différence  avec  les  préam- 
bules superbes  et  hautains  des  ordonnances  du  temps  de  Colbertî 
Comme  on  sent  bien  que  les  temps  sont  changés!  Les  épreuves 
commencent  et  les  revers  ne  tarderont  pas  à  venir. 

«  Depuis  que  la  gloire  de  notre  État  (dit  le  texte)  et  les  prospé- 
rités dont  le  Ciel  a  béni  notre  règne  ont  excité  contre  nous  l'envie 
d'une  partie  des  puissances  de  l'Europe,  et  les  ont  engagées  à  se 
liguer  entre  elles  pour  nous  faire  injustementlaguerre,  la  sincérité 
de  nos  intentionset  les  avantages  que  nous  avons  remportés  d'année 
en  année  nous  faisant  toujours  espérer  une  paix  prochaine,  nous  avons 
tâché  de  n'employer,  pour  nous  mettre  en  état  de  repousser  les  efforts 
dos  États  ligués  contre  nous,  que  les  moyens  qui  étaient  le  moins  à 

(1)  Saint-Simon,  loc.  cit. 
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charge  à  nos  sujets.  Nous  avons,  pour  cet  effet,  aliéné  des  rentes 
dont  nous  avons  assigné  le  payement  sur  nos  revenus  ordinaires, 
et  créé  des  charges  dont  les  gages  sont  employés  sur  les  états  de 
nos  finances.  Et  si,  dans  la  suite,  nous  avons  été  obligé  de  prati- 
quer quelques  autres  moyens  qui  ont  été  plus  à  charge  à  nos  peu- 
ples, ce  n'a  été  que  par  la  nécessité  de  nous  assurer,  dans  des 
termes  fixes,  les  fonds  convenables  au  bien  de  notre  Etat.  Mais 
l'endurcissement  de  nos  ennemis,  qui  paraissent  insensibles  à  leurs 
pertes,  et  qui,  loin  d'être  touchés  de  la  misère  des  peuples,  sem- 
blent même  tirer  avantage  de  l'inclination  que  nous  témoignons 
pour  la  paix,  nous  faisant  prévoir  la  continuation  de  la  guerre  et 
nous  obligeant  à  nous  y  préparer,  nous  espérons  faire  connaître  à, 
toute  l'Europe  que  les  forces  de  la  France  sont  inépuisables,  quand 
elles  sont  bien  ménagées,  et  que  nous  avons  des  ressources  cer- 
taines dans  le  cœur  de  nos  sujets  et  dans  le  zèle  qu'ils  ont  pour  le 
service  de  leur  roi  et  pour  la  gloire  de  la  nation  française.  Dans 
cette  confiance,  nous  avons  résolu,, pour  nous  mettre  en  état  de 
soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  aussi  longtemps  que  l'aveugle- 
ment des  ennemis  les  portera  à  refuser  la  paix,  d'établir  une  capi- 
tation  générale,  payable  pendant  le  temps  de  la  guerre  seulement, 
par  tous  nos  sujets,  sans  aucune  distinction,  par  feu  ou  par  famille, 
et  nous  avons  lieu  de  juger  ce  moyen  d'autant  plus  sûr  et  plus 
efficace  que  les  plus  zélés  et  les  plus  éclairés  de  nos  sujets  des 
trois  ordres  qui  composent  cet  Etat  semblent  avoir  prévenu  notre 
résolution  (1).  ...  Cette  capitation  se  répandant  généralemicnt  sur 
tous  sera  peu  à  charge  à  chaque  particulier,  et,  jointe  à  nos  reve- 
nus ordinaires,  produira  des  fonds  suffisants,  dont  le  recouvrement 
se  faisant  sans  frais  et  sans  remises,  rendra  ce  secours  beaucoup 
plus  prompt,  plus  facile  et  plus  effectif.  Nous  croyons  même,  si  ce 
recouvrement  réussit,  comme  nous  avons  sujet  de  l'espérer,  qu'il 
nous  donnera  lieu  de  nous  passer  à  l'avenir  des  affaires  extraordi- 
naires auxquelles  la  nécessité  des  temps  nous  a  obligé  d'avoir  re- 
cours, promettant  en  foi  et  parole  de  roi,  de  faire  cesser  cette  capi- 
tation générale  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix  (2). 

En  vertu  de  l'ordonnance,  tous  les  sujets  du  royaume  sont  sou- 
mis au  nouvel  impôt  :  ecclésiastiques  et  laïques,  nobles  et  non- 
nobles,  militaires  et  civils,  privilégiés  et  non  privilégiés,  bourgeois 
des  villes  franches  et  cultivateurs  des  bourgs  ruraux,  tous  doivent 
y  contribuer.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pauvres  et  les  reli- 

(1)  Nous  supprimons  le  passage  où  se  trouve  reproduite  lu  dôlibération 
des  États  du  Languedoc. 

(2)  Isambert,  XX,  p.  381  et  suiv. 
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gieux  mendiants,  d'après  les  listes  dressées  par  les  curés,  et  pour 
les  taillabJes  dont  la  cote  est  inférieure  à  40  sols. 

Le  taux  de  la  contribution  est  déterminé  non  par  la  fortune,  mais 
par  le  rang,  la  qualité  et  l'état  des  contribuables,  divisés  en  vingt- 
deux  classes.  Ceux  de  la  première  classe,  en  tête  de  laquelle  se 
trouve  inscrit  le  dauphin,  payent  2,000  livres,  ceux  de  la  deuxième 
4,500,  ceux  de  la  troisième  1,000,  et  ainsi  de  suite,  conformément 
à  une  progression  décroissante,  jusqu'à  la  dernière  classe,  dont  les 
membres  ne  payent  que  20  sols.  Nul  ne  devant  payer  une  double 
capitation,  ceux  qui  exercent  plusieurs  états,  et  qui,  par  exemple, 
possèdent  plusieurs  offices,  ne  contribuent  qu'à  raison  d'un  seul,  à 
raison  de  celui  qui  correspond  à  la  classe  la  plus  élevée. 

Les  fils  de  famille  mariés  ou  pourvus  de  charges  doivent  être 
soumis  à  une  taxe  particulière,  bien  qu'ils  vivent  avec  leurs  pa- 
rents. La  taxe  des  veuves  est  réduite  de  moitié,  et  celle  des  mi- 
neurs des  trois  quarts. 

Les  rôles  sont  dressés  par  les  intendants  avec  le  concours  des 
députés  ou  syndics  dans  les  pays  d'états  et,  dans  les  pays  d'élec- 
tions, de  concert  avec  un  certain  nombre  de  gentilshommes  dési- 
gnés par  le  roi.  Les  intendants  des  provinces  règlent  aussi  la  capi- 
tation des  officiers  des  armées  ;  celle  des  officiers  de  la  flotte  est 
réglée  par  les  intendants  de  la  marine  et  des  galères.  Le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  sont  chargés  des  rôles  de  la  ville  de 
Paris. 

Les  taxes  sont  payables  en  deux  termes,  fixés,  l'un,  au  mois  de 
mars,  l'autre,  au  mois  de  juin. 

Le  recouvrement  est  confié  aux  receveurs  des  tailles  dans  les  pa- 
roisses rurales  et  aux  receveurs  des  deniers  communs  dans  les  villes 
des  pays  d'élections  ;  aux  trésoriers  des  provinces  dans  les  pays 
d'états;  aux  payeurs  des  compagnies  et  des  armées  pour  les  taxes 
des  officiers  militaires  ou  civils  ;  aux  gardes  du  Trésor  royal,  pour 
les  taxes  des  deux  premières  classes.  Les  quittances  doivent  être 
délivrées  sans  frais. 

La  connaissance  des  contestations  est  attribuée  aux  intendants 
dans  les  provinces  et  au  prévôt  des  marchands,  assisté  des  échevins, 
à  Paris,  avec  appel  au  Conseil. 

Divers  arrêts  rendus  en  1695,  1696  et  1697  vinrent  successive- 
ment modifier  ou  compléter  l'ordonnance  (1). 

L'exemption  en  faveur  des  taillables  fut  limitée  d'abord  aux  pays 
d'élections,  puis  même  dans  ces  pays  où  la  taille  étant  mixte,  indi- 


(1)  V.  Enc.  métli.  finances^  au  mot  Capitation. 
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quait  h  peu  près  les  ressources  individuelles,  on  la  réserva  pour  les 
cotes  inférieures  à  vingt  sols. 

On  décida  que  les  maîtres  et  les  maîtresses  seraient  tenus  d'ac- 
quitter la  capitation  de  leurs  serviteurs  et  servantes,  apprentis, 
compagnons  et  employés,  sauf  leur  recours  contre  eux. 

A  Paris  et  probablement  dans  toutes  les  villes  principales  du 
royaume,  les  propriétaires  et  principaux  locataires  lurent  astreints 
à  déclarer,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  les  noms  et  qua- 
lités de  tous  les  habitants  de  leur  maison. 

Les  termes  fixés  pour  l'acquittement  des  taxes  n'ayant  pas  été 
observés  d'une  manière  exacte,  onles  changea;  le  mois  de  juin  de- 
vint le  premier  terme  et  pour  second  on  prit  le  mois  de  juillet; 
pour  stimuler  les  retardataires,  on  établit  une  amende  de  moitié  en 
sus  de  leur  taxe  sur  ceux  qui  n'auraient  pas  payé  aux  termes  fixés; 
on  décida  que  les  privilégiés  (nobles  ou  bourgeois  des  villes  fran- 
ches) ne  jouiraient  de  leurs  privilèges  qu'après  avoir  acquitté  leur 
capitation. 

Les  droits  de  contrôle  sur  les  exploits  nécessités  par  le  recou- 
vrement de  la  capitation  furent  d'abord  réduits  au  quart,  puis  sup- 
primés. 

Enfin  le  d5  février  1697,  on  adopta  une  mesure  fort  sage  tendant 
à  simplifier  et  assurer  la  perception  des  rôles  relatifs  aux  déten- 
teurs d'offices  :  leur  capitation  fut  déduite  de  leurs  gages. 

La  capitation  dura  trois  ans  et  trois  mois.  Le  17  septembre  1697, 
trois  jours  avant  la  paix  de  Ryswick,  une  déclaration  royale, 
qui  fut  en  effet  exécutée,  annonçait  que  le  premier  trimestre  de 
l'année  suivante  serait  seul  perçu. 

Le  vice  essentiel  du  nouvel  impôt  saute  aux  yeux  :  on  n'avait  pas 
tenu  compte  du  désaccord,  souvent  très-sensible,  qui e.xistait  entre 
la  diversité  des  rangs  et  la  diversité  des  fortunes  ;  on  se  servait 
d'une  fausse  mesure  pour  apprécier  la  capacité  contributive;  de  là 
des  inégalités  choquantes  qui  rendaient  la  taxe  très-légère  pour  les 
uns,  très-lourde  pour  les  autres.  On  essaya  d'y  remédier  par  des 
diminutions  accordées  après  la  confection  des  rôles,  aux  contribua- 
bles les  plus  maltraités,  mais  ce  prétendu  remède,  qui  prêtait  beau- 
coup à  l'arbitraire,  n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  pauvre  palliatif. 

Le  montant  des  rôles  pour  la  première  année  (1695)  fut  de 
21, 400,000  livres.  Dans  ce  total  les  pays  d'élections  et  pays  conquis 
figurent  pour  13,320,000  liv.  ;  les  pays  d'états  pour  4,700,000  liv.; 
les  officiers  du  roi  et  de  la  ville  pour  2,325,000  livres;  ceux 
de  la  marine  et  de  l'armée  pour  820,000  liv.;  le  clergé  des  fron- 
tières pour  235,000  liv.  Le  clergé  de  France  n'y  figure  point. 
Malgré  les  termes  formels  de  l'édit,  il  trouva  le  moyen  de  se  sous- 
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traire  à  toute  classification.  Il  préféra  augmenter  le  don  gratuit 
qui  fut  porté  à  la  somme  de  10  millions  pour  deux  ans  (1695- 

1696)  (1). 

Des  21,400,000  liv.  qui  constituent  le  montant  des  rôles,  il  faut 
déduire  pour  frais  divers  et  modérations  accordées  aux  provinces, 
aux  villes  ou  aux  particuliers  une  somme  de  2,690,000  liv.  D'où  il 
résulte  que  le  revenu  net  de  la  capitation  en  1695  fat  de  18  millions 
710,000  liv.,  sur  lesquels  le  Trésor  encaissa  réellement  18  millions 
338.000  liv.;  il  y  eut  372,000  liv.  de  reste  reportés  à  Tannée  sui- 
vante. 

En  1696,  les  rôles  s'élevèrent,  d'après  Forbonnais,  à  22  millions 
707,000  liv.,  non  compris  le  don  gratuit  du  clergé  (2). 

En  1697,  ils  atteignent  le  chiffre  de  23,687,000  liv.;  mais  la 
hausse  n'est  qu'apparente.  Cette  fois  ils  comprennent  la  capitation 
du  clergé  qui  est  de  4  millions.  Au  fond  cette  prétendue  capitation 
n'était  qu'un  don  gratuit  annuel  ;  on  épargna  aux  gens  d'église 
Tombre  même  d'un  inventaire;  leur  quote-part  fut  fixée  en  bloc  à 
une  somme  ronde,  sans  estimation  préalable  de  leurs  biens.  Le 
montant  des  rôles  des  généralités  et  provinces  ne  dépasse  pas 
16,686,000  liv.  au  lieu  de  18,020,000  en  1695.  Il  est  vrai  que  les 
déductions  sont  moindres;  néanmoins  le  résultat  final  reste  infé- 
rieur d'environ  700,000  liv.  Les  rôles  de  la  cour,  de  la  magistrature, 
de  l'armée  et  de  la  marine  présentent  au  contraire  une  légère  aug- 
mentation. Sans  la  capitation  du  clergé,  le  revenu  net  ne  serait 
que  de  18,092,000  liv.  au  lieu  de  18,710,000,  en  1695.  Avec  la  capi- 
tation du  clergé  il  est  de  22,042,000.  Le  revenu  net  diminue  et  les 
■restes  augmentent  :  ils  sont  de  948,000  liv.  en  1697,  de  sorte  que 
le  Trésor  ne  touche  en  réalité  que  21,094,000  liv. 

Le  produit  total  des  trois  années  de  capitation  peut  être  estimé 
ù  la  somme  de  67  millions,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle 
d'environ  22  millions  et  demi. 

§  6.  —  Revenus  ordinaires  et  dépenses  de  1695  à  1699. 

La  capitation,  malgré  ses  défauts,  réalisait  un  grand  progrès  au 
point  de  vue  de  l'égalité  des  charges  publiques  :  elle  pesait  pour 

(1)  Voir  pour  tous  les  chiffres  relatifs  aux  années  1695  et  1697  le  Re- 
gistre des  Archives  précité. 

(2)  Forbonnais,  II,  p.  93.  Les  années  1696  et  1698  manquent  dans  le 
Registre  des  Archives  ;  une  note  constate  «  qu'elles  n'étaient  point  ar- 
rêtées lorsque  M.  le  conseiller  de  Pontchartrain  fit  relier  ce  volume 
au  mois  de  juillet  1714.» 


186  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

un  bon  tiers  sur  les  privilégiés;  les  deux  autres  tiers  n'en  étaient 
pas  moins  un  lourd  fardeau  imposé  aux  taillables.  On  s'efforça  d'at- 
ténuer un  peu  l'effet  de  cette  surcharge,  en  abaissant  le  chiffre  des 
tailles  dans  les  provinces  oh  une  répartition  arbitraire  les  rendait 
plus  particulièrement  accablantes.  Dans  les  pays  d'élections,  elles 
passèrent  successivement  de  36,437,000  liv.en  1694  à  34,590,0001. 
en  1695,  32,017,000  liv.  en  1697  et  30,726,000  en  1699.  C'était  une 
baisse  de  près  de  6  millions.  Dans  les  pays  d'états,  au  contraire,  il 
y  eut  une  hausse  légère  :  de  3,800,000  liv.  elles  montèrent  à  3  mil- 
lions 834,000,  4,262,000  et  4,227,000  liv.  Si  on  réunit  le  montant 
des  deux  tailles,  on  trouve  38,424,000  liv.  en  1695,  36,279,000,  en 
1697,  et  35,053,000  en  1699;  le  dernier  chiffre  comparé  avec  celui 
de  1694  (40,237,000)  montre  une  baisse  d'un  peu  plus  de  5  millions 
(12  1/2  0/0.) 

Les  dons  gratuits  votés  par  les  pays  d'états  diminuèrent  aussi 
sensiblement  :  de  7,068,000  liv.  en  1694  ils  tombent  à 6,762,0001., 
en  1695;  nous  les  retrouvons  à  6,365,000  liv., en  1697  et  6,341 ,000, 
en  1699. 

Le  bienfait  de  ces  diminutions  ne  se  fit  sentir  qu'après  la  paix. 
Pendant  la  guerre,  les  contribuables  subirent  une  surcharge  terri- 
ble par  suite  des  réquisitions  faites  pour  les  armées.  Le  fonds  des 
étapes  institué  par  Golbert  étant  devenu  insuffisant,  on  exigea, 
sans  indemnité,  le  logement  et  la  nourriture  des  troupes  de  pas- 
sage, puis  on  demanda  des  fourrages,  des  habillements  et  enfin  des 
hommes  :  prestations  en  nature  qui  furent  presque  partout  rache- 
tées en  argent.  Ces  exigences,  d'abord  restreintes  à  quelques  pro- 
vinces, ne  furent  généralisées  dans  tout  le  royaume  qu'à  partir  de 
l'année  1695.  Elles  cessèrent  en  1698.  On  les  désignait  sous  les 
noms  d'  «  ustensiles,  »  «  quartiers  d'hiver,  ))  a  fourrages,  »  «  mi- 
lice, »  etc.  Leur  produit  ne  figurait  point  dans  le  compte  du  Trésor 
royal;  il  entrait  dans  une  caisse  spéciale,  celle  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  qui  se  bornait  à  remettre  l'excédant,  s'il 
y  en  avait,  de  la  recette  sur  la  dépense.  Certaines  provinces 
payaient  ainsi  les  deux  tiers  de  la  taille  en  sus  du  principal  ;  d'au- 
tres seulement  un  tiers;  la  plupart  la  moitié;  le  total  peut  être  es- 
timé à  environ  18  ou  20  millions  (1). 

Le  bail  des  fermes  générales  renouvelé  en  1691  fut  maintenu 
jusqu'à  son  terme,  c'est-à-dire  jusqu'au  V  octobre  1697.  On  se 
rappelle  que  le  prix  en  avait  été  fixé  à  61  millions  en  temps  de 

(1)  Voir  l'état  de  la  Franco  d'après  les  mémoires  des  intendants,  par 
le  comte  de  Boulainvilliers  et  le  mémoire  sur  les  recettes  générales  pré- 
senté au  régent  on  1715  (Bibl.  nie,  Mss  Fr.,  7765,  P  54  et  suiv.). 
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guerre  et  63  millions  en  temps  de  paix.  Le  Trésor  reçut,  en  effet, 
la  somme  stipulée;  mais  en  d697,  comme  en  1691,  on  reconnut  que 
le  fermier  avait  fait  des  pertes  considérables;  on  lui  accorda  une 
indemnité  de  18  millions  et  demi,  ce  qui  réduisit  le  produit  réel  h 
57,916,000  liv.  Grâce  à  la  paix,  le  nouveau  bail  fut  plus  avanta- 
geux qu'on  n^avait  le  droit  de  l'espérer  d'après  les  résultats  de  l'an- 
cien. On  en  détacha,  pour  former  des  fermes  à  part  :  le  contrôle  des 
exploits  qui  rapportait  environ  7  ou  800,000  livres,  le  domaine 
d'Occident  qui  en  donnait  550,000  et  le  monopole  du  tabac  estimé 
à  d, 500,000.  Malgré  ces  retranchements  dont  le  total  se  montre 
h  près  de  3  millions,  le  produit  des  fermes  générales  dépassa 
58  millions,  de  sorte  qu'on  retrouvait  intacte  la  somme  stipulée 
dans  l'ancien  bail. 

De  grandes  modifications  eurent  lieu  dans  le  tarif  des  douanes 
à  la  suite  du  traité  de  Ryswick  (septembre  1697)  ;  le  tarif  modéré 
de  1664-  fut  rétabli.  En  sens  inverse,  on  éleva  les  droits  sur  les  su- 
cres raffinés  importés  en  France,  à  i  5  liv.  le  quintal  et  même  à  22 1. 
10  sols,  dans  certains  cas;  on  maintint  le  droit  de  3  liv.  sur  les  su- 
cres bruts  (1).  Ces  modifications  ne  paraissent  pas  avoir  exercé  une 
influence  notable  sur  le  produit. 

Le  total  du  produit  des  fermes  (générales  et  particulières)  qui 
était  de  64558,000  liv.,  en  169i,  passa  à  65,647,000  liv.,  en  1695  et, 
en  1699,  il  atteignit  presque  66  millions  (65,971).  La  différence  pro- 
vient uniquement  de  l'augmentation  du  revenu  des  postes  qui,  à 
partir  de  1695,  s'élève  à  2,820,000  liv.,  tandis  Iqu'il  était  aupara- 
vant de  1,400,000  liv. 

Les  revenus  casuels  ordinaires  se  maintinrent  à  peu  près  au 
même  niveau  :  ils  étaient  de  3,886,000  liv.  en  1694;  ils  furent  de 
3,556,000  en  1695;  en  1699,  nous  les  retrouvons  à  -3,726,000  liv. 
Les  coupes  de  bois  qui  avaient  donné  1,712,000  liv.  en  169-4,  rap- 
portèrent seulement  1,335,000  liv.  en  1695,  puis  1,827,000  en  1697 
et  2,116,000  liv.  en  1699. 

Sans  la  capitation,  le  revenu  brut  aurait  été  de  115,606,000  liv.; 
avec  la  capitation  il  s'éleva  à  138,316,000  (le  plus  haut  chiffre  qu'il 
eût  encore  atteint)  (2).  En  déduisant  les  charges  qui  se  montaient 
à  36,301,000  liv.,  il  restaitun  revenu  net  de  102,015,000  bvres. 

L'épuisement  réciproque  des  parties  belligérantes  avait  aftaibli 
leurs  efforts.  La  guerre  devenait  moins  onéreuse.  L'armée  et  la 
marine  qui  avaient  absorbé  près  de  142  millions  en  1692,  138  en 

(1)  Forbonnais,  II,  p.  104. 

(2)  Le  produit  des  réquisitions  militaires  qui  ne  figure  point  dans  lef^ 
recettes  du  Trésor  porterait  ce  total  à  environ  156  millions. 
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J693etl2o  J/2  en  109 i,  n'obtinrent  en  1695  que  119,765,000  liv. 
L'ensemble  des  dépenses  (non  compris  les  remboursements  qui 
présentent  une  somme  de  36,400,000  liv.)  tomba  de  158,848,0001. 
à  151,348,000  (1).  Le  déficit  qui  avait  été  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes de  81,  92  et  77  millions  setrouvait  réduit  à 49, 333,000  liv. 
Quoique  réduit,  il  était  encore  énorme.  L'allanguissement  de  la 
guerre  et  la  paix  elle-même  ne  parvinrent  pas  à  le  combler.  Nous  le 
retrouvons  en  1699  touchant  de  bien  près  le  chiffre  de  40  millions. 
Dans  l'intervalle,  les  dépenses  militaires  avaient  été  successive- 
ment ramenées  à  109,395,000  liv.  en  1697,  76,141,000  liv.  en  1698 
et  71,239,000  en  1699;  mais  la  nécessité  de  consolider  la  dette  flot- 
tante avait  augmenté  les  charges  dans  des  proportions  considéra- 
bles, puisque  de  36,301, 000  liv.  en  1695,  elles  avaient  passé  à  47  mil- 
lions 732,000  liv.,  en  1699  et  la  suppression  delà  capitation  avait 
diminué  le  revenu  net  de  plus  de  22  millions  (2). 

§  7.  —  Affaires  extraordinaires  de  1695  à  1699. 

Les  affaires  extraordinaires  ne  cessèrent  pas,  comme  on  l'avait 
promis  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  sur  la  capitation.  On  les 
employa  même  sur  une  très-vaste  échelle  ;  il  est  vrai  qu'on  s'en 
servit  plus  encore  pour  opérer  des  remboursements  utiles  que  pour 
couvrir  le  déficit.  Leur  caractère  ne  change  pas  moins  que  leur  but. 
L'importance  des  affaires  par  traités  (qui  consistent  surtout  en 
créations  d'offices)  diminuent  de  moitié  ;  celles  des  affaires  sans 
traités  (qui  consistent  surtout  en  création  de  rentes)  est  plus  que 
triplée. 

Les  affaires  par  traités  représentent  une  finance  de  100,978,0001. 
et  une  recette  de  85,690,000  liv.  donnant  lieu  à  une  remise  de 
9  millions. 

Dans  le  total  de  la  recette,  les  offices  figurent  pour  une  somme 
de  65,335,000  liv.,  c'est  une  moyenne  de  17,138,000  liv.  par  an.  De 
1689  à  1694,  la  moyenne  avait  été  de  35,309,000  liv.  On  en  créa 
fort  peu  en  1695,  1697  et  1698.  Presque  tous  se  rapportent  h  Tan- 
née 1696  (48  millions  241  mille  livres)  et  à  l'année  1699  (H  millions 
484  mille  livres)  (3).  Parmi  les  offices  nouveaux,  il  faut  remarquer 


(1)  Les  dépenses  faites  par  l'extraordinaire  des  guerres  avec  lo  pro- 
duit des  réquisitions  porterait  ce  chiffre  à  environ  1G9  ou  170  milhons. 

(2)  Tous  les  chilTres  sont  empruntés  au  Reg.  des  Arch.,  sauf  ceux  de 
1698  que  nous  prenons  dans  Forbonnais. 

(3)  V.  à  la  Bibl.  n'e  le  Recueil  dos  affaires  extraordinaires  (Fr.  7734), 
Mallet,  p.  100;  Forbonnais,  II,  passim. 
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ceux  de  contrôleurs  et  essayeurs  des  ouvrages  d'étain,  ceux  de 
mesureurs  de  grains,  jurés  mouleurs  de  bois,  greffiers  de  baptêmes, 
mariages  et  enterrements  et  enfin  les  maîtrises  des  armoiries. 

Les  autres  traités  donnent  une  recette  de  20,355,000  liv.,  dont 
10,833,334  Jiv.,  provenant  de  l'aliénation  des  domaines  et  greffes  en 
1695;  272,513  liv.  des  affranchissements  de  tailles  dans  la  généra- 
lité de  Montauban  et  4,172,667  liv.,  tant  des  lettres  de  noblesse  que 
des  taxes  sur  les  usurpateurs  de  noblesse  et  les  anoblis,  ea  1696; 
380,000  liv.  de  l'aliénation  des  2  sols  6  deniers  par  voie  de  bois  flotté 
dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris;  2,583,334  liv.  des  taxes  pour 
l'établissement  des  lanternes  dans  les  principales  villes  du  royaume; 
466,667  liv.  des  lettres  de  naturalité  et  de  légitimation  en  1697; 
333,334  liv.  des  droits  de  lods  et  ventes  appartenante  S.  M.  en 
Bretagne,  et  1,333,334  liv.  des  débets  des  comptables  en  1699. 

Les  affaires  sans  traités  comprennent  : 

J**  Les  rentes  dont  le  capital  s'élève  à  687,763,000  liv.  Les  rentes 
émises  sous  forme  de  tontine,  en  1696,  entrent  dans  ce  chiffre  pour 
12  millions];  les  rentes  viagères,  émises  en  1697,  pour  1,558,000  liv. 
Toutes  les  autres  rentes  sont  perpétuelles.  Leur  taux  d'émission 
varie  selon  les  époques  :  pendant  laguerre,  il  est  de  8,33  et  7,14  0/0 
(denier  12  et  14);  après  la  paix,  il  tombe  à  5,55  et  5  0/0  (denier  iS 
et  20).  Les  rentes  au  denier  12  furent  émises  en  1695,  elles  représen- 
tent un  capital  de  12  millions.  Les  rentes  au  denier  14  furent  émises 
en  1695,  1696etl697;  elles  représentent  un  capital  de  122  millions 
205,000  liv.  Les  rentes  au  denier  18  furent  émises  à  la  fin  de  1697 
et  au  commencement  de  1698;  elles  représentent  un  capital  de 
180  millions;  les  rentes  au  denier  20  furent  émises  h  la  lin  de  1698 
et  au  commencement  de  1699,  elles  représentent  un  capital  de 
360  millions. 

Les  arrérages  de  toutes  les  rentes  perpétuelles  créées  depuis  \  695 
montent  à  37,725,000  livres;  mais,  comme  on  se  servit  des  rentes 
au  denier  18  pour  rembourser  les  rentes  au  denier  12  et  14,  et  en- 
suite des  rentes  au  denier  20  pour  rembourser  les  rentes  au  denier 
18,  il  ne  restait  h  payer,  pour  le  service  de  l'année  1700,  qu'une 
somme  de  18  millions  (i).  Une  conversion  aussi  fructueuse  montre 
que  le  crédit  de  l'État  s'était  singulièrement  relevé  depuis  la 
paix. 

2°  Le  bénéfice  des  monnaies. 

La  refonte  de  J693,  qui  avait  déjà  procuré  au  Trésor  24  millions 
en  1694,  foui-nit  encore  6,321,000  livres  en  1695,  4,009,000  livres 

(1)  Reg.  des  Arch.  complété  pour  les  années  1696  et  1698  par  Forbon- 
nais. 
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en  1696,  2  millions  en  1697  (1),  et  1,400,000  livres  en  1699;  en 
tout,  37,730,000  livres,  à  partir  de  1695. 

30  Les  dons  du  clergé.  Ils  se  confondent  avec  la  capitation  jus- 
qu'à concurrence  de  12  millions,  sur  14  versés  au  Trésor  par  l'agence 
ecclésiastique. 

4o  Les  dons  extraordinaires  des  villes  et  des  provinces.  Nous  sa- 
vons qu'il  y  en  eut  sans  en  connaître  le  chiffre  exact.  D'après  les 
précédents,  on  peut  les  estimer  à  environ  5  millions. 

40  La  même  observation  s'applique  aux  revenus  casuels  extra- 
ordinaires, aux  avances  des  receveurs  et  des  trésoriers,  et  à  diverses 
autres  ressources  plus  ou  moins  anormales.  Il  est  probable  qu'on 
obtint  encore  par  cette  voie  40  ou  50  millions. 

Le  total  des  affaires  extraordinaires,  par  traités  ou  sans  traités, 
de  1695  à  1699,  ne  peut  être  inférieur  à  800  millions,  et  l'on  peut 
vraisemblablement  le  porter  à  840  millions.  Sur  cette  somme,  en- 
viron 545  millions  avaient  été  employés  en  remboursements;  le 
reste  (soit  près  de  300  millions)  avait  servi  à  combler  le  déficit  et 
à  couvrir  les  non-valeurs  ou  les  retards  dans  la  rentrée  des  impo- 
sitions. 

§S.— Budget  de  1699. 

Le  budget  de  1699,  le  dernier  de  notre  période,  se  décompose 
ainsi  : 

Dépenses  : 

Maisons  royales 9.474.000 

Comptant 9.686.000 

Bâtiments  du  roi 2.615.009 

Travaux  publics 550.000 

Guerre  et  marine.. 71,239.000 

In  térêts  d'avances  et  remises 4 .  340 .  000 

Divers 7.247 .000 

Total  des  dépenses  ordinaires 105.151.000 

Remboursements 325.515.000 

Total  de  toutes  les  dépenses 430.666.000 

Recettes  : 

Fermes 65.971.000 

Tailles 35.053.000 

Dons  gratuits  des  pays  d'états 6 .  341 .  000 

(1)  Forbonnais  (II,  p.  96)  dit  par  erreur  20  millions.  Voyez  le  Registre 
des  archives. 
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Revenus  casuels 3 .  726 .  000 

Produit  des  bois 2.116.000 

Total  du  revenu  brut 113.207.000 

Charges  à  déduire, 47.732.000 

Revenu  net ' 65.475.000 

Consommation  antérieure 10 .  391 .  000 

Revenu  libre 55.084.000 

Anticipation  sur  1700  et  1701 25.543.000 

Total  du  revenu  libre  et  des  anticipations  80.627.000 
Affaires  extraordinaires  et  reste  des  an- 
nées précédentes 350 .  039 ,  000 

Total 430 .666.000 

On  voit  que  si  la  différence  entre  le  revenu  net  et  les  dépenses 
ordinaires  n'était  que  de  39,676,000,  la  différence  entre  le  revenu 
libre  et  les  dépenses  montait  à  plus  de  50  millions,  et  les  antici- 
pations sur  les  revenus  futurs  grevaient  à  l'avance  les  budgets  de 
1700  et  1701  d'une  somme  de  25  millions  et  demi. 

Le  tableau  suivant  permettra  de  comparer  la  situation  financière 
en  1699  avec  celle  qui  existait  l'année  de  la  mort  de  Colbert,  en 
tenant  compte  de  la  différence  dans  la  valeur  des  monnaies  aux 
deux  époques  (1)  : 

Livres  (millions  de)  Francs  (millions  de) 

1683  1699  1683  1699 

Revenu  brut 119.284  113.207  224.253  172.074 

Revenu  net 97.  65.475  182.360  99.522 

Revenu  libre 79.480  55.084  147.232  83.727 

Dépenses  ordinaires 98.816  105.151  185.774  159.^29 

Excédant  des  dépenses  sur 

le  revenu  net 1.816  39.676  3.414  60.307 

Excédant  des  dépenses  sur 

le  revenu  libre 19.336  50.067  36.351  76.101 

Ainsi,  dans  l'espace  de  seize  années,  le  revenu  brut  avait  dimi- 
nué de  24  0/0,  le  revenu  net  de  46,  le  revenu  libre  de  44,  les  dé- 
penses seulement  de  14  0/0.  Le  déficit  sur  le  revenu  net,  presque 
nul  en  1683,  avait  pris  des  proportions  énormes;  sur  le  revenu 
libre,  il  était  doublé.  En  pleine  paix,  on  se  trouvait  réduit  à  un 
revenu  pouvant  à  peine  couvrir  les  trois  cinquièmes  de  la  dépense, 
et  encore  ce  revenu  n'était  pas  disponible  tout  entier.  Triste  situa- 
tion, singulièrement  aggravée  par  l'état  général  du  royaume. 

(1)  La  valeur  absolue  de  la  livre  était  de  1  fr.  88  c.  en  1683  et  1  fr.  52 
en  1699  (Voir  M.  Natalis  de  Wailly).  La  valeur  relative  peut  être  es- 
timée au  triple. 
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§9. —  Etat  des  populations. 

Si  l'impassibilité  des  peuples  prouvait  leur  prospérité,  l'époque 
qui  nous  occupe  serait  une  des  plus  prospères  de  notre  histoire. 
Les  parlements  gardent  un  silence  absolu;  ils  ne  protestent  ni 
contre  la  fausse  monnaie  ni  contre  Ja  multiplication  excessive  des 
charges  judiciaires;  l'édit  même  de  la  capitation,  qui  les  blessait 
au  vif,  ne  les  tira  pas  de  leur  torpeur;  ils  enregistrent  tout  ce 
qu'on  leur  présente.  Les  états  provinciaux  se  permettent,  de  temps 
en  temps,  quelques  plaintes  au  sujet  des  affaires  extraordinaires, 
mais  ils  n'en  votent  pas  moins  les  dons  gratuits  sans  restrictions 
ni  réserves.  La  seule  initiative  qu'ils  prennent  ou  qu'ils  sont  censés 
prendre,  consiste  à  demander  l'établissement  d'un  nouvel  impôt. 
Leur  docilité  les  rend  ridicules.  On  en  abuse  au  point  de  leur  dicter 
à  l'avance  le  choix  du  député  qu'ils  envoient  à  la  cour,  a  Le  Saint- 
Esprit  vint  dans  une  valise,  dit  Fra-Paolo  au  concile  de  Trente; 
la  députation  est  venue  dans  une  lettre  de  cachet  à  M.  de  Rennes; 
ces  voitures  sont  également  extraordinaires.  »  C'est  sur  ce  ton  que 
M""®  de  Sévigné  parle  des  états  de  Bretagne,  et  ce  ton  plaisant 
convient,  en  effet,  à  des  choses  si  peu  sérieuses  (1).  Les  municipa- 
lités sont  à  la  discrétion  du  roi,  comme  les  états  provinciaux  et  les 
parlements.  Aucune  insurrection,  aucune  révolte  de  quelque  gra- 
vité ne  troublent  l'ordre  matériel.  L'affreuse  famine  de  1693  pro- 
voque des  murmures,  des  émeutes  passagères,  rien  de  plus.  Les 
huguenots  seuls,  au  milieu  de  l'affaissement  universel,  ne  flé- 
chissent pas;  ils  ne  fléchissent  pas,  mais,  ne  trouvant  d'appui  nulle 
part,  ils  ne  résistent  par  la  force  que  dans  les  montagnes  des 
Ce  venues.  Là  se  prépare  une  lutte  héroïque.  Partout  ailleurs,  l'es- 
prit de  résistance  est  éteint.  Et  cependant,  tous  les  témoignages 
contemporains  attestent  une  misère  croissante,  et,  dans  certaines 
années,  une  effrayante  mortalité. 

L'assistance  publique  est  si  mal  organisée,  les  ressources  dispo- 
nibles  si  peu  abondantes,  les  moyens  de  transport  si  imparfaits, 
les  échanges  si  peu  libres,  qu'une  mauvaise  récolte,  un  froid  ri- 
goureux sont  des  arrêts  de  mort  pour  des  milliers  de  pauvres 
gens. 

Six  mois  après  la  mort  de  Golbert,  le  i"  mars  1684,  M"»®  de  Sévi- 
gné écrit  au  président  de  Moulceau  :  «  Jamais  il  ne  s'est  vu  un  hi- 
ver si  terrible;  votre  beau  pays  n'en  a  pas  été  exempt,  et  si  M.  le 
cardinal  de  Bonzi  a  trouvé  des  hommes  morts  sur  le  chemin  de 


(1)  Lettre  du  6  nov.  1689. 
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Montpellier  à  Lyon,  les  courtisans  en  ont  trouvé  plusieurs  sur  lo 
chemin  de  Versailles;  et,  nous  autres  bourgeois,  nous  n'avons  pu 
empêcher  qu'il  n'y  en  ait  eu,  la  nuit  dans  les  rues,  glacés  et  morts, 
et  plusieurs  pauvres  et  de  petits  enfants.  » 

En  1687,  le  mal  inverse  se  produit  :  on  se  plaint  du  peu  de  débit 
des  blés  et  autres  grains.  Le  revenu  des  terres,  qui  avait  déjà 
baissé  dans  la  période  précédente,  baisse  encore.  Les  exploitations 
agricoles  s'en  ressentent.  La  surabondance  devient  presque  aussi 
nuisible  que  la  disette  (1). 

En  1692,  1693  et  1694-,  les  horreurs  de  1684  se  renouvellent,  et 
cette  lois  avec  une  persistance  qui  fait  frémir.  Le  prix  du  blé,  qui 
était  à  cette  époque  en  moyenne  de  13  livres  le  setier,  monte,  au 
mois  de  septembre  1692,  à  24  livres;  on  interdit  l'exportation,  on 
ordonne  d'amener  les  blés  et  grains  aux  marchés  sous  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation;  la  hausse  continue;  à  la  fin  d'août  1693, 
le  setier  est  à  42  livres;  il  atteignit  jusqu'à  57  livres  en  juin  1694  ; 
heureusement  on  obtint  enfin  une  bonne  récolte  :  la  baisse  se  fit 
rapidement  ;  au  mois  de  novembre,  le  prix  du  blé  n'était  plus  qu'à 
15  ou  16  francs  le  setier  (2).  Le  nombre  des  personnes  qui  périrent 
de  faim  dans  ces  années  désastreuses  n'a  pu  être  calculé  exacte- 
ment, mais  il  fut  immense  (3);  dans  la  ville  de  Paris,  il  s'éleva, 
dit-on,  au  chiffre  de  96,000  (4).  C'est  alors  que  Fénelon  écrivit  au 
roi  cette  lettre  anonyme  demeurée  célèbre,  où  il  dépeint  la  France 
comme  «  un  grand  hôpital  désolé  et  sans  provisions  »  (5). 

En  dehors  même  des  temps  de  disette,  le  malaise  est  l'état  per- 
manent du  royaume.  On  a  retrouvé  dans  les  papiers  de  Louvois  un 
mémoire,  daté  de  janvier  1686,  qui  constate  des  faits  déplorables  : 
l'or  et  l'argent  sont  rares,  le  crédit  se  resserre,  les  faillites  se  mul- 
tiplient, les  plus  grands  marchands  ont  fait  banqueroute,  la  plu- 
part des  nobles  sont  gênés  ou  ruinés,  les  artisans,  faute  de  travail, 
vont  établir  chez  les  étrangers  de  riches  manufactures  ;  les  terres 
qui  valaient  10,000  livres  de  rentes  bien  payées  n'en  valent  pas  6 
mal  payées;  on  voit  dans  les  campagnes  des  fermes  abandonnées, 
des  maisons  en  ruine;  beaucoup  de  villes  se  dépeuplent;  des  catho- 
liques émigrent  à  la  suite  des  huguenots  (6). 

S'il  en  était  ainsi  en  1686,  qu'était-ce  donc  dix  ou  douze  ans  plus 


(1)  M"''  de  Sévip:n(j,  lettre  du  31  mai  1687. 

(2)  V.  la  police  sous  Louis  XIV,  par  Pierre  Clément. 

(3)  V.  les  mémoires  des  intendants  en  1098  et  1699. 

(4)  La  Hode,  t.  IV,  cité  par  M.  Henri  Martin,  XIV,  p.  190. 

(5)  OEuvres  de  Fénelon,  t.  V. 

(6)  Pierre  Clément,  loc.  cit. 
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tard,  au  sortir  d'une  longue  guerre  accompagnée  de  si  cruelles 
épreuves!...  Les  mémoires  des  intendants,  ceux  des  députés  des 
principalesvilles  de  commerce,  les  ouvrages  de  Bois-Guillebert  et 
de  Vauban  justifient  du  reste  surabondamment,  par  les  détails  les 
plus  précis,  les  inductions  qui  se  tirent  des  faits  généraux  (1). 
Chose  remarquable,  ces  documents,  malgré  la  diversité  de  leur 
origine,  ne  se  contredisent  sur  aucun  point.  Ils  n'insistent  pas  tous 
avec  la  même  force  sur  les  mêmes  faits,  mais  aucun  d'eux  ne 
dément  les  faits  allégués  par  d'autres. 

La  décadence  du  commerce  intérieur  et  extérieur  est  reconnue 
d'une  manière  unanime.  L'industrie,  dans  son  ensemble,  paraît 
aussi  gravement  atteinte.  La  ruine  est  complète  pour  certaines  in- 
dustries locales.  Ainsi,  d'après  Bois-Guillebert,  on   a  vu  dispa- 
raître en  Normandie,  écrasées  sous  le  poids  des  taxes,  les  manufac- 
tures de  papier,  de  chapeaux  fins,  de  baleines,  de  pipes  à  fumer  et 
de  cartes  à  jouer.  D'après  les  mémoires  des  intendants,  les  manu- 
factures de  dentelles  fondées  par  Colbert  à  Montmorency  et  à. 
Sens,  sont  anéanties;  en  Picardie,  les  fabriques  de  serges  se  sou- 
tiennent h  peine,  le  haut  prix  des  laines  ne  permet  pas  de  béné- 
fices, les  ouvriers,  mourant  de  faim  avec  leur  maigre  salaire,  quit- 
tent les  métiers,  les  teintureries  périclitent,  les  matières  premières 
qui  leur  seraient  indispensables  pour  produire  h  bon  marché  leur 
manquent,  les  douanes  les  arrêtent  à  la  frontière;  à  Tours,  les  ma- 
nufactures de  soie,  qui  occupaient  700  moulins,  8,000  métiers  et 
40,000  personnes,  sont  réduites  à  70  moulins,  1,200  métiers  et 
4,000  personnes;  la  communauté  des  drapiers  est  obérée  d'em- 
pru'nts;  on  ne  compte  plus  que  74  maîtres  tanneurs;  ils  étaient 
autrefois  400;  dans  la  généralité  de  Moulins,  les  manufactures  de 
draps  sont  en  pleine  crise  :  «  la  pauvreté  est  telle  parmi  les  maîtres 
et  les  ouvriers,  que,  quoique  le  blé  soit  au  plus  vil.  prix,  ils  man- 
quent de  pain,  et  par  conséquent  de  moyens  d'acheter  de  bonnes 
laines;  ils  n'ont  point  non  plus  de  quoi  les  faire  dégraisser,  ni 

(1)  Les  mémoires  des  intendants  ont  été  dressés  par  ordre  du  roi,  de 
1697  à  1699.  Le  Détail  de  la  France,  par  Bois-Guillebert,  a  été  publié  en 
1697.  La  Dimc  royale,  du  maréchal  Vauban,  parut  en  1707  ;  mais  la 
plus  grande  partie  de  l'ouvrage  avait  été  rédigée  entre  la  paix  de  Rys- 
wick  et  la  guerre  pour  la  succession  d'Espngne  (1698-1700).  Les  mé- 
moires des  députés  des  villes  (Rouen,  Dunkerque,  Nantes,  La  Rochelle, 
Bordeaux,  Rayonne,  Lyon,  Lille  et  les  villes  du  Languedoc)  ont  été  en- 
voyés à  la  chambre  du  commerce,  à  Paris,  en  1701;  ils  ont  été  repro- 
duits presque  m  extenso  ^^v  Pierre  Clément  dans  son  histoire  du  système 
protecteur. 
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même  de  quoi  préparer  leurs  étoffes  au  foulon,  ce  qui  les  rend  de 
mauvaise  odeur  et  fort  dures  à  la  main  ;  »  dans  les  campagnes  qui 
avoisinent  Lyon,  le  nombre  des  métiers  servant  au  tissage  des 
toiles  et  futaines  diminue  dans  des  proportions  alarmantes;  au  lieu 
de  5,000,  il  n'y  en  plus  que  2,000. 

C'est  surtout  dans  Vauban  et  Bois-Guillebert  qu^il  faut  chercher 
les  détails  relatifs  à  l'agriculture.  Terres  en  friche,  fermes  aban- 
données, maisons  délabrées,  vignes  arrachées,  diminution  des  bes- 
tiaux, insuffisance  des  engrais,  paysans  maladifs,  mal  nourris  et 
mal  vêtus,  récoltes  manquées  faute  d'une  exploitation  convenable, 
ou  encombrantes  et  inutiles  faute  de  débouchés,  tous  ces  sym- 
ptômes, si  tristement  significatifs,  ont  été  relevés  et  étudiés  par  eux 
avec  un  soin  infini.  Ils  constatent,  comme  un  fait  incontestable,  que 
la  valeur  des  biens -fonds  a  baissé  considérablement  depuis  une 
trentaine  d'années.  Bois-Guillebert  pense  que  la  baisse  a  été  de 
moitié;  Vauban  l'estime  au  tiers. 

Les  mémoires  des  intendants  ne  parlent  pas  d'une  manière  ex- 
presse et  directe  de  cette  moins-value,  mais  ils  établissentun  autre 
fait  plus  lamentable  encore  et  véritablement  lugubre,  quand  on  en 
pénètre  les  causes  :  la  dépopulation  générale  du  royaume. 

La  dépopulation  n'est  pas  uniforme,  mais  elle  se  manifeste  plus 
ou  moins  dans  toutes  les  provinces,  excepté  en  Bretagne,  oii  l'on 
constate  un  état  stationnaire.  Les  intendants  estiment  qu'elle  est 
d'un  douzième  en  Picardie,  d'un  huitième  en  Dauphiné,  d'un 
sixième  dans  le  Lyonnais,  d'un  cinquième  dans  les  généralités  de 
Moulins  et  d'Orléans,  d'un  quart  dans  la  généralité  de  Tours,  d'un 
tiers  dans  le  Périgord,  d'un  quart,  d'un  tiers  et  même  de  moitié  dans 
certaines  élections  de  l'Ile-de-France.  Les  chiffres  manquent  pour 
certaines  provinces  très-importantes,  comme  le  Languedoc,  et  la 
moyenne  n'est  pas  indiquée.  Vauban  cite  l'opinion  de  personnes  très- 
éclairées  et  très-compétentes,  d'après  lesquelles  la  population  de  la 
France  tout  entière  serait  tombée,  pendant  la  guerre  contre  la  ligue 
d'Augsbourg,  de  d5  à  13  millions;  il  ne  conteste  ni  le  fait  de  la  di- 
minution, ni  la  proportion  établie  entre  l'ancienne  population  et  la 
nouvelle;  il  rectifie  seulement  le  second  chiffre,  qu'il  porte  à  19  mil- 
lions (1) .  En  admettant  ces  bases,  on  arrive  à  une  diminution  géné- 
rale de  près  d'un  septième,  c'est-à-dire  d'environ  3  millions  sur  22. 

Il  peut  être  utile  d'observer  que  la  seule  province  non  dépeu- 
plée, la  Bretagne,  est  aussi  la  seule  qui  possède  des  chemins  pas- 
sables. Il  est  vrai  qu'ils  étaient  entretenus  par  les  états.  Dans  toutes 
les  autres  provinces,  les  intendants  signalent  le  mauvais  état  de  la 

(1)  Dîme  royale,  édit.  Guiliaumin,  p.  46. 
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voirie;  les  fonds  destinés  aux  ponts  et  chaussées  étaient,  nous 
l'avons  vu,  d'une  insignifiance  honteuse;  il  arrivait  même  quel- 
quefois qu'ils  se  trouvaient  divertis  de  leur  emploi  et  appliqués  aux 
dépenses  militaires  (1). 

Les  détails  qui  précèdent  nous  portent  à  croire  que  Vauban 
n'exagérait  rien  quand  il  disait  :  «  Par  toutes  les  recherches  que 
j'ai  pu  faire  depuis  plusieurs  années  que  je  m'y  applique,  j'ai  fort 
bien  remarqué  que,  dans  ces  derniers  temps,  près  de  la  dixième 
partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité  et  mendie  effective- 
ment; que  des  neuf  autres  parties,  il  y  a  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont 
réduits,  à  très-peu  de  chose  près,  à  cette  malheureuse  condition; 
que  des  quatre  autres  parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort  malai- 
sées et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès,  et  qae,  dans  la  dixième, 
où  je  mets  tous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésiastiques  et  laïques, 
toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distinguée  et  les  gens  en  charge 
militaire  et  civile,  les  bons  marchands^les  bourgeois  rentes  et  les  plus 
accommodés,  on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles,  et  je  ne 
croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas  dix  mille,  pe- 
tites ou  grandes,  qu'on  puisse  dire  fort  à  leur  aise;  et  qui  en  ôte- 
rait  les  gens  d'affaires,  leurs  alliés  et  adhérents  couverts  et  dé- 
couverts, et  ceux  que  le  roi  soutient  par  ses  bienfaits,  quelques 
marchands,  etc.,  je  m'assure  que  le  reste  serait  en  petit  nombre»  (2). 

Quelles  étaient  les  causes  de  cette  misère? 

Les  intendants  indiquent  en  première  ligne  :  la  retmite  des 
huguenots,  la  disette  de  1692  et  1693,1e  passage  des  gens  de  guerre 
ot'l'excès  des  impositions.  Ils  se  plaignent  aussi  des  affaires  extra- 
ordinaires, des  procédés  vexatoires  qu'elles  entraînent,  des  privi- 
lèges lucratifs  et  des  avantages  de  toute  sorte  dont  elles  sont  la 
source  pour  les  riches  au  préjudice  des  pauvres;  mais,  en  général, 
ils  critiquent  plutôt  le  montant  des  charges  publiques  que  leur 
répartition.  Les  entraves  apportées  au  commerce  et  h  l'industrie 
par  les  règlements  administrâtes  et  le  régime  fiscal  les  préoccu- 
pent peu.  Quelques-uns  proposent  de  les  aggraver. 

Tout  autre  est  l'esprit  des  députés  des  villes.  Le  système  des  ta- 
rifs élevés  n'est  soutenu  que  par  les  députés  de  Rouen.  Les  députés 
de  Dunkerque,  de  Nantes,  de  La  Rochelle,  de  Rordeaux,  de 
Rayonne,  du  Languedoc,  de  Lyon  et  de  Lille,  se  prononcent  pour 
la  liberté  commerciale  avec  une  énergie  et  une  netteté  qui  seraient 
remarquables  même  de  nos  jours. 

(i)  Mémoire  de  l'intendant  de  Montauban  (Boulainvilliers,  II,  p.  303). 
{'i)  Dîme  royale,  Ed.  Guillaumin,  p.  3G. 
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«  Trois  choses,  dit  le  sieur  Piécourt,  député  de  Dunkerque,  pa- 
raissent opposées  à  l'agrandissement  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation et  à  la  débouche  des  denrées  et'marchandises  :  lo  les  droits 
considérables;  2»  les  duretés  des  fermiers  et  de  leurs  commis  ;  3°  les 
compagnies  exclusives  et  les  privilèges  de  quelques  villes  et  ports 
exclusivement  à  d'autres...  Lorsqu'une  manufacture  est  bien  éta- 
blie dans  le  royaume  et  que  l'ouvrier  ne  se  relâche  pas,  elle  se  sou- 
tient d'elle-même  sans  le  secours  de  grandes  impositions  sur  celles 
des  étrangers.  Les  manufactures  des  bas  d'Orléans  et  de  Tournay  en 
sont  une  preuve  sensible,  puisque  toutes  les  nations  conviennent 
qu'il  ne  s'en  fabrique  pas  en  Europe  de  si  bons.  Les  Français  n'au- 
ront garde  de  s'en  pourvoir  dans  d'autres  royaumes,  tout  autant 
que  les  manufactures  ne  se  relâcheront  pas.  Il  en  sera  de  même  de 
toutes  les  autres  manufactures,  si  on  y  donne  l'application  néces- 
saire. Le  droit  modéré  dont  les  nôtres  doivent  jouir  suffirait  pour 
donner  à  nos  ouvriers  un  avantage  sur  les  étrangers  de  dO  à  J5  0/0. 
S'ils  demandent  de  grandes  impositions,  ils  doivent  être  considérés 
comme  gens  qui  n'ont  d'autres  vues  que  de  s'enrichir  aux  dépens 
du  public.  » 

«  La  liberté  est  l'âme  et  l'élément  du  commerce  (dit  le  sieur  des 
Cazeaux,  député  de  Nantes).  Elle  excite  le  génie  et  l'application  des 
négociants,  qui,  méditant  sans  cesse  des  moyens  nouveaux  de  faire 
des  découvertes  et  des  entreprises,  opèrent  un  mouvement  perpé- 
tuel qui  produit  l'abondance  partout.  Si  les  droits  étaient  moins 
forts  et  mieux  réglés,  les  produits  en  seraient  beaucoup  plus  con- 
sidérables, parce  que  la  fraude  cesserait  et  le  commerce  se  multi- 
plierait. )) 

((  Qui  considérera  avec  attention  et  sans  prévention  d'aucun  in- 
térêt particulier  la  situation  du  commerce  en  France  (dit  le  député 
de  La  Rochelle)  ne  s'étonnera  pas  de  l'extrême  abaissement  où  il 
se  trouve  réduit.  On  conviendra  que  de  fausses  vues  en  sont  la 
cause,  et  qu'ayant  prétendu  nous  passer  de  toutes  les  autres  na- 
tions, tandis  qu'au  contraire  elles  peuvent  se  passer  de  nous,  nous 
nous  sommes  fort  abusés,  et  pour  leur  ôter  l'usage  d'une  main, 
nous  nous  sommes  coupés  les  deux  bras.  La  liberté  est  le  premier 
mobile  du  commerce,  parce  qu'elle  produit  entre  les  nations  une 
communication  réciproque  des  denrées  et  marchandises  qui  entrent 
dans  l'usage  de  la  vie.  Afin  que  lo  peuple  vive  avec  facilité  et  ai- 
sance, il  faut  attirer  l'abondance  de  toutes  choses  de  quelque  pays 
que  ce  soit.  Pour  cela,  il  faut  ouvrir  la  porte  et  la  liberté  aux  étran- 
gers, et  leur  donner  un  accès  favorable,  en  payant  des  droits  mo- 
diques proportionnés  à  la  valeur  des  denrées  et  marchandises,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qu'ils  voudront  introduire.  » 
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((  Dieu  a  dispersé  ses  dons  pour  obliger  les  hommes  à  s'aimer 
(dit  le  député  de  Bordeaux) .  Il  n'a  pas  voulu  que  la  terre  produisît 
partout  les  mêmes  choses,  afin  que  les  habitants  se  recherchent  et 
s'entr'aident  par  un  échange  mutuel  des  biens  qu'ils  possèdent. 
Voilà  l'origine  du  commerce  et  ce  qui  le  perfectionne.  Pour  favo- 
riser les  draps  français,  on  a  rebuté  les  étrangers  en  chargeant  leurs 
marchandises  de  droits  extrêmes.  Les  provinces  oii  nos  manufac- 
tures sont  établies  n'ayant  pas  assez  d'habitants,  les  terres  ont  été 
plus  négligées,  et  les  grains  ont  enchéri.  Le  roi  perd  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Les  principaux  manufacturiers  ont  déjà  fait 
faillite  plusieurs  fois  pour  des  sommes  considérables.  Les  nouveaux 
droits  sur  l'acier,  le  fer,  le  charbon  de  terre,  l'étain,  le  beurre,  le 
fromage,  les  cuirs  ont  produit  de  très-mauvais  effets...  Les  droits 
de  12  livres  qu'on  a  mis  sur  le  bétail  à  cornes  devraient  être  sup- 
primés, puisque  la  France  en  manque  partout.  La  paire  de  bœufs 
pour  le  labourage,  qui  se  vendait  40  ou  -45  écus,  se  vend  aujour- 
d'hui 100  ou  110  écus.  De  là  vient  qu'ily  a  des  terres  abandonnées, 
d'autres  mal  cultivées  ou  mal  fumées.  Voilà  une  autre  cause  de 
la  cherté  des  grains.  » 

«  Il  faut  revenir  de  la  maxime  de  M.  Golbert  (dit  le  député  de 
Lyon),  qui  prétendait  que  la  France  pouvait  se  passer  de  tout  le 
monde.  C'était  aller  contre  la  nature  et  contre  les  décrets  de  la  Pro- 
vidence, qui  a  distribué  ses  dons  à  chaque  peuple,  pour  les  obliger 
à  entretenir  entre  eux  un  commerce  réciproque.  Ce  ne  serait  plus 
un  commerce  que  de  fournir  nos  denrées  et  nos  manufactures  aux 
étrangers  et  de  ne  retirer  d'eux  que  de  l'argent.  » 

Enfin,  le  député  de  Lille  déclare:  «  qu'une  manufacture  qui  ne 
sait  pas  s'établir  ni  subsister  avec  un  droit  de  12  à  15  0/0,  doit  être 
considérée  comme  un  homme  qui  veut  s'enrichir  sur  le  public.  »  Il 
s'élève  aussi  contre  les  variations  des  monnaies  et  le  nombre  exces- 
sif des  offices. 

Plusieurs  députés,  d'accord  en  cela  avec  les  intendants,  se  plai- 
gnent de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  «  La  fuite  des  religion- 
naires  (dit  le  député  de  Lyon)  a  emporté  beaucoup  d'argent,  de 
bonnes  têtes  capables  de  commercer  et  de  bons  bras,  par  le  nombre 
des  ouvriers  qu'ils  ont  emmenés  avec  eux.  » 

Bois-Guillebertet  Vauban,par  prudence  sans  doute,  se  taisent  sur 
la  conséquence  de  la  retraite  des  huguenots.  Leurs  conclusions  en 
faveur  de  la  liberté  commerciale  ne  sont  pas  moins  fermes  que 
celles  des  députés  des  villes;  mais  ils  s'inquiètent  plus  de  la  circu- 
lation intérieure  et  de  l'exportation  de  nos  produits  que  de  l'impor- 
tation des  marchandises  étrangères.  Si  l'on  consomme  peu  en 
France,  ce  n'est  pas  qu'on  soit  incapable  de  produire  beaucoup, 
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c'est  parce  que  les  produits  ne  circulent  pas,  et  si  les  produits  ne 
circulent  pas,  c'est  parce  qu'ils  rencontrent  sur  leur  passage  les 
barrières  des  douanes  provinciales,  et  qu'ils  portent  le  poids  écra- 
sant des  aides.  Le  défaut  de  circulation  intérieure,  loin  d'être  at- 
ténué, est,  au  contraire,  aggravé  par  le  défaut  de  libre  sortie.  Ce 
second  point  est  admirablement  mis  en  lumière  par  rautear  du 
Détail  de  la  France  (1).  Il  rappelle  qu'autrefois  la  Hollande  s'ap- 
provisionnait avec  nos  blés  ;  aujourd'hui  elle  ne  s'adresse  plus  à 
nous;  ce  qu'elle  nous  prenait,  elle  le  tire  à  meilleur  marché  de 
Hambourg  et  de  Dantzick.  Pourquoi?  Parce  qu'on  a  cru  devoir, 
dans  l'intérêt  prétendu  des  consommateurs  français,  gêner  par  des 
règlements  et  des  tarifs  l'exportation  de  nos  denrées  alimen- 
taires. Qu'en  est-il  résulté  ?  L'avilissement  des  prix  d'abord, 
ensuite  un  amoindrissement  de  la  culture,  l'abandon  des  terres  mé- 
diocres, une  production,  tour  à  tour  surabondante  ou  défectueuse, 
livrée  à  la  merci  du  temps,  dépourvue  de  principe  régulateur  et 
d'équilibre;  en  définitive,  la  gêne  dans  les  bonnes  années,  la  disette 
dans  les  mauvaises. 

La  seconde  cause  de  la  misère,  d'après  Vauban  et  Bois-Guille- 
bert,  réside  dans  l'assiette  vicieuse  des  tailles.  Ils  ne  tarissent  pas 
sur  ce  sujet,  qui  semble  inépuisable  sous  leur  plume.  Ils  montrent 
très-bien  comment,  aux  inégalités  produites  par  les  privilèges  des 
nobles,  des  ecclésiastiques  et  des  gens  riches  munis  d'offices,  vien- 
nent s'ajouter  les  irrégularités,  non  moins  injustes  ni  moins  fu- 
nestes, qui  résultent  de  l'arbitraire  introduit  dans  la  répartition  ; 
par  suite  de  toutes  ces  inégalités  combinées,  le  fardeau  retombe 
tout  entier  sur  les  hommes  les  plus  utiles,  les  plus  actifs,  les  plus 
dignes  d'intérêt;  on  ruine  ainsi  ceux  qui,  à  force  de  peine,  ont  atteint 
une  sorte  d'aisance  relative,  et  l'on  décourage  ceux  qui  seraient  dis- 
posés à  suivre  leur  exemple  ;  on  atteint  non  la  richesse  acquise, 
réalisée,  certaine,  mais  la  richesse  en  voie  de  formation,  la  richesse 
naissante  et  précaire;  on  étouffe  la  prospérité  publique  dans  son 
germe.  Ils  ne  critiquent  pas,  du  reste,  le  montant  de  l'impôt; 
rimpôt,  mieux  réparti,  rendrait  davantage  à  l'Etat  et  coûterait 
moins  aux  contribuables.  Quant  aux  remèdes  qu'ils  proposent, 
nous  les  étudierons  dans  un  chapitre  spécial.  Cependant,  comme 
leurs  écrits  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  les  résolutions  des  con- 
trôleurs généraux  au  xvm®  siècle,  nous  devons  dire,  dès  à  présent, 
que  Vauban  propose  de  lever  la  dîme  de  tous  les  produits,  etBois- 
Guillebert,  d'établir,  au  moyen  de  déclarations  émanées  des  con- 


(1)  Seconde  partie,  chap.  xvii. 
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tribuables  et  contrôlées  par  les  agents  du  fisc,  une  taxe  proportion- 
nelle sur  tous  les  revenus. 

Excès  des  charges  publiques,  retraite  des  huguenots,  passage 
des  gens  de  guerre,  abus  des  privilèges,  multiplicité  des  affaires 
extraordinaires,  absence  de  liberté  commerciale,  répartition 
inique  des  tailles,  toutes  ces  causes  de  misère  signalées  par  les  do- 
cuments contemporains  peuvent  se  résumer  en  une  seule,  qui  les 
domine  et  les  explique  :  le  despotisme  du  roi,  despotisme  qui  était 
lui-même  le  couronnement  d'une  organisation  religieuse,  politique 
et  sociale  reposant  sur  la  base  du  droit  divin.  Cette  cause,  mal- 
heureusement pour  la  France,  n'avait  pas  encore  épuisé  tous  ses 
effets. 

J.-J.  Clama GERAN. 


L'AGITATfON  AGRICOLE 

EN  ANGLETERRE  (i). 

SON  CARACTÈRE,  SA  PORTÉE  ET  SES  CONSÉQUENCES. 


Sommaire.  —  Les  débuts  de  l'agitation.  —  Situation  des  classes  agri- 
coles. —  Opinions  diverses.  —  Le  dessin  de  M.  Arch.  —  Ressources 
qu'offre  l'émigration  en  Amérique.  —  Réformes  imminentes  dans  la 
constitution  terrienne.  —  La  National  agricultural  labourer's  Union  et 
les  autres  Unions  ouvrières.  —  Les  nouvelles  aspirations  populaires. 

((  La  prétention  de  régler  les  salaires,  en  dépit  des  variations  du 
marché,  reproche  adressé  de  nos  jours  aux  Trades'Unions,  est  un 
legs  des  législateurs  du  moyen  âge,  et  c'est,  au  contraire,  pour  ré- 
sister à  cette  tyrannie,  que  se  sont  formées  en  Angleterre  les  pre- 
mières associations  ouvrières.  » 

Ces  paroles  sont  empruntées  au  livre  dans  lequel,  en  1869, 
M.  le  comte  Paris  retraçait  l'origine  et  les  développements  des 
Traders  Unions.  Avant  l'année  1824,  où  un  Ad  du  Parlement 
abolit  le  délit  de  coalition,  destiné  à  se  perpétuer  dans  nos  lois, 
pendant  quarante  années  encore,  ces  sociétés  avaient  existé,  sans 

(1)  Voir  :  dans  le  numéro  de  février  1874,  XXXIII,p.  173,  un  article  sur 
l'esprit  des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  et  sur  le  congrès  des  Traders 
Unions  à  Locds;  et  dans  le  numéro  de  juin,  XXXIV,  p.  321,  un  article  sur 
le  congrès  des  coopôrateurs  à  Halifax. 
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doute,  mais  sous  une  forme  occulte,  bravant,  si  dures  qu'elles  fus- 
sent, les  lois  rendues  pour  les  prévenir  (1)  et  commettant,  à  l'oc- 
casion, des  actes  de  véritable  sauvagerie.  C'est  ainsi  que  l'on  vit, 
en  1811,  les  bonnetiers  de  Nottingham,  déjà  mal  payés  et  menacés 
en  outre,  par  l'introduction  des  machines,  de  salaires  encore  plus 
avilis,  se  former  en  bandes  armées,  briser  les  nouveaux  engins, 
piller  et  brûler  les  manufactures.  Avec  la  loi  de  182-4,  la  formation 
d'une  Union  cessait  d'être  un  acte  illégal;  mais  ces  sociétés  n'en 
étaient  pas  pour  cela  reconnues  comme  personnes  morales  et  res- 
taient privées  dès  lors  du  droit  de  posséder.  Elles  l'ont  obtenu  plus 
tard,  quoique  d'une  façon  encore  incomplète  et  provisoire,  au  moins 
au  point  de  vue  strictement  légal,  car  l'indépendance  bien  connue 
de  la  magistrature  anglaise  et  la  force  de  l'opinion  publique,  dans 
ce  pays  de  large  et  robuste  liberté,  donne  aux  Unions  beaucoup  de 
sécurité,  beaucoup  de  confiance  en  elles-mêmes.  L'armée  des  unio- 
nistes, se  composait,  dès  1 869,  déplus  de  800,000  membres;  per- 
sonne, même  parmi  ses  adversaires,  ne  se  flattait  sérieusement  de 
pouvoir  la  dissoudre.  Les  économistes  se  félicitent  de  la  liberté  ren- 
due à  l'ouvrier  anglais  de  disposer  de  son  travail,  de  même  qus  le 
marchand  fait  de  sa  marchandise  le  producteur  de  ses  produits; 
et  les  hommes  d'État,  après  un  premier  moment  de  surprise  et 
d'anxiété,  peut-être,  se  sont  sentis  rassurés.  Certes,  VUnionism  a 
été,  à  ses  origines  surtout,  une  arme  de  guerre  dont  les  ouvriers 
se  sont  servis,  tantôt  avec  une  maladresse  nuisible  à  eux-mêmes, 
tantôt  avec  une  passion  fatale  à  l'industrie,  quand  cette  passion  n'a 
point  enfanté  de  ces  actes  que  la  morale  universelle  réprouve  ou 
flétrit.  Mais  il  a  fait  disparaître  du  sol  anglais  les  sociétés  secrètes, 
fléau  encore  d'une  partie  du  continent.  La  lutte  des  intérêts  (2)  se 
produit  comme  elle  se  termine,  au  grand  jour:  et,  s'il  se  rencontre 
aussi,  çà  et  là,  chez  nos  voisins  d'Outre-Manche,  des  esprits  trop 
ardents  ou  chimériques  qui  méconnaissent  le  fond  même  des  choses 
et  raccourcissent  la  part  du  temps  dans  les  progrès  les  plus  désira- 
bles, du  moins  nul  n'y  attend-il  le  triomphe  de  ses  idées  propres 
que  du  perfectionnement  pacifique  des  institutions  et  du  jeu  libre 
des  moyens  légaux. 

(I)  Sous  Edouard  VI,  on  coupait  l'oreille  à  l'homme  convaincu  pour 
la  troisième  fois  de  s'y  être  affilié. 

(2}  Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  des  intérêts  apparents,  car  nous  tenons 
pour  certain  que  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  sont  pas  des  ennemis  na^ 
lurels,  et,  qu'il  s'agisse  du  travail  ou  de  toute  autre  marchandise,  nous 
répudions  le  mot  célèbre  de  Montaigne  :  le  proucfict  de  Vun  fait  le  dou- 
loir  de  Vautre^  érigé  en  axiome  par  les  diverses  variétés  du  socialisme, 
qu'elles  soient  communistes  on  simplement  protectionnistes. 
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Ce  mouvement  est  resté  longtemps  confiné  aux  ouvriers  de 
l'industrie  proprement  dite,  et  Jusqu'à  une  époque  fort  récente,  ceux 
de  l'agriculture  n'y  participèrent  en  aucune  sorte.  A  la  vérité,  en 
1837,  c'est-à-dire  six  ans  plus  tôt  que  la  célèbre  association  des 
Pioniers  de  Rochdale,  un  paysan  nommé  George  Lov^loss,  homme 
d'énergie  et  de  volonté,  avait  jeté  à  Londres  les  premiers  fonde- 
ments d'une  Union  agricole.  Mais  l'autorité  ne  lui  donna  point  le 
temps  de  parfaire  son  œuvre;  il  fut  arrêté,  jeté  en  prison  et  sur  le 
point  d'être  transporté  (1).  L'union  nationale  des  travailleurs  agri- 
coles, the  National  agricultural  Labourer' s  Union,  qui  s'est  constituée 
en  1872,  a  rencontré  des  conditions  plus  propices.  Peu  remarquée 
à  ses  premiers  débuts  par  l'opinion  publique  et  traitée  fort  légè- 
rement par  le  grand  journal  de  la  cité  de  Londres,  elle  a  su  s'im- 
poser depuis  à  l'attention  générale,  et  les  fermiers  des  comtés 
orientaux  de  l'Angleterre  ont  trouvé  son  action  assez  redoutable 
pour  lui  opposer  le  Lock  Out^  c'est-à-dire  le  congédiement  en  masse 
de  ceux  de  leurs  laboureurs  qui  s'y  sont  affiliés.  En  un  mot,  l'éco- 
nomie rurale  de  nos  voisins,  immobile  ou  à  peu  près  depuis  des 
siècles,  subit  en  ce  moment  un  rude  assaut.  Le  mot  d'ordre  osten- 
sible de  l'Union  agricole  et  le  but  apparent  qu'elle  poursuit  se 
réduisent  jusqu'ici  à  une  question  d'heures  de  travail  et  d'augmen- 
tation de  salaires.  Mais,  revenu  de  ses  premiers  dédains,  le  Times 
ne  se  trompe  pas,  croyons-nous,  quand  il  considère  le  débat  actuel 
(i  comme  portant  plus  haut  et  plus  loin,  »  comme  «  intéressant  la 
((  nation  tout  entière,  »  et  roulant  en  définitive  sur  le  point  «  de 
«  savoir  si  les  classes  agricoles  de  la  Grande-Bretagne  sont  desti- 
ne nées  ou  non  à  prendre  un  rang  meilleur  dans  la  société  générale 
«  et,  peut-on  ajouter,  la  société  chrétienne.  » 

I 

Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  constitution  ter- 

(1)  Voilà  du  moins  les  faits  tels  qu'on  les  trouve  exposés  dans  un 
petit  livre  de  M.  Martin  Nadaud  qui  a  pour  titre  :  les  Sociétés  ouvrières, 
et  fait  partie  de  la  Bibliothèque  démocratique.  M.  Nadaud  a  habité  assez 
longtemps  l'Angleterre,  mais  n'a  guère  profité  des  enseignements  éco- 
nomiques qu'elle  offre  en  si  grand  nombre.  Il  en  est  revenu,  comme  il 
était  parti,  socialiste  et  jacobin.  11  en  est  encore  à  qualifier  Robespierre 
de  Vhomme  le  plus  illustre  que  nos  révolutions  et  nos  assemblées  parlemen- 
taires aient  produit  ;  la  propriété  et  l'héritage  lui  paraissent  toujours  des 
privilèges,  dont  la  perpétuation  fait  que  l'homme  se  révolte  contre  le  sort 
que  les  despotes  et  les  tyrans  lui  ont  créé  (p.  9o).  Le  style  et  la  pensée  se 
valent  ici. 
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Tienne  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  que  le  laboureur  proprement 
dit  ne  s'y  rattache  qu'à  titre  de  simple  auxiliaire,  dont  le  travail 
subit  toutes  les  vicissitudes  de  l'offre  et  de  la  demande;  un  auxi- 
liaire qui  n'est  plus,  comme  aux  temps  féodaux,  adscriptus  glehx  ; 
qui  a  le  droit  complet  d'aller  et  de  venir,  mais  qui  ne  possède  par 
lui-même  aucune  portion  du  sol  qu'il  cultive,  aucune  demeure  fixe 
liant  à  la  terre  son  propre  sort  et  celui  de  sa  famille.  Ce  n'est  point 
là  une  appréciation  qui  nous  soit  personnelle;  elle  appartient  à  un 
membre  du  Parlement,  M.  G.  Wren  Hoskins,  et  nous  n'avons  fait 
que  l'emprunter  au  livre  très-instructif  que  le  Gobden-Club  pu- 
bliait, il  y  a  quatre  ans,  sur  la  législation  agraire  des  divers  peu- 
ples (1).  Ge  n'est  pas  tout  :  tandis  que,  dans  toutes  les  autres  bran- 
ches du  travail  humain,  les  salaires  ont  atteint  des  taux  inconnus 
jusqu'ici,  la  condition  matérielle  de  ce  laboureur  est  demeurée  gé- 
néralement stationnaire.  «  Depuis  qu'Arthur  Young  a  visité  les 
«parties  exclusivement  rurales  du  Royaume-Uni,»  écrivait  M.  Gaird 
en  1850,  «  la  rente  de  la  terre  et  celle  des  cottages  ont  crû  de  100  0/0. 
«  E  en  a  été  de  même  pour  le  beurre,  et  la  viande  est  70  0/0  plus 
«  chère  qu'alors.  Gependant  les  salaires  agricoles  ne  se  sont  point 
«  relevés  au  delà  de  14  0/0.  )>  Plus  récemment,  M.  Fawcett  a 
confirmé  ce  témoignage  :  a  Dans  les  comtés  du  Sud  et  de  l'Ouest, 
«  nous  dit-il,  les  laboureurs  travaillent  sans  cesse,  et  n'obtiennent 
«  qu'une  rémunération  sordide,  une  rémunération  qui  ne  suffit 
((  même  pas  aux  premiers  besoins  de  leur  existence.  Quand  leurs 
((  forces  sont  épuisées,  ils  n'ont  plus  que  la  ressource  de  solliciter 
<(  de  la  paroisse  une  maigre  et  humiliante  pitance.  »  Enfin,  selon 
M.  Hoskins  lui-même,  à  part  quelques  exceptions  frappantes,  qui 
se  manifestent  dans  les  comtés  de  l'Est,  ils  ne  sont  ni  aussi  bien 
logés^  ni  aussi  bien  soignés  en  somme,  que  les  animaux  domestiques, 
depuis  le  cheval  de  charrue  jusqu'au  chien  de  berger. 

Les  adversaires  théoriques  de  V Union  agricole  n'ont  pas  manqué 
de  faire  un  assez  grand  état  des  secours  que  la  paroisse,  en  vertu 
de  la  Poor  Law^  dispensait  aux  laboureurs  devenus  infirmes  ou 
trop  vieux  pour  continuer  leurs  labeurs.  L'un  d'entre  eux,  M.  Jef- 
feries,  a  constaté  que  les  indigents  des  campagnes  étaient  beaucoup 
plus  favorisés  que  ceux  des  villes,  etqu'on  avait  souvent  faitpour  les 
premiers  beaucoup  plus  que  ne  l'exigeaient  les  dispositions  strictes, 
l'esprit  même  de  la  loi  des  pauvres.  Ge  langage,  de  ce  côté  du  dé- 
troit, est  bien  connu  :  il  existe  même  chez  nous  toute  une  classe 

(l)  Systems  of  Teniire  Land  in  varions  Countries.  Ces  pays  sont  l'Ir- 
lande, l'Angleterre,  l'Inde,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse,  la 
France,  la  Russie,  les  États-Unis. 
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de  prétendus  économistes,  qui  font  sortir  la  charité  de  son  domaine 
propre,  la  réparation  des  souffrances  individuelles,  l'érigent  en 
dogme  social  et  conçoivent  volontiers  un  État  sous  la  forme  d'une 
réunion  de  personnes,  les  unes  nécessairement  riches,  les  autres 
non  moins  nécessairement  pauvres,  à  la  charge  morale,  voire  lé- 
gale, pour  les  unes  de  soulager  la  détresse  des  autres.  Quand 
V Union  agricole  imi  son  premier  meeting  annuel,  à  Leamington, 
dans  le  canton  de  Warwick,  elle  s'occupa  de  cette  question, 
qui  touche  non-seulement  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  du  la- 
boureur, mais  à  sa  capacité  d'émancipation.  Le  système  actuel, 
s'il  met  les  travailleurs  agricoles  pris  en  bloc  à  la  discrétion  des 
fermiers,  rejette,  par  contre,  sur  ces  fermiers  la  charge  du  vieil 
âge  des  laboureurs,  de  leurs  maladies,  de  leurs  infirmités,  des  or- 
phelins qu'ils  peuvent  laisser.  Que  faire  si  ce  système  vient  à  dis- 
paraître? Quelques-uns  des  membres  du  meeting  ont  paru  persua- 
dés ,  ce  qui  n'est  pas  bien  étonnant  après  tout  dans  un  pays  de 
charité  légale,  que  dans  toutes  les  hypothèses,  l'entretien  des  pau- 
vres est  un  devoir  public,  une  charge  sociale.  D'autres  ont  pensé, 
au  contraire,  que  ce  soin  incombait  plus  justement  aux  particuliers 
charitables,  et  surtout  aux  associations  de  prévoyance  formées  des 
épargnes  du  pauvres  et  alimentées  par  elles.  Quant  aux  Leaders  du 
meeting,  ils  ont  proclamé  que  V  Union  devait  avant  tout  se  préoccu- 
per à  cette  heure  de  la  conquête  de  salaires  plus  relevés,  et  qu'une 
fois  ce  résultat  obtenu,  il  serait  temps  d'aviser  aux  moyens  d'or- 
ganiser, parmi  les  laboureurs,  l'exercice  de  la  bienfaisance  mu- 
tuelle. 

12  schillings  dans  les  comtés  du  Sud  et  du  Sud-Est;  14  dans 
ceux  du  Centre,  de  14  à  18  dans  ceux  du  Nord;  20  dans  quelques 
districts  que  favorise  le  voisinage  des  grands  centres  manufactu- 
riers, tels  sont  les  taux  hebdomadaires  des  salaires  agricoles  en 
Angleterre.  C'est  donc  une  moyenne  de  14  shillings  par  semaine; 
et,  dans  une  réunion  tenue  au  commencement  d'avril,  à  Newmar- 
ket,  le  président,  M.  Jay,  a  engagé  ses  auditeurs  à  ne  pas  céder 
tant  qu'ils  n'auraient  pas  obtenu  un  minimum  de  16  shillings. 
Dans  l'opinion  d'un  homme  que  sa  position  sociale  et  le  caractère 
dont  il  est  revêtu  rattachent  à  l'élément  conservateur,  ces  pré- 
tentions ne  semblent  pas  exagérées.  L'évêque  de  Manchester  trouve 
que  les  salaires  actuellement  perçus  par  les  simples  cultivateurs 
ne  sont  pas  capables,  à  raison  du  coût  croissant  de  la  vie,  non-seu- 
lement de  leur  donner  un  peu  de  comfort,  mais  même  de  suffire  à 
leurs  besoins  stricts  et  à  ceux  de  leurs  familles.  Pour  ce  dernier 
objet,  il  faut  absolument  élever  à  15  ou  IG  shillings  par  semaine 
les  taux  minimum  desdits  salaires.  Si  les  fermiers,  à  raison  des. 
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rentes  qu'ils  payent  aujourd'hui,  sont  hors  d'état  de  faire  face  à  ce 
surcroît  de  frais,  qu'ils  le  prouvent  :  force  sera  bien  alors  à  ces 
rentes  de  diminuer.  «  La  perspective,  »  ajoute  ironiquement  le  pré- 
lat, «  peut  paraître  très-désagréable  à  des  gens  qui  dépensent  par- 
ce fois  pour  un  bal  ou  l'achat  de  deux  chevaux  de  race,  le  revenu 
((de  300  acres  de  terre,  mais  elle  est  inévitable  «.L'évêque  de 
Manchester  ne  goûte  point,  de  son  aveu,  les  principes  des 
Jrade'sUnions  ;  mais  il  ne  fait  nulle  difficulté  de  reconnaître 
qu'un  emploi  abusif  du  capital  a  suscité,  en  quelque  sorte, 
ces  associations.  Les  Lock  Ont  qui,  dans  les  comtés  de  Suffolk 
et  de  Lincoln,  ont  été  la  réplique  des  fermiers  aux  exigences  de 
leurs  travailleurs,  lui  inspirent  un  blâme  énergique  et  d'une  ex- 
pression très-accentuée,  o  Les  fermiers  de  l'Angleterre  sont-ils  deve- 
nus fous,  »  s'écrie-t-il,  dans  une  lettre  adressée  au  Times  et  repro- 
duite par  ce  journal  dans  son  numéro  du  2  avril,  «  vont-ils  donner 
«  raison  une  fois  de  plus  à  la  maxime  :  Quos  vult  perdere  Jupiter 
<(  dementat?  Que  peuvent-ils  attendre  raisonnablement  d'une  mesure 
«  qui  a  déjà  mis  4,000  cultivateurs  (1)  à  la  charge  de  V Union  agri- 
«  cole^  et  qui  menace  de  se  répandre  comme  une  maladie  conta- 
«  gieuse  dans  tous  les  comtés  de  l'Est?  Des  hommes  raisonnables 
((  et  susceptibles  d'interpréter  les  signes  du  temps,  peuvent-ils  se 
((  bercer  de  l'espoir  qu'avec  de  tels  moyens,  il  leur  sera  possible  de 
«  retarder  un  peu  longtemps  la  solution  inévitable  de  ce  problème, 
«  une  rémunération  plus  équitable  des  hommes  qui  défoncent 
((  leurs  terres,  soignent  leurs  bestiaux,  lèvent  leurs  moissons?  » 
Une  pareille  conduite  paraît  à  l'évêque  de  Manchester  aussi  mal- 
avisée qu'inopportune,  et  il  est  persuadé  qu'en  se  continuant,  elle 
pourrait  d'abord  compromettre  la  récolte  future,  puis  précipiter  le 
mouvement  qui  déjà  pousse  vers  l'Amérique  les  classes  rurales  de 
l'Angleterre,  et  aboutir  peut-être  à  la  plus  terrible  des  éventua- 
lités, une  nouvelle  guerre  de  paysans. 

Dans  un  meeting  tenu  à  Sheffield,  vers  la  fin  d'avril,  M.  Mun- 
della,  membre  notable  des  Communes,  n'a  pas  tenu  un  autre  lan- 
gage et  n'est  pas  arrivé  à  des  conclusions  différentes.  Faisant  al- 
lusion à  un  reproche  que  les  fermiers  prodiguent  aux  unionistes, 
celui  de  se  servir  d'agents  salariés,  il  l'a  trouvé  assez  étrange. 
((  N'est-ce  point  là  une  habitude  des  peuples  libres,  s'est-il  écrié, 
«  une  conséquence  de  la  force  môme  des  choses?  »  Parmi  les  adver- 
saires décidés  du  mouvement  actuel  on  en  a  vu  plusieurs,  entre 

(1)  6,000  d'après  les  calculs  de  M.  Banks,  secrétaire  général  à^VUnion 
fédérale  des  cultivateurs  du  Lincoln  et  du  Suffolk,  dont  2,500  unio- 
nistes seulement. 
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autres  lord  Walshingham,  Jors  de  la  réunion  de  fermiers  qui  a  eu 
lieu  le  20  juin  à  Norwich,  dans  le  comté  de  Norfolk,  on  en  a  vu  ré- 
pudier nettement  l'arme  de  guerre  du  Lock  Out ,  et  engager  les 
fermiers  à  se  maintenir  dans  les  limites  d'une  ligue  strictement, 
quoique  énergiquement  défensive.  Mais  partout  on  n'a  point  fait 
preuve,  tant  s'en  faut,  de  la  même  modération  et  de  la  même  pru- 
dence. A  Bury-Saint-Edmund,  par  exemple,  tous  les  fermiers  de 
la  partie  occidentale  de  Suffolk,  et  d'autres  venus  du  comté  de 
Cambridge  et  même  de  celui  d'Essex,  s'étaient  réunis  dans  les 
premiers  jours  d'avril,  afin  de  concerter  un  plan  de  conduite  vis-à- 
vis  de  leurs  ouvriers,  qui  réclamaient  un  minimum  de  18  shillings 
de  salaires  hebdomadaires,  en  même  temps  qu'une  réduction  du 
travail  quotidien,  le  colonel  Wilson  déclara  ces  prétentions  exces- 
sives. ((  11  ne  faut  point,  ajouta-t-il,  se  laisser  intimider  par  la 
«  lettre  malsonnante  [mischievons)  d'un  évêque.  On  déclarait  la 
«  guerre  aux  fermiers,  ils  avaient  à  la  soutenir;  et,  tant  que  les 
((  laboureurs  persisteraient  dans  des  exigences  injustifiables,  les 
((  Lock  Out  seraient  d'un  usage  légitime.  »  Le  colonel  Wilson  con- 
seillait, néanmoins,  de  n'y  recourir  que  le  moins  possible.  Mais 
ce  conseil,  évidemment,  n'était  pas  au  goût  de  l'auditoire.  Un 
membre  loua  beaucoup  l'efficacité  des  Lock  Oui;  le  marquis  de 
Bristol  lut  une  lettre  dans  laquelle  un  riche  fermier  de  Lynn  les 
regardait  comme  le  meilleur  moyen  de  contrebalancer  la  force  des 
Unions.  Enfin  on  fut  aux  votes,  et  le  meeting  décida  :  1°  qu'avec  les 
règles  adoptées  actuellement  par  ces  sociétés,  on  se  refuserait  à 
donner  du  travail  à  leurs  affdiés;  2o  que  les  manouvriers  em- 
ployés par  les  membres  de  l'association  des  fermiers  du  Suffolk  se- 
raient avertis  de  leur  congédiement,  dans  le  délai  d'une  semaine, 
si  mieux  ils  n'aimaient  cesser  d'être  unionistes. 

Dans  le  cours  de  la  séance,  le  révérend  M.  Jones,  ayant  émis 
l'opinion  qu'il  fallait  traiter  avec  les  Unions  et  non  leur  rompre  en 
visière,  en  ajoutant  que  ce  dernier^  parti  aurait  pour  conséquence 
immédiate  l'émigration  des  laboureurs,  les  cris  :  «  Eh!  bien,  qu'ils 
s'en  aillent;  ils  seront  trop  heureux  de  revenir  1»  retentirent  de 
divers  côtés  de  la  salle.  La  perspective  qu'envisageait  le  révérend 
Jones  était  celle  d'une  émigration  partielle  et  qui  ne  dépasserait 
pas  les  limites  territoriales  de  l'Angleterre  même.  Mais,  s'il  faut 
en  croire  M.  Bristol,  habitant  de  Londres,  la  menace  d'une  émi- 
gration en  masse  de  leurs  ouvriers,  soit  au  Canada,  soit  aux  Etats- 
Unis,  n'aurait  rien  qui  effrayât  les"  fermiers.  A  vrai  dire,  le  cor- 
respondant passager  du  Times  ne  semble  pas  très-convaincu  de 
l'exécution  de  ce  projet.  «  Mais  que  les  laboureurs,  dit-il,  refusent 
«  de  s'expatrier,  il  deviendra  évident  pour  les  chefs  de  V Union  agri- 
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«  cole  eux-mêmes,  que  l'excès  de  l'offre  du  travail  sur  sa  demande 
«  dans  les  comtés  de  l'Est,  oppose  un  obstacle  invincible  à  l'amélio- 
«  ration  du  sort  de  leurs  clients  en  Angleterre  même  » .  En  atten- 
dant, ajouteM.  Bristol,  M.  Arch  et  ses  amis  auront  rendu  aux  fer- 
miers un  double  service  :  d'abord  de  les  avoir  débarrassés  d'une 
somme  appréciable,  sinon  très-forte,  de  travail  disponible,  ce  qui 
est  toujours  une  source  de  trouble  et  de  mécontentements,  là  ou  ce 
phénomène  se  manifeste  ;  ensuite  d'avoir  entretenu  sur  les  fonds  de 
V Union ^  durant  un  temps  prolongé,  des  travailleurs  dont  les  bras, 
grâce  en  partie  à  une  année  exceptionnelle,  il  est  vrai,  ne  faisaient 
pas  besoin  aux  fermiers,  mais  que,  toutefois,  ils  se  seraient  crus 
autrement  dans  l'obligation  de  sustenter. 

II 

On  sait  que  M.  Arch,  qui  fait  ainsi  l'objet  des  ironiques  félicita- 
tions du  citadin  de  Londres,  a  été  récemment  dépêché  en  Amérique 
par  les  unionistes,  afin  de  préparer  les  voies  à  une  émigration  sur 
une  très-vaste  échelle,  puisqu'il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  du 
départ  d'une  centaine  de  mille  hommes,  sans  parler  d'un  nombre 
proportionne]  de  femmes  et  d'enfants  qui  s'expatrieraient  avec  eux. 
C'est  ce  qu'un  économiste,  M.  Gurley,  a  nommé  V exode  des  labou- 
reurs anglais,  en  prenant  fort  au  sérieux  le  dessein  de  M.  Arch. 
Quelle  contrée  de  l'Amérique  septentrionale  pourrait  offrir  de  nou- 
velles demeures  et  de  nouveaux  moyens  d'existence  à  cette  masse 
d'émigrants?  Gomment  pourraient-ils  s'y  transporter?  Quels  effets 
aurait  ce  déplacement  sur  l'état  agricole  de  la  Grande-Bretagne? 
Telle  est  la  triple  question  que  l'écrivain  se  pose,  et  à  laquelle  il  fait 
la  triple  réponse  que  l'on  va  lire  (1). 

Il  s'occupe  d'abord  du  Ganada,  qui  appartient  toujours,  quoiqu'à 
titre  quasi-nomina],  au  vaste  domaine  d'outre-mer  de  la  couronne 
britannique.  Le  Dominion  n'est  encore  peuplé  que  de  4  millions 
d'habitants,  et  le  million  de  lieues  carrées  qu'embrasse  son  aire 
offre  à  la  colonisation,  à  la  culture,  à  l'industrie,  les  ressources  et 
les  conditions  les  plus  variées.  La  mise  en  œuvre  ou  le  développe- 
ment de  ces  ressources  réclame  des  bras.  Geux-ci,  il  est  vrai,  ne 
semblent  point  avoir  fait  défaut  jusqu'ici,  puisque,  selon  un  docu- 
ment officiel,  le  seul  port  de  Québec  a  reçu,  de  1854  à  1871,  un 


(1)  V.  L'article  que  M.  Curley  a  publié  à  ce  sujet  sous  le  titre  de  Thù 
Threatenecl  Exodus  of  the  agricultural  Labourer' s^  dans  le  numéro  d'avril 
1874  de  la  FortnighiUj  Revieiv. 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

total  de  1,100,000  immigrants  (1).  Toujours  est-il  que  les  autorités 
canadiennes  continuent  de  provoquer,  comme  de  faciliter  de  leur 
mieux,  des  immigrations  nouvelles.  L'année  1872  a  vu  40,000  per- 
sonnes venir  chercher  fortune  au />ommfon,  et  ce  chiffre  semble  fort 
au-dessous  des  besoins  de  cette  sorte  que  ressentiraient  ses  diverses 
provinces,  si  on  en  juge  d'après  les  données  qui  ont  été  recueil- 
lies par  les  directeurs  des  postes  et  autres  agents  publics.  Ces  don- 
nées parlent,  en  chiffres  ronds,  de  27,000  bras  auxquels  on  a  offert 
de  l'emploi  dans  la  province  de  Québec;  de  91,000  pour  la  province 
d'Ontario;  de  13,000  pour  le  Nouveau-Brunsv^ick ;  de  1-4,000  pour 
la  Nouvelle-Ecosse;  de  300  pour  le  territoire  de  Manitoba,  soit  un 
total  del46,000  travailleurs  ou  domestiques  mâles  pour  l'ensemble 
de  la  Confédération.  Se  base-t-on  sur  la  proportion  moyenne  entre 
les  hommes  d'une  part,  les  femmes  ou  les  enfants  de  l'autre,  que 
manifeste  l'immigration  aux  Etats-Unis,  on  arrive,  par  approxima- 
tion, à  un  chiffre  total  de  225,000  âmes.  Qu'on  déduise  de  ce  chiffre 
les  40,000  qui  représentent  l'immigration  annuelle,  on  trouve 
qu'au  Canada  il  y  aurait  encore  place,  à  cette  heure,  pour 
185,000  arrivants.  Cette  demande  semble  destinée,  d'ailleurs,  ù, 
s'accroître  d'année  en  année,  et  présentement,  elle  est  très-supé- 
rieure à  l'offre  des  immigrants  munis  de  quelque  capital  et  aptes 
soit  à  exploiter  des  fermes,  soit  à  devenir  propriétaires  eux- 
mêmes. 

Les  États  composant  cette  partie  de  l'Union  qui  a  reçu  le  nom 
célèbre  de  Nouvelle-Angleterre  offrent  h  l'immigration,  de  même 
que  certains  Etats  centraux,  un  autre  et  vaste  champ.  La  popula- 
tion des  six  Etats  composant  la  Nouvelle-Angleterre  est  évaluée  à 
4  millions  de  personnes,  et  s'accroît,  chaque  année,  en  moyenne  de 
200,000  immigrants.  Quant  aux  quatre  États  du  centre,  New- 
York,  New-Jersey,  Pensylvanie  et  Uelaware,  ils  renferment  au- 
jourd'hui îi  peu  près  dO  millions  d'habitants,  et  ils  pourraient  utile- 
ment absorber,  chaque  année,  400,000  immigrants.  Tenons  ces 
données  pour  exactes  et  récapitulons-les  : 

Pour  le  Canada 180.000  émigrants 

Pour  la  Nouvelle-Angleterre 200 .  000        — 

Pour  les  États  du  centre 400 .  000        — 

Gela  fait  un  total  de 780 .  000  émigrants. 

hommes,  femmes  et  enfants,  auxquels  le  Dominion  canadien  et  les 

(1)  Une  partie  de  ces  émigrants  au  Canada  l'ont  sans^doute  quitté  plus 
tard  pour  se  rendre  aux  Etats-Unis.  Mais  la  dernière  crise  llnancière  de 
ce  pays  en  a  ramené  le  plus  grand  nombre  au  Canada. 
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Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  pourraient,  en  1875,  offrir  un 
asile  et  du  travail.  On  voit  donc,  dit  M.  Curley,  que  le  plan  do 
M.  Arch  n'est  en  soi  nullement  chimérique.  «  Il  y  aurait  place,  « 
ajoute-t-il,  «  dans  les  pays  dont  il  vient  d'être  question,  pour  une 
<(  émigration  triple  de  celle  qui  menace  la  Grande-Bretagne.  Puis 
«  il    y  a  encore  les  immenses  régions  qui  s'étendent  à  l'ouest 
<(  de  la  Pennsylvanie,  les  colonies  australasiennes,  voire  les  Etals 
«  méridionaux  de  l'Amérique  septentrionale.  En  un  mot,  l'émigra- 
«  tion  offre  des  débouchés  si  vastes  que  tous  les  ouvriers  agricoles 
«  du  Royaume-Uni  en  vinssent-ils  à  le  quitter  en  masse,  ils  pour- 
«  raient  tous  trouver,  en  dehors  de  leurs  îles  natales,  de  l'emploi 
((  pour  leurs   bras,   et  cela  dans  des  conditions  rémunératrices 
((  presque  doubles  de  celles  dont  ils  se  contentent  chez  eux.  » 

Ces  conditions,  M.  Curley  n'a  pas  manqué  de  les  détailler.  Au 
Canada,  les  gages  offerts  varient  suivant  les  localités  :  très-hauts 
dans  la  province  d'Ontario,  comme  dans  quelques  parties  de  celles 
de  Québec  ;  relativement  bas  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  le 
Nouveau-Brunswick.  Les  hommes  gagnent,  dans  les  fermes,  de  41 
à  82  shillings  par  mois,  avec  un  bon  logement  et  une  nourriture 
substantielle  -,  les  femmes  doivent  se  contenter  de  16  à -41  shillings. 
Toutefois  ces  taux  n'affectent  pas,  dans  tous  les  cas,  une  durée 
annuelle  très-régulière,  et  le  travailleur,  qui  veut  tirer  de  ses  bras 
tout  le  parti  possible,  doit  partager  son  temps  entre  la  ferme  pen- 
dant l'été,  le  défrichement  des  bois  pendant  l'hiver,  et  se  résigner 
même  à  une  période  d'inoccupation  intermédiaire.  Dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  les  salaires  les  plus  forts  se  rencontrent  au  Massachu- 
setts; la  moyenne  annuelle  pour  les  six  Etats  est  représentée  par 
les  chiffres  suivants  : 

Laboureurs  ordinaires 40  liv.  st.  (1,000  fr.) 

Laboureurs  expérimentés....     c2  liv.  18  sch.  (4,3:20  fr.) 

du  moins  pour  les  hommes;  car  les  gains  des  femmes  ne  dépassent 

pas  le  chiffre  de  23  liv.  14  shil.  Hommes  et  femmes  sont,  d'ailleurs, 

logés,  nourris,  habillés,  et,  dans  ces  conditions,  M.  Arch  estime 

qu'il  est  possible  aux  travailleurs  les  mieux  rétribués,  pourvu  qu'ils 

soient  économes,  de   ramasser,  dans  l'espace  de  trois  ans,  une 

somme  de  100  livres  qui  leur  donne  l'ample  facilité  d'aller  se  faire 

une  propriété  personnelle  dans  les  régions  incultes  du  Far  West. 

Dans  les  quatre  Etats  centraux,  les  salaires  annuels  montent  à 

35  liv,  18  sh.  pour  le  gros  des  manouvriers,  à  43  livres  pour  l'élite. 

On  ne  nous  dit  rien  des  gains  des  femmes  dans  les  quatre  États  ; 

mais  on  nous  informe  que,  dans  le  Nord,  les  femmes  qui  concourent 

aux  travaux  des  champs  sont  rémunérées  sur  le  pied  des  deux  tiers 

3«  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  15  aoiit  1874.  14 
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des  gages  affectés  aux  hommes.  Probablement,  elles  obtiennent 
dans  les  Etnts  du  centre  des  avantages  au  moins  égaux,  puisqu'elles 
y  sont  au  nombre  de  2,398,  tandis  qu'il  n'y  en  avait,  en  1870,  que 
44  au  Messachusetts  et  347  dans  toute  la  Nouvelle-Angleterre. 

Mais  la  difficulté,  la  grande  difficulté,  ne  serait-elle  pis  de  trans- 
porter ces  100,000  hommes  ou  plutôt  ces  210,000  personnes,  en 
calculant,  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées,  le  nombre  des 
femmes  et  des  enfants  destinés  aies  suivre?  M.  Curley  admet  sans 
peine  qu'une  pareille  opération  nécessite  beaucoup  d'argent  et  bon 
nombre  de  navires  convoyeurs.  Tout  compte  fait,  M.  Curley  évalue 
la  dépense  maximum  à  l,290,d50  liv.  st.,  soit  32,253,750  francs. 
Quant  aux  moyens  de  transport,  voici  ses  calculs  :  admettons  que 
cet  exode  prenne  tout  entier  la  route  du  Canada  ;  en  tenant  compte 
des  saisons  défavorables  et  du  mouvement  annuel  de  l'émigration 
vers  ce  pays,  il  ne  paraît  pas  que  les  lignes  de  steamers  actuelles 
du  Dominion  puissent  y  conduire  par  année  plus  de  40,000  adultes 
faisant  partie  de  l'expatriation  projetée.  Mais,  au  nombre  des  par- 
tants, il  y  en  aurait  certainement  de  décidés  à  se  rendre  plutôt  en 
Australie  et  aux  États-Unis.  Évaluons-en  la  quantité  à  25,000;  res- 
terait, pour  le  Canada  seul,  un  chiffre  de  185,000  personnes,  dont 
le  transport  s'effectuerait  dans  l'espace  d'environ  cinq  années. 

On  a  raisonné  dans  l'hypothèse  qu'aucun  des  émigrants  ne  flé- 
chirait dans  sa  résolution  première,  et  l'hypothèse  est  assez  invrai- 
semblable. Car  bien  des  réflexions  doivent  assaillir  Témigrant  avant 
qu'il  se  rende  au  quai  du  départ,  et  souvent  cette  patrie  dont  on 
croit,  dans  l'amertume  de  son  cœur,  avoir  tant  à  se  plaindre,  mais 
que,  suivant  un  mot  célèbre,  on  n'emporte  point  à  la  semelle  de 
son  soulier,  cette  patrie,  au  moment  de  lui  dire  un  adieu,  peut-être 
éternel,  apparaît  plus  chère  et  plus  attrayante.  Child  Harold,  en 
voyant  fuir  à  l'horizon  les  côtes  blanches  de  son  île  natale,  sentit 
se  fondre  son  âme  hautaine  ;  s'adoucir  ses  cruels  ressentiments, 
et  chez  le  plus  humble,  le  plus  pauvre  des  cottagers,  la  dernière 
vision  de  la  patrie  peut  engendrer  autant  d'angoisses  que  chez 
l'aristocrate  le  plus  orgueilleux  et  le  plus  opulent.  Portons  à  25  0/0 
le  nombre  des  laboureurs  qui  resteront  en  arrière,  et  voyons  les 
résultats  économiques  de  l'émigration  annoncée.  Si  14  shillings 
représentent  aujourd'hui  la  moyenne  des  salaires  agricoles  sur  l'au- 
tre bord  de  la  Manche,  la  raréfaction  des  bras  aurait  pour  effet 
d'élever  cette  moyenne  immédiatement  à  17,  puis  à  20  shillings, 
enfin  à  un  chiffre  supérieur  peut-être  lors  du  printemps  do  1876, 
et  cette  perspective  sourit  à  M.  Curley.  «  Sans  doute,  dit- il,  cette 
«  hausse  entraînera  pour  les  fermiers  quelques  souffrances,  pour 
«  ceux  surtout  dont  les  baux  sont  de  longue  durée.  Mais  elle  susci- 
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«  tera  chez  eux  de  nouveaux  efforts,  et,  bon  gré,  malgré,  les  land- 
«  lords  devront  s'accommoder  aux  circonstances  nouvelles  et  ré- 
«  duire  les  rentes  que  leurs  terres  leur  procurent  aujourd'hui.  Sans 
((  doute  encore,  il  leur  restera  moins  d'argent  pour  peupler  de  ta- 
«  bleaux  et  de  statues  leurs  somptueuses  demeures;  moins  d'ar- 
«  gent  pour  déployer  un  luxe  arrogant  et  stérile  dans  leurs  péré- 
«  grinations  à  l'étranger;  leurs  jeunes  héritiers,  enfin,  trouveront 
((  moins  facilement  l'occasion  de  se  livrer  à  de  folles  dépenses.  » 
Mais  oîi  donc  serait  le  mal,  s'écrie  notre  économiste?  La  puissance 
d'achat  du  numéraire  décroissant,  le  loyer  des  fermes  s'abaissera 
tandis  que  les  produits  du  sol,  qu'il  n'est  pas  avantageux  d'im- 
porter, verront  leur  prix  croître.  De  là,  en  faveur  du  fermier,  une 
compensation  dont  le  gros  des  consommateurs  et  les  ouvriers  agri- 
coles eux-mêmes  supporteront  incidemment  la   charge.  L'opti- 
misme de  M.  Gurley,  on  le  voit,  ne  se  déguise  guère;  il  va  jus- 
qu'à lui  faire  se  représenter,  après  l'exode  des  paysans  accom- 
pli, la  hausse  des  gains  du  travailleur  inhabile,  l'amélioration  du 
sort  des  pauvres  et  l'extension  du  commerce  général  des  Iles-Bri- 
tanniques. 

m. 

On  connaît  maintenant  les  appréhensions  que  la  crise  actuelle  in- 
spire à  M.  Mundella  et  à  l'évêque  de  Manchester,  ainsi  que  la  quié- 
tude de  M.  Gurley.  Un  autre  écrivain  de  la  Fortnightly  Review  n'en- 
visage pas  la  situation  d'un  œil  moins  calme.  Seulement,  les  motifs 
de  cet  optimisme  ne  ressemblent  guère,  chez  M.  Richard  Jefïeries, 
à  ceux  de  son  devancier  (1).  Tandis  que  M.  Gurley  se  réjouit  de  l'é- 
chec que  l'émigration  des  travailleurs  lui  paraît  ménager  à  l'aris- 
tocratie britannique,  M.  Jefferies  traite  cette  émigration  comme  une 
menace  sans  importance,  une  preuve  même  que  les  grévistes  ne  s'a- 
busent pas  sur  l'issue  funeste  pour  eux  de  l'œuvre  qu'ils  ont  entre- 
prise. Il  est  très-convaincu  de  l'énorme  puissance  des  fermiers;  il 
lui  semble  certain  que  les  landlords  leur  apporteront  à  la  fois  un 
concours  moral  et  une  aide  pécuniaire;  il  ne  doute  en  rien  de  la 
déconfiture  finale  de  V Union  agricole. 

M.  Jefferies  s'attache  tout  particulièrement  à  détruire  cette  per- 
suasion dont  les  Unionistes  sont  imbus,  croit-il,  et  qui  les  encou- 
rage, à  savoir  que  le  Zocâ;om^  ne  peut  durer  parce  qu'il  faut,  sous  peine 
de  ruine,  que  les  travaux  de  la  récolte  s'opèrent.  Sous  ce  rapport, 


(i)  L'article  de  M.  Jefferies  :  The  power  of  the  Farmers  (La  puissance 
des  fermiers),  est  postérieur  de  deux  mois  à  celui  de  M.  Curlcy. 
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il  se  sent  très-rassuré,  et  voici  comment  il  raisonne  :  d'abord,  il  tient 
pour  incontestable,  sans  recourir  même  à  la  statistique,  qu'aujour- 
d'hui un  fermier  emploie  annuellement  un  cinquième  de  serviteurs 
en  moins  qu'il  y  a  une  dizaine  d'années;  dans  la  saison  des  grands 
labours  et  des  récoltes,  c'est  même  d'un  tiers  qu'il  faudrait  parler. 
Tel  a  été  le  résultat  des  progrès  de  la  mécanique  agricole  et  de  son 
emploi  de  plus  en  plus  commun.  Le  foin  est  fauché,  la  terre  défon- 
cée, les  sillons  ensemencés,  les  moissons  levées  à  l'aide  de  machines 
mues  parla  vapeur  et  qui  économisent  beaucoup  de  main-d'œuvre. 
Les  serviteurs  en  titre,  bouviers,  charretiers,  bergers,  jouissent  de 
cottages  et  de  jardins,  et  sont  d'ailleurs  trop  bien  payés  pour  qu'ils 
ressentent  vraisemblablement  la  velléité  de  déserter  leurs  travaux. 
Quant  aux  journaliers,  dont  le  manque  pourrait  être  appréhendé, 
il  convient  de  ne  pas  oublier  que,  lors  des  moissons,  une  foule 
d'hommes,  de  femmes,  déjeunes  filles  accourent  des  grandes  villes, 
trop  heureux  de  l'occasion  qui  s'ofire  à  eux  d'accroître  leurs  mai- 
gres ressources  ordinaires.  On  peut  compter,  enfin,  sur  ces  troupes 
d'Irlandais  que  les  steamers  versent  chaque  année  dans  le  port  de 
Bristol,  et  qui  n'ont  d'autre  but,  en  traversant  le  canal  Saint- 
Georges,  que  de  moissonner  en  Angleterre.  Mais,  dira-t-on,  en 
dépit  de  tous  ces  adjuvants,  le  produit  des  récoltes  subira  une  di- 
minution, et  il  y  aura  des  pertes.  Oui,  répond  M.  JeiTeries,  mais 
pour  la  première  année,  ces  pertes  seront  à  peiné  sensibles.  Elles  le 
seraient  beaucoup  moins  assurément  lors  d'une  seconde  année  ;  mais 
sur  qui,  en  somme, "retomberaient-elles?  Sur  les  laboureurs,  pour  peu 
que  les  landlords  viennent  en  aide  aux  fermiers.  Avec  un  produit 
plus. faible,  les  prix  ne  pourraient  manquer  de  croître,  et  avec  les 
9  shillings  de  solde  que  l'Union  délivre  aujourd'hui  à  ses  affiliés, 
ceux-ci  seraient  fort  menacés  de  Ja  famine,  d'autant  que  les  fer- 
miers, usant  de  représailles,  ramèneraient  de  plus  en  plus,  comme 
déjà  en  maints  endroits  ils  ont  commencé  de  le  faire,  les  secours  de 
l'assistance  publique  à  leur  expression  la  plus  stricte  et  à  leur  por- 
tion la  plus  congrue. 

Cette  chaîne  de  raisonnements  repose  sur  l'opinion  que  les  Land- 
lords, par  le  sacrifice  d'une  partie  de  leurs  rentes,  fourniront  aux 
fermiers  les  moyens  de  continuer  à  leur  aise  le  système  tantôt  ré- 
pressif, tantôt  comminatoire  des  congédiements  en  masse.  Cette 
opinion,  si  elle  est  vraie,  implique  deux  choses  :  la  première,  c'est 
qu'il  y  a  identité  d'intérêts  entre  les  deux  classes;  la  seconde,  c'est 
que  les  Landlords,  pris  en  masse,  sont  tout  à  fait  dénués  de  ces 
sentiments  de  bienveillance,  même  de  justice,  qui  pourraient  in- 
cliner leurs  esprits  à  ne  pas  dédaigner  les  réclamations  et  les  souf- 
frances du  laboureur.  Sur  le  dernier  point,  c'est  les  calomnier, 
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peut-être  ,  et  quelle  preuve  administre-t-on,  par  ailleurs,  qu'ils 
sont  aussi  déterminés  qu'on  le  prétend  à  l'abandon  de  leurs  pro- 
pres revenus  dans  1^  seul  but  de  perpétuer  une  lutte  très-chan- 
ceuse? Car  enfin,  grâce  aux  souscriptions  volontaires  et  à  l'appui 
que  V Union  agricole  obtient  des  sociétés  ouvrières,  il  est  fort  pos- 
sible qu'elle  puisse  de  son  côté  continuer  la  lutte  longtemps  encore. 
Lors  de  la  démonstration  des  Trades' Uniom  qui  a  eu  lieu,  il  y  a 
quelques  semaines,  à  Manchester,  une  collecte  publique,  en  faveur 
des  victimes  du  Lock  out^  a  produit  plus  de  5.OO0  fr.,  dont  plus  de 
la  moitié  (2925  fr.)  se  composait,  circonstance  significative,  de 
pennies,  c'est-à-dire  de  pièces  de  deux  sous.  Si  M.  Jefferies  avait 
assisté  au  meeting  plus  récent  de  The  Miner  s' national  Association,  il 
eût  pu  y  apprendre  encore  de  la  bouche  d'un  membre  des  Com- 
munes ce  qu'en  matière  d'association  une  volonté  ferme  et  une 
persévérance  soutenue  sont  capables,  financièrement,  de  produire, 
même  dans  les  circonstances  de  l'aspect  le  moins  favorable  (1). 

M.  Jefferies,  disions-nous  tout  à  l'heure,  ne  prend  pas  trop  au 
sérieux  le  dessein  de  M.  Arch.  Il  le  suppose  toutefois  un  fait  ac- 
compli, et  ne  se  dissimule  pas  qu'en  repoussant  aujourd'hui  une 
assez  faible  augmentation  des  salaires,  les  fermiers  s'exposent  de- 
main à  en  subir  une  de  beaucoup  plus  forte.  Ici  encore,  il  tient  un 
remède  tout  prêt.  Les  bras  deviendront  rares.  Eh  bien!  on  en  fera 
venir,  pour  les  districts  frappés  du  Lock  oui,  des  districls  où  le  tra- 
vail a  gardé  ses  conditions  normales.  Gela  ne  s'appellerait-il  point, 
selon  une  expression  populaire  et  pittoresque  :  Déshabiller  saint 
Pien^e  pour  habiller  saint  Paul?  M.  Jefferies  oublie,  en  outre,  qu'il 
a  prévu  une  grève  et  un  Lock  oui  à  peu  près  généraux.  Aussi  bien, 
cette  corde  n'est-elle  pas  la  seule  de  son  arc  :  il  a  songé  encore  à 
tirer  des  laboureurs  de  l'Irlande.  Autre  illusion.  Les  fils  d'Erin, 
quelques  misères  qu'ils  y  endurent,  tiennent  au  sol,  aux  collines, 
aux  lacs,  aux  tourbières  de  leur  patrie.  Ils  ne  viennent  en  Angle- 
terre qu'à  la  façon  des  oiseaux  de  passage,  et  s'ils  se  décident  à 
l'émigration,  c'est  l'Atlantique  qu'ils  franchissent;  c'est  au  Canada 
et  aux  États-Unis  qu'ils  vont  transporter  leurs  demeures  et  cher- 
cher des  moyens  de  vivre  plus  abondants  et  plus  larges. 

Il  est  enfin  une  considération,  capitale  néanmoins,  que  M.  Jef- 
feries semble  avoir  tout  à  fait  négligée  :  le  péril  social  qu'un  tel 
antagonisme,  s'il  se  prolongeait  outre  mesure,  pourrait  faire  courir 

(1)  M.  Batt  faisait  allusion  à  la  première  Union  ouvrière  qui  ait  paru 
dans  les  comtés  du  Nord.  Elle  se  fonda  avec  un  capital  de  92;)  fr.  et  en- 
treprit sur  le  champ  une  grève.  Celle  grève  lui  coûta  ■I2i),000  fr.,  après 
quoi,  il  lui  restait  encore  17,500  fr.  en  caisse. 
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au   Royaume-Uni.  Jusqu'ici  l'agitation  agricole  s'est  renfermée 
dans  les  limites  légales  et  la  conduite  des  unionistes  a  été  étonnam- 
ment bonne,  v)onderfully  good,  le  mot  est  de  M.  Jefferies  lui-même. 
Il  loue  ((ces  gens  abruptes,  aux  idées  primitives,  aux  préjugés  très- 
((  violents  » ,  d'être  restés  calmes  et  impassibles,  alors  même  qu'au- 
tour d'eux,  dans  leurs  immenses  meetings,  retentissaient  les  ha- 
rangues les  plus  passionnées;  quand  leur  organe  dans  la  presse 
conseillait  l'incendie.  On  n'aperçoit  aucun  symptôme  qui  donne  à 
croire  que  cette  attitude  soit  près  de  se  démentir;  toutefois,  à  en 
croire  la  sagesse  des  nations,  il  n'est  pas  prudent  déjouer  avec  le  feu. 
Le  déclassement  d'un  grand  nombre  d'hommes  et  l'oisiveté  forcée 
à  laquelle  ils  se  trouvent  réduits  renferment  des  menaces  pour  la 
paix  publique.  Ainsi  aux  dernières  petites  sessions  du  district 
d'Haverhill,  onze  laboureurs  congédiés  comparaissaient  devant  les 
magistrats  sous  la  prévention  d'avoir  injurié  et  menacé  les  servi- 
teurs d'un  fermier,  M.  Long,  qu'ils  voulaient  forcer  d'abandonner 
leur  travail.  La  police  intervenant,  son  autorité  a  été  méconnue.  Il 
y  avaient  treize  semaines  que  ces  hommes  restaient  oisifs,  et  sui- 
vant l'expression  dont  ils  se  sont  servis  devant  le  tribunal,  la  vue 
de  gens  occupés  les  avait  a  enragés.  »  Dans  des  conjonctures  aussi 
délicates,  il  ne  suffit  pas  de  plaider,  au  nom  des  fermiers,  les  cir- 
constances atténuantes  ;  de  dire  qu'ils  avaient,  aussi  bien  que  leurs 
serviteurs,  le  droit  de  s'associer  entre  eux,  ce  que  personne  ne 
conteste;  que  leurs  associations  sont  de  deux  ans  postérieures  à 
celles  des  laboureurs;  qu'ils  ont  été  loin  de  recourir  au  Look  oui  Sivec 
la  hâte  dont  les  propriétaires  de  mines  et  de  hauts-fourneaux,  les 
fabricants  de  coton  leur  avaient  donné,  dans  des  cas  analogues,  le 
mauvais  exemple.  Il  ne  suffit  pas  de  louer  leur  longanimité  et  leur 
patience;  de  prétendre  qu'ils  n'objectent  rien  à  l'augmentation  des 
salaires  en  elle-même,  et  qu'ils  se  sentent  seulement  blessés  d'un 
procédé  inattendu,    d'un  procédé  à  la  fois  insolent  et  brutal.  La 
vraie  question  est  celle  de  savoir  si  la  politique  des  représailles  est 
toujours  la  meilleure;  si  dans  l'agitation  actuelle,  tout  est  vrai- 
ment   factice  ;    si    elle   n'a    point   été  provoquée,    en  définitive, 
par  une  résistance,  plus  ou  moins  passive  ,    à   des    prétentions 
pécuniaires  que  bien  des  gens  sensés  et  honnêtes  ne  trouvent  pas 
déraisonnables,  on  le  répète. 

IV 

((  C'est  du  temps  et  des  événements  qu'il  faut  attendre  le  dé- 
<(  nouemcnt  de  la  crise.  »  Telle  est  la  conclusion  quelque  peu  fata- 
liste de  M.  Richard  Jefferies.  Un  arbitrage  lui  semblerait  le  meil- 
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leur,  peut-être  le  seul  moyen  d'en  hâter  l'issue.  Pourquoi  donc, 
sans  le  repousser  d'une  façon  absolue,  témoigne-t-il  si  peu  de  con- 
fiance dans  son  efficacité?  C'est  que  les  fermiers  se  prf  feront  bien 
volontiers  h  tout  accommodement,  ce  a  qui  ne  serait  pas  entière- 
u  ment  incompatible  avec  leur  dignité  ou  leurs  intérêts  pécu- 
«  niaires,  »  mais  que  les  unionistes ,  ou  plutôt  leurs  meneurs 
((  repousseront  tout  compromis  qui  ne  sanctionnerait  pas  toutes 
«  leurs  prétentions  et  toutes  leurs  exigences.  » 

A  en  juger  par  le  langage  que  lord  Walsingham   tenait  au 
meeting  de  Norwich,  M.  Jefferies  a  trop  présumé  des  dispositions 
conciliantes  des   fermiers.    «  De  quel  droit,  »   s'est  écrié  l'hono- 
rable président  de  cette  réunion,  «  M.  Morley,  ou  M.  Dixon,  s'é- 
«  rigerait-il  en  arbitre  des  démêlés  survenus  entre  le  fermier  et 
((  son  travailleur?  une  telle  prétention  ne  serait  pas  moins  ridicule 
((  que  celle  d'un  fermier  voulant  trancher  entre  les  filatures  de 
((  Manchester  et  leurs  hommes  la  question  des  heures  de  travail.  » 
Eh  bien!  lord  Walsingham  et  M.  Jefferies  nous  semblent   trop 
défiants  à  l'endroit  de  ce  procédé.  L'industrie  du  fer  s'est  fort  bien 
trouvée  de  son  emploi.  Depuis  treize  ans,  les  différends  qui  s'élè- 
vent entre  les  métallurgistes   de    l'Angleterre    septentrionale  et 
leurs  ouvriers  sont  soumis,  d'un  commun  accord,  à  l'arbitrage 
d'une  association  connue  sous  le  titre  àWrbitration  Board,  En  1872, 
elle  comptait  dans  sa  juridiction  33  usines  et  13-784  ouvriers;  au- 
jourd'hui les  seuls  établissements  métallurgiques  lui  restant  étran- 
gers sont  la  maison  Fox,  Head  et  Gie,  ainsi  que  les  hauts-fourneaux 
deNewport,  que  régit  le  principe  coopératif  et  qui,  partant,  n'ont 
pas  besoin  de  ses  bons  offices.  Le  but  principal,  le  but  essentiel  de 
l'institution  est  de  prévenir  les  grèves  aussi  bien  que  les  Lock  out; 
elle  l'a  pleinement  atteint  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  grève  géné- 
rale des  ouvriers  en  fer  depuis  qu'elle  s'est  mise  à  l'œuvre.  Le  fait 
est  attesté  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Mundella,  par  M.  David 
Dale,  fabricant  de  fer  et  président  du  Board.  «  Pendant  trois  an- 
ce  nées,  remarquables  par  de  grandes  fluctuations  dans  les  prix 
«  commerciaux,   le  bureau  d'arbitrage  a  préservé  des  grèves  la 
((  grande  industrie  de  l'Angleterre  septentrionale,  non-seulement 
((  par  son  règlement  amiable  des  salaires,  mais  encore  par  son 
«  intervention  dans  les  petits  démêlés  qui  ne  peuvent  manquer  de 
<(  se  produire,  plus  ou  moins  souvent,  dans  chaque  usine.  D'une 
<(  façon  générale,  ou  d'une  façon  particulière,  son  action  a  été  ré- 
<c  gulatrice,  et  il  n'est  jamais  arrivé  que  les  parties  litigeantes 
«  aient  refusé  l'obéissance  à  ses  discours.  » 

L'arbitrage  n'est  donc  pas,  dans  les  choses  industrielles,  un  de 
ces  nouveaux  venus  vis-à-vis  desquels  un  premier  sentiment  de 
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défiance  s'explique  :  il  a  fait  ses  preuves,  et  les  procédés  à  Tuscige 
du  Board  of  Arbiiration  de  l'industrie  métallurgique  ont  été  sou- 
vent imités  dans  les  autres  branches  de  l'industrie  anglaise.  Si  on 
ne  savait  quelle  part  la  passion  usurpe  dans  tout  conflit,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  si  on  ignorait  la  tyrannie  des  coutumes  et  les 
révoltes  de  l'amour-propre,  sans  parler  de  lapreté  inintelligente 
d'intérêts  brusquement  troublés  dans  leur  quiétude  séculaire,  on 
aurait  peine  à  comprendre  le  refus  que  Landlords  et  fermiers  sem^ 
bient  d'accord  pour  opposer  à  la  seule  chance  qui  leur  reste  d'un 
arrangement  amiable  et  de  nature  à  leur  laisser,  du  moins  pour  quel- 
que temps  encore^  la  jouissance  de  quelques-uns  de  leurs  antiques 
privilèges.  Qu'ils  ne  s'y  trompent  point  :  si  le  conflit  se  prolonge  il 
s'agrandira  fatalement.  Un  relèvement  de  salaires  trop  infimes, 
voilà  tout  ce  que  les  laboureurs  réclament  aujourd'hui;  demain,  ils 
demanderont  peut-être  la  révision  des  lois  terriennes  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui,  dans  une  société  déjà  bien  entamée  par  l'esprit  dé- 
mocratique, sont  restées  un  vivant  souvenir  des  institutions  féo- 
dales. Déjà,  on  accuse  les  promoteurs  des  Unions  agricoles  de  ne 
pas  obéir  tous  à  un  mobile  désintéressé,  le  désir  de  favoriser  le 
])ien-être  des  laboureurs;  on  soupçonne  la  plupart  d'entre  eux  do 
céder  à  des  considérations  ou  à  des  visées  d'une  certaine  nature 
n'ayant  rien  de  [commun  avec  l'agriculture  et  les  besoins  de  ses 
agriculteurs.  C'est  du  moins,  a  dit  lord  Walsingham,  «  ce  qu'il 
((  est  permis  d'inférer  des  discours  prononcés  à  Leamington,  par 
ce  M.  Dixon,  M.  Arch  et  quelques  autres.  »  Peut-être  l'honorable 
nobleman  voit-il  juste.  Mais  ne  semble-t-il  point  alors  qu'en  reje- 
tant avec  énergie  la  voie  la  plus  pacifique  et  la  plus  courte  selon 
nous  de  mettre  fin  au  conflit  actuel  et  de  le  renfermer  dans  les 
limites  qu'il  s'est  assignées  à  lui-même  ,  il  ne  fasse  pas  preuve  de 
ce  tact  dont  on  a  fait,  avec  raison,  un  mérite  à  l'aristocratie  de 
son  pays?  Devant  le  flot  montant  des  revendications  populaires, 
elle  a  su  opérer  de  sages  retraites;  elle  a  fait,  comme  le  pompier, 
qui,  sacrifie  une  portion  d'un  quartier  en  flammes,  afin  de  préserver 
le  reste,  et  elle  s'est  bien  trouvée  toujours  de  cette  tactique  sensée, 
sinon  chevaleresque. 

({  Dan'j  le  Royaume-uni,  le  sol  est  encore  féodal.  La  main  qui  le 
((  cultive  est  libre  depuis  longtemps  ;  mais  il  n'a  pas  rompu  ses 
((  vieilles  chaînes,  et  tandis  qu'autour  de  lui,  tout  s'agite,  se  change , 
(c  se  modifie,  lui  seul  ne  change  point,  fragment  inaltérable  dé- 
»  taché  d'une  société  mutilée  par  letemps  et  les  révolutions  »  (!)► 
11  y  a  quarante  ans  environ  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  et  sauf 

(1)  G.  de  Beaumont  :  V Irlande  sociale^  i-)oUliqne  cl  rcUgicutie,  II,  174. 
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le  rappel  des  lois  sur  les  céréales,  c'est-à-dire  de  la  dîme  odieuse 
que  les  Landlords  s'étaient  arrogée  sur  la  subsistance  même  du 
peuple  anglais,  elles  communiquent  toujours  une  idée  exacte  du 
régime  de  la  lerre  chez  nos  voisins.  Ce  régime  est  un  legs  de  la 
conquête  normande.  Quelques  détails  des  lois  saxonnes,  tels  que 
la  relation  de  seigneur  à  vassal,  l'obligation  du  service  militaire, 
et  la  dévolution  au  souverain  de  certaines  terres  dans  le  cas  où 
leur  propriétaire  décédé  n'avait  pas  laissé  derrière  lui  d'héritiers 
mâles,  ont  fait  croire  parfois  qu'avant  Guillaume-le-Gonquérant 
l'Angleterre  offrait  des  rudiments  du  système  féodal.  Soutenue  et 
combattue  par  de  grandes  autorités,  cette  opinion  ne  possède 
qu'une  valeur  purement  archéologique,  et  il  est  certain  que  le  ré-, 
gime  de  la  terre  fut  très-libéral,  comme  nous  disons  aujourd'hui, 
sous  la  domination  saxonne.  Elle  se  transmettait  librement  entre- 
vifs, par  voie  de  donation  comme  de  vente  :  les  formes  d'alié- 
nation et  de  transfert  étaient  des  plus  simples  ;  leur  garantie  se 
trouvait  dans  Ici  publicité,  et,  comme  il  existait  un  véritable  cadastre 
des  terres  et  un  véritable  registre  des  hypothèques,  tenus  au  chef- 
lieu  du  Comté,  cette  garantie  n'avait  rien  d'illusoire,  quand  un  père 
mourait  intestat,  ses  biens-fonds  se  partageaient,  entre  ses  enfants, 
par  portions  égales.  Les  Saxons,  en  outre,  connaissaient  très-bien 
la  distinction  entre  les  biens  privés  et  Vagei^  publicus  du  législateur 
romain;  ils  avaient  protégé  l'intégrité  du  domaine  public,  Folc-Land, 
par  des  précautions  usuelles  aujourd'hui  chez  tous  les  peuples  libres. 
Le  roi  n'en  pouvait  distraire  aucune  partie  sans  l'adhésion  de  son 
Witena  Gemot ,  ou  parlement,  et  rien  de  plus  étranger  à  leurs 
idées,  à  leurs  institutions  que  la  doctrine  du  domaine  prééminent 
de  la  royauté,  qu'acceptaient  très-bien  les  légistes  français  de  l'an- 
cien régime  et  que  la  pratique  sanctionne  chaque^  jour  dans  les 
pays  musulmans. 

((  Ces  caractères  et  d'autres  d'une  législation  libérale,  ditM.  Hop- 
((  kins,  disparurent  tout  à  fait  avec  la  conquête  normande.  Guil- 
((  laume  s'attribua  toutes  les  terres,  qu'elles  appartinssent  à  des 
«  particuliers  ou  qu'ellesfussent  incorporées  au  domaine  public.  Il 
«  proclama  la  doctrine  de  la  suprématie  universelle  de  la  cou- 
((  ronne,  et,  dans  une  grande  assemblée  qui  se  tint  à  Salisbury  en 
«  '1086,  il  exigea  de  tous  les  propriétaires  terriens  une  reconnais- 
((  sance  solennelle  de  cette  suprématie.  »  Quelques  vestiges  du 
régime  saxon  survécurent  toutefois  dans  le  mode  de  tènement 
connu  sous  le  nom  de  Common  Socage,  qui  atténuait  le  système 
féodal,  en  ce  sens  que  ses  exigence?  et  ses  extorsions  revêtaient  des 
formes  pécuniaires,  en  laissant  au  tenancier  plus  de  liberté  per- 
sonnelle. Mais  la  faculté  d'aliéner  la  terre  succomba  entièrement, 
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et  le  privilège  de  primogéniture  devint  la  règle  commune.  Il  était 
naturel  que  ce  changement  favorisât  l'extension  de  la  grande 
propriété  et,  en  fait,  il  n'avait  pas  d'autre  but.  La  grande  culture 
vint  ensuite,  mais  sans  être  la  conséquence,  comme  la  grande 
propriété,  d'une  pensée  systématique.  Sous  le  règne  d'Henri  VIII, 
l'élève  des  moutons  étant  devenu  la  branche  la  plus  lucrative, 
ceux  des  fermiers  qui  s'y  adonnèrent  avec  intelligence,  réalisèrent 
de  grands  gains,  à  l'aide  desquels  ils  purent  affermer  le  sol  à  plus 
haut  prix  que  les  autres  tenanciers,  et  on  vit,  en  peu  d'années, 
s'opérer  de  nombreuses  réunions  de  fermes.  Le  même  événement 
eut  lieu  au  siècle  dernier  sur  une  échelle  plus  grande  encore.  Le 
mouvement  industriel  prit  alors  des  allures  d'une  rapidité.]  usque-là 
sans  exemple.  Les  fermiers  établis  sur  les  parties  du  territoire  que 
favorisaient  les  nouvelles  demandes  de  la  consommation  s'en- 
richirent promptement;  ceux  qui  n'avaient  pas  été  aussi  bien 
partagés,  se  trouvèrent  incapables  de  soutenir  la  concurrence,  et 
l'Angleterre  se  couvrit  de  grandes  exploitations  (1). 

On  ne  s'aperçut  point  tout  d'abord  des  conséquences  de  cette 
transformation  parce  qu'à  l'époque  où  la  grande  culture  com- 
mença de  prévaloir  en  Angleterre,  tout  conspirait  pour  lui  conci- 
lier la  faveur  publique.  Mais,  comme  l'a  dit  M.  Hippolyte  Passy, 
avec  la  haute  et  pénétrante  raison  qui  caractérise  ses  écrits  et  qui 
sait  si  bien  lier  à  leurs  causes  les  effets  même  les  plus  lointains 
((  sous  des  avantages  apparents,  le  nouveau  régime  rural  recelait 
«  les  germes  d'un  mal  dont  le  temps  devait  étendre  et  aggraver  la 
«  portée.  Aujourd'hui,  le  territoire  national  ne  renferme  pas  assez 
«  de, consommateurs  agricoles  pour  préserver  le  travail  de  fré- 
«  quentes  et  funestes  irrégularités  et  trop  souvent  les  classes  labo- 
«  rieuses  ont  à  expier  l'abondance  de  la  journée  par  la  détresse  du 
((  lendemain Aucun  pays  n'a  des  capitaux  si  abondants;  aucun 


(i)  Des  systèmes  de  culture  en  France,  2°  éditien.  L'auteur  de  cette  si 
remarquable  ('■tude,  M.  Hippolyte  Passy,  fait  remarquer  qu'en  An- 
gleterre, «  où  tant  de  causes  se  sont  jointes  en  faveur  des  grandes 
V  fermes,  il  en  subsiste  néanmoins  plus  de  petites  qu'on  ne  le  croit 
tf  généralement.  »  Suivant  Porter  (Progress  of  thc  nalion,  I,  p.  180), 
ajoute- t-il,  il  y  en  aurait  dans  ce  pays  94,883  n'ayant  d'autre  assistance 
dans  leurs  travaux  que  celle  de  leurs  familles.  En  ajoutant  à  ce  nombre, 
le  chiffre  inconnu  des  fermiers  qui  n'emploient  qu'un  ou  deux  servi- 
teurs, on  trouverait  qu'il  existe  en  Angleterre  infiniment  plus  de 
moyennes  et  de  petites  fermes  qu'on  ne  l'a  supposé.  Dans  son  ouvrage 
sur  l'agriculture  anglaise,  M.  de  Lavergne  arrive  à  une  conclusion 
analogue. 
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((  pays  ne  s'est  ouvert  au  dehors  des  débouchés  aussi  vastes,  et 
({  pourtant  aucun  n'éprouve  aussi  souvent  de  douloureuses  crises 
((  commerciales.  C'est  que  des  marchés  trop  éloignés  pour  laisser 
<(  prévoir  toutes  les  fluctuations  dont  ils  sont  le  théâtre  ne  sont 
((  qu'un  simple  dédommagement  de  la  faiblesse  relative  du  nombre 
((  des  consommateurs  répandus  dansles  campagnes  ))(l).Très-vraie, 
à  l'époque  où  elle  tut  écrite,  c'est-à-dire  en  1852,  cette  appréciation 
des  avantages  qu'offre  l'existence  de  fortes  populations  rurales,  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  comme  de  l'extension  du  marché  et  dont 
le  régime  de  la  grande  culture  a  privé  le  Royaume  uni,  cette  appré- 
ciation a  reçu  du  temps  une  force  et  une  consécration  nouvelles. 
De  1851  à  1861,  la  population  totale  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  s'est  augmentée  de  10  0/0,  tandis  que  la  population  rurale 
diminuait  d'un  centième.  Dans  la  période  décennale  suivante,  ce 
double  mouvement  en  sens  contraire  s'est  accentué  nettement  : 
13  0/0  d'augmentation  quant  à  la  population  générale  et  15  0/0  de 
diminution  en  ce  qui  touche  la  population  rurale.  En  même  temps, 
loin  de  tendre  à  se  relever  au  niveau  des  progrès  de  la  population, 
la  production  agricole  a  fléchi,  et  ce  phénomène  ne  laisse  pas  d'in- 
quiéter de  très-fermes  esprits.  «La  grande  question  de  l'avenir,  et 
((  elle  s'impose  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'agriculture,  »  s'é- 
criait tout  récemment  M.  James  Howard  devant  la  Société  d'agri- 
culture de  Bedfordshire,  «  est  celle  de  savoir  si,  trouvant  déjà  de 
((  la  difticulté  à  nourrir  30  millions  de  personnes,  il  nous  sera  pos- 
((  sible  de  pourvoir  aux  besoins  de  50  millions,  population  qui  doit 
«  être  celle  du  pays,  dans  un  avenir  relativement  rapproché.  »  (2) 

Une  remarque  souvent  faite,  c'est  que  l'aristocratie  anglaise, qui 
a  cédé  de  ses  privilèges  politiques,  chaque  fois  que  la  nécessité  de 
ce  sacrifice  lui  a  paru  évidente,  amis  beaucoup  d'art  à  conserver 
intacts  ses  privilèges  civils.  Les  habitudes  et  les  préjugés  natio- 
naux lui  ont,  il  est  vrai,  rendu  cet  art  plus  facile  :  on  a  longtemps 
aimé  et  on  aime  encore,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  le  sol  féodal 
et  les  institutions  qui  les  protègent  ou  les  perpétuent  (3)  ;  on  a  aimé 


{[)  Des  systèmes  de  culture  en  France^  etc.,  135-137. 

("2)  V.  la  Fortnightly  Revieiv  du  1«'  juillet  1874.  On  y  lit  que  la  Grande- 
Bretagne  a  importé  en  1872-1873,  pour  80,000,000  de  liv.  st.  de  céréales, 
de  légumes,  de  viandeabattue.de  bétail  sur  pied.  C'est  juste  le  double  de 
cette  même  importation,  il  y  a  quatre  années.  L'importation  particulière 
du  froment  a  été  de  12,634,423  quarters,  soit  2,6b8,867  de  plus  qu'en 
1871-72. 

(3)  M.  G.  de  Beaumont  en  a  cité  un  curieux  exemple.  Dans  le  comté 
de  Kent,  la  loi  féodale  sur  les  successions  n'est  pas  en  vigueur  :  c'est 


220  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'aristocratie  sans  jalouser  ses  titres  et  ses  prérogatives.  Au  siècle 
dernier,  ce  sentiment  régnait  dans  toute  sa  force,  et  un  homme 
personnellement  aussi  illustre  que  l'était  le  Commoner  Burke,  ne 
croyait  pas  s'humilier  en  écrivant  au  duc  de  Richmond  les  paroles 
que  voici  :  «  Vous  autres,  gens  de  grande  maison  et  de  grande  for- 
ce tune,  vous  ne  ressemblez  pas  à  des  hommes  nouveaux  comme 

((  moi En  vous,  si  vous  êtes  ce  que  vous  devez  être^  mon  regard  se 

((  plaît  à  reconnaître  ces  grands  chênes  qui  ombragent  toute  une 
((  contrée  et  qui  perpétuent  ces  ombrages  de  génération  en  généra- 
((  tion.  »  Presque  aucun  des  compatriotes  de  Burke  n'eut,  en  1772, 
désavoué  ce  langage,  mais,  à  un  siècle  de  distance,  il  se  trouverait  à 
peine,  même  parmi  les  plus  divdenis zealots  delà  haute  Église,  quel- 
qu'un pour  le  tenir,  et  assurément,  les  hommes  nouveaux  de  ce 
temps,  les  Bright,  les  Disraeli,  les  Gladstone,  s'attribuent  plus  de 
valeur  extrinsèque.  Us  n'inclineraient  pas  aussi  facilement  leurs 
titres  àe parve7ius  politiques  devant  le  prestige  d'une  aristocratie 
encore  ferme  sur  ses  dernières  assises,  mais  toutefois  en  partie  enta- 
mée ou  croulante.  C'est  que  la  Grande-Bretagne  ne  trouve  plus  dans 
les  mers  qui  l'enceignent  un  rempart  infranchissable  à  la  contagion 
démocratique  :  c'est  que  le  souffle  puissant  de  la  révolution  fran- 
çaise a  passé  par-dessus  ce  détroit  de  la  Manche  que  les  flottes  en- 
nemies auraient  eu  moins  de  peine  à  franchir,  il  y  a  cent  ans,  que 
les  idées  d'origine  étrangère.  Les  classes  moyennes,  en  s'enrichis- 
sant,  ont  trouvé  dans  ce  pays  de  ploutocratie  le  défaut  de  l'armure 
de  la  noblesse  :  elles  sont  entrées,  par  une  large  brèche,  dans  la 
chambre  des  communes  que  les  bourgs  pourris  avaient  peuplée  si 
longtemps  de  cadets  de  famille  et  de  squires  campagnards  tout  à  la 
dévotion  des  lords  propriétaires  de  leurs  fermes.  L'émancipation  des 
catholiques  et  des  dissidents  a  ébranlé  dans  ses  fondements  mêmes 
l'Église  établie,  cette  citadelle  longtemps  inexpugnable  de  tous  les 
vieux  abus  et  de  tous  les  vieux  préé jugés  ;  enfin  le  rappel  des  lois- 
sur  les  céréales  a  fait  disparaître  le  plus  inique,  nous  allions  dire 
le  plus  monstrueux,  des  privilèges  que  le  torysme  s'était  arrogé. 

On  sait  quelle  part  revient  dans  cette  grande  mesure  h.  Richard 
Gobden,  qui  fut  le  principal  inspirateur  de  la  puissante  association 
que  nos  voisins  connaissent  sous  le  nom  de  VAnti  Corn-Law  League. 
Cet  homme  illustre  était  loin  d'approuver  le  système  des  lois 


le  principe  saxon  du  partage  égal  entre  tous  les  enfants  Gavelkind  qui 
forme  le  droit  commun.  Eh  bien  !  ce  qui  n'est  pas  l'œuvre  de  la  loi  s'y 
fait  par  la  volonté  du  père,  et  le  ycomaii  du  Kent  crue  par  son  tes- 
tament l'aîné  que  la  loi  ne  lui  donnerait  point  [Vlrlande  sociale^  etc., 
H, 177). 
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terriennes  de  sa  patrie  :  il  souhaitait  au  contraire  qu'elles  trouvas- 
sent quelqu'un  qui  leur  donnât  un. jour  l'assaut  que  lui-même  avait 
dirigé  contre  les  Corn-Laws.  Ce  champion  isolé  n'a  pas  encore 
surgi.  Mais  le  peuple  anglais  s'apprête,  ce  semble,  à  faire  une 
<3ntrée  décisive  sur  la  scène  publique;  déjà  quatre  Commoners^ 
sortis  de  son  sein  même,  siègent  pour  la  première  fois  sur  les 
bancs  de  l'abbaye  de  Westminster,  et,  à  en  juger  par  le  langage 
que  l'on  entend  dans  les  meetings  des  unionistes  agricoles,  l'abo- 
lition des  lois  terriennes  est  un  article  déjà  inscrit  dans  le  pro- 
gramme de  ses  exigences  futures.  S'imaginer  que  dans  cette 
entreprise,  les  classes  populaires  proprement  dites  resteront  livrées 
à  leurs  seules  forces  ;  qu'elles  ne  trouveront  aucune  aide,  aucune 
sympathie  parmi  les  hommes  politiques,  les  publicistes,  les  éco- 
nomistes, ce  serait  commettre  une  forte  méprise.  En  rappelant 
le  vœu  de  Gobden,  lors  de  la  dernière  réunion  annuelle  du  club 
qui  porte  son  nom,  le  très-honorable  M.  W.-E.  Baxter,  membre 
du  Parlement,  s'est  déclaré,  pour  son  propre  compte,  partisan 
fort  décidé  de  la  révision  des  Land  Laws.  Il  a  présenté  la  concen- 
tration dans  la  même  main  de  grandes  propriétés  comme  un  mal 
sérieux,  même  un  danger  social;  il  a  qualifié  de  reliques  cVun 
passé  en  grande  partie  disparu  les  substitutions  et  le  droit  de 
primogéniture  ;  il  a  demandé  pour  les  transferts  de  terrains  la 
même  exemption  d'entraves  que  pour  ceux  de  toute  autre  marchan- 
dise. Un  économiste,  M.  GlifTe  Leslie  voudrait  convaincre  les  agro- 
nomes et  le  législateur  «de  la  haute  importance  qu'il  y  aurait  de 
<(  donner  à  chaque  laboureur  industrieux  et  actif,  l'espoir  bien 
«  fondé  de  posséder  un  jour  quelque  petite  ferme  en  propre.  » 
M.  Charles  Gox  pense  que  les  unionistes  agricoles  «  n'ont  pas  dans 
((  leur  carquois  de  flèche  plus  puissante  que  la  menace  d'une  émi- 
((  gration  en  masse.  »  Cette  menace,  dit-il,  forcera  la  question  ter- 
rienne de  venir  à  l'ordre  du  jour,  et  il  faudra  la  résoudre  dans  un 
sens  démocratique  «  si  mieux  on  n'aime  courir  la  chance  d'un  cata- 
«  clysme  ou  de  la  ruine  du  pays.  » 

Parmi  les  desiderata  exprimés  par  M.  Baxter  ne  figure  point 
l'abolition  des  lois  sur  la  chasse;  c'est  par  erreur  sans  doute,  car 
les  Game  Laws,  vestige  de  la  conquête  normande,  paraissent  à  tout 
le  monde,  si  ce  n'est  à  quelques  landlords  moins  intelligents  qu'é- 
goïstes, oppressives  et  intolérables.  On  a  reproduit  dans  ces  co- 
lonnes mêmes  les  plaintes  énergiques  et  persistantes  des  fermiers 
des  hautes  terres  de  l'Ecosse  sur  la  substitution  croissante  des 
parcs  à  daims  aux  herbages  à  moutons  (1).  M.  A. -H.  Beesly,  qui 


(i)  V.  Journal  des  Économistes,  novembre  1873. 
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s'en  est  fait  l'organe,  ne  craignait  point  d'attribuer  à  cette  cause  la 
diminution  du  stock  de  l'espèce  o\ine,  une  des  richesses  de  ce  pays 
de  bruyères,  de  lacs,  de  torrents  et  de  fondrières,  impropre  à  la 
culture  en  grand  des  céréales,  mais  où  l'on  élève,  par  contre,  beau- 
coup de  moutons  et  de  bêtes  à  cornes.  On  peut  juger  de  l'impopula- 
rité des  lois  actuelles  sur  la  chasse  par  ce  mot  d'un  fermier, 
M.  Purves  :  «  Moi  et  mon  frère,  nous  avons  été  élevés  dans  les 
((  principes  conservateurs;  mais  nous  avons  été  conduits  à  changer 
«  de  couleur,  et  il  n'est  pas  un  seul  fermier  qui  ne  soit  prêta  don- 
«  ner  son  vote  au  candidat  qui  inscrira  le  rappel  de  la  législation 
«  forestière  dans  son  programme.  » 

V. 

Nous  compléterons  cette  étude  par  quelques  détails  sur  la  com- 
position numérique  et  les  moyens  pécuniaires  de  la  National  agri- 
cultur al  Laboureras  Union.  Ils  sont  intéressants  en  eux-mêmes  et 
peuvent  faciliter  au  lecteur  un  jugement  personnel  sur  la  question 
des  chances  de  succès  qui  s'offrent  à  l'association.  Les  appréciations 
anglaises  sur  ce  point,  comme  il  le  sait  déjà,  sont  aussi  contradic- 
toires que  les  intérêts  qui  les  inspirent.  L'article  même  auquel 
nous  allons  recourir  en  fournirait  au  besoin  la  preuve.  M.  J.- 
Charles  Gox  qui  l'a  écrit  l'a  intitulé  le  Pouvoir  des  Laboureurs  (the 
Power  ofLabourer's),  par  antithèse  complète  au  titre  que  M.  Jefîe- 
ries  a  donné  au  travail  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'analyser 
plus  haut.  Mais  l'avocat  des  fermiers,  en  prédisant  à  leur  cause  le 
succès  défmitif,  s'en  est  tenu  aux  considérations  générales  qui  lui 
ont  paru  justifier  cette  façon  devoir,  tandis  que  celui  des  labou- 
reurs a  invoqué  les  chiffres  à  l'appui  de  ses  prévisions  toutes  con- 
traires (1). 

((  Qu'on  envisage  d'un  œil  craintif  ou  d'un  œil  sympathique 
((  V Union  agricole  »,  dit  M.  Cox,  «  il  est  bon  de  connaître  au  juste 
«  sa  force  numérique,  »  et,  pour  bien  la  mettre  en  relief,  il  compare 
la  croissance  de  cette  association  à  celle  des  sociétés  ouvrières  les 
plus  connues  et  les  plus  anciennes.  Tandis  que  the  Miner'sAmalga- 
mated  Association  et  the  Miner' s  National  Association,  existant 
depuis  une  douzaine  d'années,  ne  comptent  l'une  que  106,  et 
l'autre  130,000  souscripteurs,  V Union  agricole,  vieille  de  deux  an- 
nées seulement,  renferme  86,214  membres  payans.  Aussi  bien  ce 
dernier  chiffre  ne  donne-t-il  pas  une  idée  exacte  de  la  force  du 

{\)  Le  travail  de  M.  Cox  a  paru  également  dans  la  Forlnightly  Review, 
numôrc  du  1"  juillet  1874. 
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mouvement.  L'émigration  au  dehors  ou  la  migration  à  Tintériour 
ont,  en  effet,  fait  perdre  sept  ou  huit  mille  personnes  à  l'associa- 
tion, l'an  dernier;  de  plus,  chaque  village,  dans  le  périmètre  sur- 
tout du  Lock  out,  contient  des  laboureurs  qui  n'ont  pas  jusqu'ici 
trouvé  le  courage  de  déserter  leur  travail  et  de  vivre  des  9  shil- 
lings hebdomadaires  de  l'Union,  mais  qui  ne  lui  apportent  pas 
moins  leurs  pences  de  souscription  ;  enfin,  V  Union  fédérale  des  Tra- 
vailleurs, ouverte  à  la  fois  aux  ouvriers  de  la  ville  et.  à  ceux  des 
champs,  compte  au  moins  40,000  de  ces  dernières.  En  un  mot,  en  te- 
nant compte  du  nombre  des  laboureurs  tel  qu'il  ressort  du  dernier 
recensement  et  des  liens  étroits  qui  existent  dans  tous  les  villages 
entre  l'unioniste  avéré  et  l'unioniste  secret,  on  n'exagère  point  en 
affirmant  que  deux  laboureurs  sur  trois,  si  ce  n'est  dans  les  comtés 
du  Nord  et  dans  les  comtés  septentrionaux  du  centre,  subissent 
l'influence  directe  de  l'Union,  lorsque  ce  n'est  pas  son  absolu  con- 
trôle. Quant  aux  ressources  financières  de  la  Société,  ses  déboursés 
sont  fort  instructifs  :  pendant  les  douze  premières  semaines  qui  se 
sont  écoulées  depuis  l'ouverture  du  Lock  out  dans  les  comtés  de 
l'Est,  jusqu'à  son  dernier  bilan,  elle  a  dépensé  14,000  liv.  ster]., 
dont  4,000  représentent  la  part  des  souscriptions  extérieures. 
M.  Cox  a-t-il  tort  de  prétendre  qu'il  est  diificile  d'exagérer  une 
force  susceptible  d'obtenir,  en  peu  de  semaines,  une  somme  aussi 
considérable  (250,000  francs)  des  misérables  paysans  du  Dorset- 
shire,  du  Wiltshire  et  autres  comtés  pauvres,  dans  le  seul  but  de 
soulager  ceux  de  leurs  frères  qui,  dans  le  Norfolk,  ou  le  comté  de 
Cambridge,  combattent  pour  la  cause  commune? 

Il  n'a  pas  tort  davantage  quand  il  se  raille  de  certains  optimistes 
qui  ont  proposé  sérieusement,  paraît-il,  de  remplacer  par  des  coo- 
lies indiens  ou  des  Chinois,  les  laboureurs  anglais  qui  menacent  de 
se  transporter  en  Australie,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  au  Canada. 
S'imagine-t-on  la  singulière  figure  quêteraient  ces  Bouddhistes  ou 
ces  idolâtres  au  milieu  des  anglicans?  Ces  fils  d'un  climat  torride 
sous  le  ciel  brumeux  et  froid  des  îles  Britanniques?  Il  y  aurait 
bien  encore,  à  la  vérité,  la  ressource  d'une  importation  de  cultiva- 
teurs suédois,  allemands,  irlandais.  Mais  les  Suédois  ou  les  Alle- 
mands s'accommoderaient-ils  bien  de  leur  transplantation,  et  à 
leur  tour,  les  fermiers  auraient-ils  à  se  féliciter  de  leur  présence  et 
de  leurs  services?  M.  Cox  est  loin  de  le  croire.  Quant  au  concours 
des  Irlandais,  par  des  causes  déjà  indiquées,  il  ne  saurait  être 
qu'accidentel  et  borné  aux  travaux  de  la  moisson.  Or,  la  mésaven- 
ture qu'ont  éprouvée,  lors  de  la  moisson  de  1873,  les  fermiers 
de  War\vickshire  renferme  une  leçon  à  l'usage  de  tous  leurs 
confrères.  A  force  de  temps  et  de  démarches,  ils  avaient  fini  par 
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embaucher  des  Irlandais  ;  mais  ceux-ci  étaient  à  peine  rendus  sur 
les  lieux,  qu'avisés  de  la  position  des  travailleurs  anglais,  ils 
refusèrent  de  se  mettre  à  l'œuvre  h  un  taux  moindre  réclamé  par 
les  unionistes  !  Il  ne  resterait  donc  pour  contrebalancer  l'exode 
projeté  que  la  rentrée  en  Angleterre  d'un  certain  nombre  des  an- 
ciens immigrants  aux  États-Unis.  Ici  encore,  il  faudrait  se  garer 
désillusions.  Le  Lockout  était  en  vigueur  depuis  trois  semaines 
dans  le  district  de  Newmarket,  quand  on  vit  soudainement  appa- 
raître sur  toutes  les  murailles  de  superbes  affiches,  annonçant  que 
iO,000  cultivateurs  n'attendaient  pour  revenir  des  États-Unis  que 
d'avoir  réuni  l'argent  nécessaire  à  leur  passage.  Ces  affiches  por- 
taient la  signature  du  consul  anglais  à  New^-York.  Quelques  Jours 
plus  tard,  lors  de  l'arrivée  de  la  malle  américaine,  on  apprit  que 
tout  était  faux  dans  ces  affiches,  et  leur  contenu  et  la  signature  du 
consul.  Celui-ci  ultérieurement  manda  qu'il  ne  se  croyait  pas  en 
mesure  de  rapatrier  plus  de  400  personnes;  encore  était-ce  à  la 
condition  qu'il  leur  serait  fait  l'avance  de  leurs  frais  de  passage. 

En  attendant,  les  sympathies  des  sociétés  'ouvrières  pour  les  so- 
ciétés agricoles  s'acentuent  de  jour  en  Jour.  On  a  déjà  rapporté  ce 
qui  a  eu  lieu  à  Manchester  ;  à  Birmingham  les  pèlerins  de  l'agricul- 
ture ont  reçu  un  accueil  enthousiaste.  Ce  terme  de  pèlerins  est  ici 
tout  à  fait  h  sa  place.  Dans  ces  heureux  pays,  on  ne  connaît  pas 
d'article  291  du  Gode  pénal,  et  plus  de  vingt  personnes  peuvent 
non-seulement  se  constituer  en  association,  mais  encore  se  pro- 
mener en  procession  dans  les  rues,  aller  même  de  village  en  vil- 
lage, de  ville  en  ville,  solliciter  des  adhésions  et  des  subsides.  C'est 
ainsi,  que  le  30  juin  dernier,  cent  paysans  partaient  de  Newmar- 
ket,  sous  la  conduite  de  M.  Taylor,  secrétaire  général  de  l'Union, 
pour  parcourir  d'abord  les  comtés  du  Nord,  puis,  réunis  à  une  autre 
troupe  venue  du  Lincolnshire,  se  diriger  vers  le  Sud.  Ces  mission- 
naires du  travail,  après  s'être  arrêtés  à  Cambridge  et  à  Bedford, 
011  ils  n'obtinrent  ni  grand  succès,  ni  grand  argent,  sont  arrivés  à 
Northampton,  ville  oh  dominent  les  opinions  républicaines.  Là, 
les  attendait  un  véritable  triomphe.  Le  maire  et  les  principaux  ma- 
gistrats de  la  ville,  accompagnés  du  corps  de  musique,  se  portent 
à  la  rencontre  des  pèlerins  ;  c'est  à  qui  parmi  les  citoyens  leur 
offrira  un  gîte;  les  sous  et  la  monnaie  blanche  pleuvent  dans  la 
caisse  que  porte  le  charriot  qui  les  précède.  Même  accueil  à  Wol- 
verhamplon,  le  grand  marché  agricole  du  Nord-Ouest,  àStafford, 
centre  de  l'industrie  des  poteries;  à.Burton,  dont  les  brasseries 
sont,  de  temps  immémorial,  célèbres.  A  Sheffîeld,  M.  Joseph  Arch 
attendait  les  voyageurs.  Dans  cette  ville  de  260,000  habitants, 
toutes  les  rues  étaient  encombrées.  Cinq  corps  de  musique  avaient 
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été  attendre  les  unionistes  à  l'entrée  des  faubourgs.  Leur  prome- 
nade à  travers  la  ville  a  été  très-fructueuse. 

VI 

Voilà  les  faits.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  par  malheur  le 
mépris  de  la  légalité  descend  presque  toujours  d'en  haut;   où  les 
partis  qui  s"intitulent  conservateurs,  quand  ils  ont  concédé  quelque 
chose,  ne  l'ont  fait  jusqu'ici  qu'avec  des  sous-entendus  et  l'arrière- 
pensée  de  le  reprendre  un  jour  ou  l'autre,  ces  faits  affecteraient  une 
tournure  grave.  Mais,  en  Angleterre,  les  mœurs  politiques  des 
hautes  classes  sont  empreintes  à  la  fois  d'une  habileté  et  surtout 
d'une  sincérité  bien  supérieure.  Ces  classes  n'éprouvent  pas  de  ces 
accès  d'enthousiasme  qui  enfantent  une  nuit  du  -4  août;  elles  dé- 
fendent leurs  privilèges  jusqu'au  dernier  moment,  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition;  mais  quand  une  fois  elles 
ont  dû  consentir  à  un  sacrifice,  c'est  chose  atout  jamais  finie;  c'est 
chose  acquise  et  irrévocable.  Nous  croyons  que  les  fermiers,   sous 
l'inspiration  même  des  landlords,  ne  prolongeront  pas  trop  long- 
temps une  résistance  inique,  inutile  et  partant  dangereuse.  Deux 
choses,  disait  M.  Ernest  Jones,  l'un  des  orateurs  de  l'Union  agri- 
cole, dans  le  dernier  de  ses  discours,  a  deux  choses  sont  nécessaires 
«  pour  justifier   une  rébellion  :  d'abord  des  griefs  intolérables;  en 
((  second  lieu  l'épuisement,  avant  de  tirer  l'épée,  de  tous  les  moyens 
«  moraux,  légaux  et  constitutionnels.  »   M.    Gox,  en  citant  ces 
paroles,  les  commente  ainsi  :  Les  griefs,   dit-il,    sont  vraiment 
insupportables;  les  moyens  légaux  et  moraux  ont  été  épuisés  l'un 
après  l'autre  ;  nous  réclamons  maintenant  le  remède  constitutionnel , 
en  d'autres  termes  V affranchissement.  Ne  sent-on  pas  gronder  dans 
ces  paroles  comme  une  menace  sourde,  comme  une  colère  contenue? 
Pour  attiser  cette  colère  et  la  faire  éclater,  il  ne  faudrait  pas, 
peut-être,  beaucoup  de  propos  imprudents,  pour  se  servir  d'un 
terme  adouci,  comme  celui  qu'on  a  prêté  à  un  prince  du  sang,  le 
duc  de  Cambridge,  bien  gratuitement  nous  aimons  à  le  croire  : 
«  Ces  paysans,  je  n'éprouverais  pas  plus  de  scrupules  à  balayer 
«  leurs  bandes  que  s'il  s'agissait  d'Indiens  de  nouveau  révoltés.  » 

Ad.  Frout  de  Fontpertuis. 


3  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  (5  août  1874.  là 
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VI 

Les  deux  dernières  lois  votées  durant  La  première  session  de 
1872  sont  encore  deux  lois  d'impôt.  La  première  frappe  les  alcools 
dénaturés,  les  vinaigres  et  les  bouilleurs  de  crû;  la  seconde  atteint 
la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes,  qui  constituent  désormais 
un  monopole  de  l'Etat.  Monopole  dont  on  avait  d'abord  espéré 
9  millions,  puis  15,  moyennant  une  indemnité  aux  anciens  fabri- 
cants d'une  vingtaine  de  millions,  et  qui  n'a  produit  jusqu'ici  que 
la  somme  la  plus  insignifiante,  en  entraînant  une  indemnité  qui 
sera  peut-être  de  60  ou  70  millions.  Les  fabricants  avaient  pour- 
tant offert,  si  l'on  traitait  amiablement  avec  eux,  15  millions,  en 
sus  du  quart  de  leurs  bénéfices  dépassant  5  0/0.  Mais  on  a  préféré 
revenir  aux  plus  fâcheuses  traditions  de  l'ancien  régime  ou  des 
monarchies  d'Orient,  afin  sans  doute  de  créer,  comme  nouveau 
corps  de  fonctionnaires,  des  préposés  aux  allumettes  ! 

A  ces  deux  lois  ont  succédé,  vers  la  fm  de  1872  et  le  commence- 
ment de  1873,  le  budget  de  cette  dernière  année  et  le  traité  de 
commerce  récemment  conclu  avec  l'Angleterre,  modèle  des  autres 
traités  préparés  dès  lors  avec  la  Belgique,  l'Italie  et  l'Autriche. 
Par  malheur,  l'Assemblée  nationale  était  à  ce  moment  toute  à  la 
politique.  Gomment  se  serait-elle  occupée  des  finances  publiques, 
lorsqu'elle  avait  à  régler,  pour  la  troisième  fois,  ses  rapports. 


(1)  Voir  ic  numéro  de  juin,  XXXIV,  p.  340,  tt  le  numéro  de  juillet, 
XXXV,  p.  44. 
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toujours  si  difficiles,  quoique  toujours  si  soumis,  avec  M.  Thiers? 
Ses  vues  les  plus  élevées,  ses  plus  opiniâtres  efforts  tendaient 
alors  uniquement  à  ce  qu'il  lui  parlât  moins,  pour  avoir  moins  h 
le  contredire  !  Elle  mettait  là  sa  propre  dignité  et  le  salut  public. 
Il  y  avait  cependant  deux  années  qu'elle  ajournait,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  au  budget  de  1873  l'examen  des  services  administratifs  et  des 
réformes  les  plus  désirables. 

En  réalité,  ce  budget  a,  comme  les  précédents,  été  voté  sans 
étude  ni  discussion  véritable.  Lorsqu'un  député,  l'infatigable 
M.  Raudot,  a  cru  devoir  rappeler  qu'il  y  allait  des  intérêts  les  plus 
graves  de  la  France,  de  bruyantes  interruptions  et  les  conversations 
particulières,  lui  ont  appris  le  cas  qu'on  faisait  d'un  pareil  avertisse- 
ment. De  même  que  le  Gouvernement  s'était  contenté  de  proposer 
un  budget  calqué  sur  ceux  de  1871  et  de  1872,  copiés  eux-mêmes 
l'un  sur  l'autre,  la  Chambre,  guidée  par  le  très-sommaire  rapport 
de  sa  Commission,  s'en  est  tenue  à  le  voter.  Quelles  étranges  ré- 
ponses faisaient  surtout  les  ministres,  quand  ils  répondaient,  aux 
rares  orateurs  qui  tentaient,  après  M.  Raudot,  quelques  timides 
critiques  ou  quelques  modestes  éclaircissements  !  Trouvait-on  exagé- 
rée, par  exemple,  la  somme  de  800,000  francs  destinée  à  la  restau- 
ration de  la  salle  de  l'Opéra,  le  ministre  des  Beaux-Arts  répliquait 
par  une  vertueuse  indignation  contre  les  cafés-concerts,  autorisés 
par  l'État,  et  le  vote  de  800,000  francs  était  acquis.  Se  récriait-on 
contre  les  traitements  de  200,000  et  de  300,000  fr.  de  nos  ambassa- 
deurs, ou  de  30  ou  40,000  fr.  de  nos  préfets,  quand  Machiavel  rece- 
vait, comme  délégué  de  Florence,  10  livres  par  jour,  et  que  les 
gouverneurs  des  Etats  de  l'Union  américaine,  plus  étendus  que 
nos  provinces,  ne  touchent  que  6,000  francs,  le  ministre  de  l'In- 
térieur invoquait  l'importance  sociale  de  la  représentation  et  des 
fêtes  officielles,  et  ces  traitements  étaient  maintenus.  Proposait-on 
de  restreindre  quelque  peu  le  canonicatde  Saint-Denis,  le  ministre 
des  cultes,  républicain  de  vieille  date,  qui  s'était  écrié  à  la  tribune 
du  dernier  Corps  législatif  :  ^c  Je  ne  suis  pas  catholique,  je  ne  suis 
pas  chrétien,  je  suis  philosophe  )^,  acclamait  la  nécessité  d'entrete- 
nir de  pieuses  prières  près  des  tombeaux  de  nos  anciens  rois,  et  le 
canonicat  de  Saint-Denis  conservait  sa  récente  organisation. 

Il  aurait,  néanmoins,  été  d'autant  plus  nécessaire  de  soumettre 
le  budget  de  1873  à  une  discussion  plus  sérieuse,  qu'un  déficit  était 
dès  lors  assuré  dans  le  recouvrement  des  taxes  nouvellement  créées 
ou  nouvellement  élevées. 

Quant  à  ce  budget,  les  dépenses  proposées  par  la  Commission 
de  l'Assemblée  nationale  s'en  élevaient  à  2  milliards  366  millions, 
soit  22  millions  de  moins  que  ce  qu'avait  demandé  le  Gouverne- 
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ment.  D'autre  part,  le  compte  de  liquidation  était  de  694  millions. 
C'était  donc  un  ensemble  de  dépenses  de  3  milliards  60  millions. 
Mais,  sur  le  compte  de  liquidation,  disait  le  rapporteur,  125  mil- 
ions  ont  été  payés  et  415  millions  vont  l'être.  Le  reliquat  de  l'em- 
prunt de  3  milliards,  évalué  à  100  millions,  devait  recevoir  cette 
destination,  comme  le  prix  des  terrains  domaniaux  à  vendre  dans 
Paris,  et  comme  les  nombreuses  et  inévitables  annulations  decrédit. 
En  pouvait-on  douter?  Trois  adjudications  avaient  inutilement  été 
tentées  pour  la  vente  de  l'ancien  emplacement  du  ministère  des 
finances,  si  bien  situé  pourtant  pour  des  constructions,  et  sans  cesse 
des  crédits  supplémentaires  avaient  absorbé  ou  dépassé  les  annu- 
lations de  crédit.  Pour  mieux  rassurer,  d'ailleurs,  sur  ce  point, 
M.  Thiers  n'hésitait  pas,  dès  le  mois  de  février  suivant,  à  porterie 
compte  de  liquidation,  lors  du  prochain  budget,  à  748  millions  (1), 
sans  même  y  comprendre  les  400  millions  d'indemnité  réclamés 
parles  départements  envahis,  qui  bientôt  ont  été  portés  à  120  mil- 
lions (2). 

En  présence  de  telles  dépenses,  la  Commission  du  budget  esti- 
mait les  recettes  de  1873  à  2  milliards  476  millions;  ce  qui  laissait 
un  excédant  de  IJO  millions  sur  les  dépenses  ordinaires,  abstrac- 
tion faite  du  compte  de  liquidation.  Mais,  ce  qu'on  concevra  plus 
tard  difficilement,  personne  ne  croyait  à  cet  excédant.  Car,  dans 
ces  HO  millions  figuraient,  pour  l'unique  satisfaction  de  M.  Thiers, 
les  93  millions  des  matières  premières,  dont  on  n'attendait 
au  plus  que  5  ou  6  millions,  et  qui  n'en  ont  donné  que  3. 
Stupéfait  d'un  pareil  procédé,  un  député  de  la  Gironde,  M.  Bon- 
net, déclarait  qu'un  budget  est  chose  trop  sérieuse  pour  être 
fictive;  mais  il  est  resté  seul  de  son  avis. 

On  l'a  dit  avec  raison,  un  budget  mieux  étudié,  plus  sûrement 
en  équilibre,  était  un  devoir  envers  le  pays.  Au  lieu  des  110  mil- 
lions d'excédant  si  libéralement  annoncés,  il  aurait  fallu  se  beau- 
coup féliciter  de  n'avoir  en  perspective  qu'un  déficit  de  semblable 
somme.  Le  seul  retrait  du  détestable  impôt  des  créances  hypothé- 
caires, et  effectué  presque  aussitôt,  aurait  suffi  à  beaucoup  amoin- 
drir les  recettes  véritables  (3),  et  quel  calcul  autorisait  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  à  évaluer,  comme  ils  le  faisaient,  à  plus  de 

(1)  Dans  la  Commission  du  budget  de  1874. 

(2)  V.  le  message  de  I87i2  de  M.  Thiers.  Aux  dépenses  énumôrées 
dans  ce  message,  comme  passif  du  compte  de  liquidation,  M.  Thiers  a 
ajouté  dans  sa  conférence  avec  la  Commission  du  budget  de  1874,  «  la 
création  d'une  ligne  de  places  fortes  pour  avoir  des  frontières.  » 

(3)  Le  retrait  de  cet  impôt  faisait  perdre  22  millions. 
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160  millions  l'augmentation  des  perceptions  indirectes,  la  taxe  des 
matières  premières  déduite  ? 

A  l'exemple  des  budgets  de  1871  et  de  1872,  celui  de  1873  pré- 
sentait, d'autre  part,  une  très-fâcheuse  lacune,  inévitable  peut-être 
pour  les  premiers,  mais  fort  regrettable  pour  celui-ci;  j'entends 
parler  des  travaux  publics.  Une  grande  mesure,  une  extrême  pru- 
dence nous  étaient  encore  commandées  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  dou- 
teux. Mais  est-il  possible  de  négliger  absolument  de  nos  jours  cet 
élément  indispensable  des  labeurs,  de  la  richesse,  de  la  puissance, 
sans  promptement  et  beaucoup  déchoir?  Au  point  de  vue  mili- 
taire seul,  auquel  on  prétend  tout  sacrifier,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  construire  de  nouveaux  chemins  de  1er  que  de  créer  de 
nouveaux  régiments  et  d'édifier  de  nouvelles  forteresses?  C'est  se 
trop  plaire  au  passé  que  de  ne  pas  apercevoir  que  l'art  de  la  guerre, 
comme  tous  les  autres,  s'est  transformé,  en  réclamant  maintenant 
un  matériel  considérable,  dans  lequel  figurent  en  première  ligne 
les  voies  rapides  et  économiques  de  communication.  Est-ce  que  les 
guerres  de  1866  et  de  1870  ont  en  cela  laissé  la  moindre  incerti- 
tude? 

Non-seulement  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  et  je  pourrais 
presque  en  dire  autant  de  celui  qui  lui  a  succédé,  n'a  rien  fait  en 
faveur  des  voies  de  communication,  mais  il  n'a  cessé  d'y  mettre 
obstacle.  La  loi  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  elle-même  a  été, 
presque  aussitôt  après  sa  promulgation,  contredite,  faussée,  déna- 
turée, pour  empêcher  ces  chemins  si  utiles  et  peu  dispendieux  de 
se  construire.  On  ne  s'est  pas  plus  inquiété  de  nous  voir  au  sep- 
tième rang  des  grands  États  industriels,  pour  les  voies  ferrées, 
que  de  savoir  que  nous  n'en  avions  qu'un  kilomètre  sur  31  ki- 
lomètres carrés  de  superficie,  quand  l'Allemagne  en  a  1  sur 
21  et  l'Angleterre  1  sur  7.  On  a  même  oublié  en  cette  fâcheuse, 
en  cette  coupable  lutte  contre  l'industrie  des  chemins  de  fer,  la 
première  de  notre  époque,  les  dépenses  qu'ils  évitent  au  Trésor, 
pour  les  transports  de  la  poste,  des  soldats,  des  marins,  comme  les 
perceptions  qu'ils  lui  rapportent.  Économies  et  rentrées  qui  pour- 
tant ont  été  officiellement  estimées  à  150  millions  en  1871,  et  à 
182  millions  en  1874.  N'est-ce  pas  en  couvrant  leur  sol  de  che- 
mins de  fer  que  la  Russie,  après  Sébastopol,  et  l'Autriche,  après 
Kœnigsgraetz,  ont  cherché  à  réparer  leurs  désastres?  A  la  suite 
de  la  guerre  de  sécession,  lesÉiats-Unis,  qui  construisaient  annuel- 
lement 3,700  kilomètres  de  rail-vays  auparavant,  en  ont  construit 
7,000,  puis  12,000. 

N'a-t-on  pas  beaucoup  nui  aussi  aux  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  en  ne  leur  payant  plus,  depuis  1870,  les  garanties  d'in- 
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térêt,  d'environ  32  millions  par  an,  à  laquelle  elles  avaient  droit? 
On  s'est  contenté  de  leur  servir  l'intérêt  de  cette  somme;  ce  qui  était 
un  véritable  acte  de  banqueroute.  En  face  de  quelle  nouvelle  dette 
nous  serions-nous  d'ailleurs  trouvés  si  cela  avaitcontinué  un  certain 
nombre  d'années!  C'était  bien  la  peine  de  parler  d'amortissement 
ou  d'excédant  budgétaire  avec  une  gestion  financière  semblable  ! 

Notre  ministre  des  finances  ne  pouvait  certainement,  à  propos  du 
budget  de  1873,  rien  annoncer  de  pareil  à  ce  que  le  chancelier  de 
l'Echiquier  anglais  disait  à  cette  même  époque,  que,  depuis  son  en- 
trée aux  afïaires,  il  avait  réduit  les  impôts  de  9  millions  sterling  (225 
millions  de  francs),  et  que  cependant  les  recettes  du  premier  tri- 
mestre de  l'exercice  courant  offraient  un  excédant  sur  les  sommes 
prévues  de  1  million  209,000  livres  sterling  (30  millions  de  francs). 
Mais  il  convenait  au  moins  de  ne  pas  accroître  nos  dettes,  en  taris- 
sant les  sources  les  plus  sûres  de  la  richesse  et  en  manquant  aux 
engagements  les  plus  formels.  Railler  les  doctrines  économiques, 
comme  il  était  alors  d'usage  parmi  nos  gouvernants,  ne  dôtruitpas 
les  lois  de  la  production  et  de  l'honnêteté. 

Ce  qui  n'était  pas  moins  singulier  qu'une  telle  raillerie  au  sein 
d'une  telle  administration,  c'est  l'absence  complète  de  publicité  qui 
se  remarquait  sur  nos  finances.  Il  semblait  qu'on  gardât  sur  tout  le 
silence,  afin  de  n'être  contrôlé  sur  rien.  Le  tableau  même  de  notre 
situation  fiscale  avait  cessé  de  se  trouver  chaque  semestre  au  Jour- 
nal officiel.  Peut-être  profitait-on  de  ce  que  nous  avions  la  répu- 
blique pour  ne  tenir  nul  compte  de  l'opinion  ;  nous  étions  au  se- 
cret. Quel  avantage  il  y  aurait  pourtant  à  donner  chaque  semaine, 
comme  le  fait  la  chancellerie  anglaise,  connaissance  de  l'exact  ren- 
dement des  impôts,  et  à  publier  quatre  ou  cinq  Jours  après  chaque 
trimestre  le  relevé  financier  de  ces  trois  mois  ! 

Vers  la  fin  des  vacances  parlementaires  de  4872,  par  exemple, 
quelques  journaux  ayant  annoncé  que  le  déficit  sur  les  rentrées 
effectuées  se  pouvait  évaluer  déjà  à  90  millions;  le  ministre  des 
finances  déclara  simplement  qu'il  ignorait  cet  état  de  choses.  Il  s'in- 
digna même  des  coupables  indiscrétions  de  ses  employés,  plus  au 
courant  apparemment  que  lui  des  recouvrements  du  Trésor.  Mal- 
heureusement, les  90  millions  de  déficit  étaient  trop  vrais.  De 
même,  l'Assemblée  nationale  n'apprit  l'augmentation  illégale  de  la 
solde  des  soldats  qu'en  votant  les  crédits  qu'elle  nécessitait  (1).  Le 
croirait-on?  les  crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires  de  l'an- 
née 1872,  dépensés  le  plus  souvent  sans  qu'on  en  fût  averti,  se 


(l)  V.  surtout,  dans  la  Presse  du  18  novembre  1872,  un  des  remar- 
quables articles  publiés  sur  nos  finances  par  M.  Michel  Chevalier. 
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«ont  élevés  à  165  millions.  N'est-ce  pas  seulement  enfin  à  la  presse 
•et  aux  Chambres  d'Angleterre  que  nous  avons  dû  de  connaître  les 
négociations  douanières  engagées  entre  les  deux  pays?  Notre  Gou- 
vernement s'en  tenait,  durant  ces  négociations,  à  nous  informer 
que  notre  plénipotentiaire  commercial,  M.  Ozenne,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  aussi  libre-échangiste  sous  l'empire  qu'il  était  protection- 
niste sous  M.  Thiers,  ne  cessait,  dans  ses  perpétuels  voyages  et 
quels  que  fussent  ses  échecs,  de  se  montrer  satisfait. 

Ce  n'était  pas  tout,  cependant,  d'être  renseigné  sur  cette  satis- 
faction ;  d'autant  qu'elle  paraissait  peu  communicative.  Car,  dès  que 
la  presse  anglaise  eut  publié  les  résultats  de  ces  négociations,  Nantes 
et  presque  tous  les  ports,  Rouen  compris,  jusque-là  si  protection- 
niste, comme  tous  les  grands  centres  d'industrie  et  la  plupart  des 
contrées  agricoles,  exprimèrent  hautement  leur  répulsion  contre 
toute  modification  à  l'ordre  de  choses  établi.  La  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  écrivait  au  ministre  compétent  que  «  les  nouvelles 
mesures  qu'on  annonçait  avaient  déjà  pour  résultat  de  faire  de 
Milan  un  marché  rival  de  Lyon  et  d'entraîner  le  développement 
des  importations  directes  de  cette  ville  en  soies  asiatiques,  dont  le 
développement  était  très-favorable  à  son  négoce  et  à  sa  production 
de  soieries.  »  La  société  de  Marseille  «  pour  le  développement  et  la 
défense  du  commerce  et  de  l'industrie  »  faisait  entendre  des 
plaintes  qui  rappelaient  celles  des  Hollandais  de  la  fin  du  xvni®  siècle, 
sur  les  dommages  des  taxes  exagérées  et  des  entraves  commer- 
ciales. Ce  qui  surprend  davantage,  c'est  qu'en  Angleterre  même 
le  traité  proposé  a  été  vivement  attaqué.  Le  Gouvernement  an- 
glais avait  pourtant  obtenu  la  suppression  de  notre  surtaxe  de  pa- 
villon, et  stipulé  qu'il  grèverait  quand  il  lui  plairait  les  charbons 
à  la  sortie  et  nos  vins  à  l'entrée.  Qu'avait  dès  lors  à  craindre 
l'Angleterre?  (4). 

Le  Message  de  M.  Thiers  du  commencement  de  novembre  1872, 
placé  entre  le  dépôt  et  la  discussion  du  budget,  ne  parlait  plus, 
comme  il  avait  été  d'usage  jusque-là,  d'excédant  de  recettes,  mais 
se  félicitait  du  moins  encore  de  toutes  choses.  S'il  y  avait  un  défi- 
cit à  confesser,  —  il  fallait  enfin  le  reconnaître,  —  qui  ne  s'y  devait 
attendre?  et  comment  surtout  s'en  inquiéter?  «  L'action  des  causes 

(1)  Aucun  droit  sur  les  matières  premières  ne  pouvait  d'ailleurs  être 
perçu  avant  l'établissement  d'un  droit  compensateur  sur  les  produits 
étrangers  fabriqués  avec  des  matières  similaires,  art.  7  de  la  loi  des 
matières  premières.  Or,  rien  de  semblable  n'était  possible,  aux  termes 
des  traités  existants,  sans  l'assentiment  des  cabinets  étrangers  envers 
lesquels  nous  étions  liés. 
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des  déficits  doit  être  passagère,  disait  le  Message,  et  tous  les  jours  les 
perceptions  en  souffrance  se  rétablissent  à  vue  d'œil.» Aussi, «tout 
faisait-il  espérer  que  les  impôts  votés  à  la  fin  de  1871  et  au  com- 
mencement de  1872  atteindraient  prochainement  la  plénitude  de 
leur  produit,  et  qu'à  partir  du  l*"-  janvier  1873,  l'équilibre,  grâce 
à  ces  perceptions,  serait  complètement  obtenu.  »  Elles  présentaient 
alors,  il  est  vrai,  une  perte  imprévue  de  132  millions;  mais 
M.  Thiers  s'empressait  d'ajouter  qu'il  était  aisé  de  la  couvrir  par 
les  annulations  de  crédit  effectuées  ou  assurées.  On  ne  se  lassait 
pas  de  les  invoquer.  Il  suffisait,  «  pour  l'instant,  de  dire  que  ces 
annulations  s'élèveraient  à  plusieurs  centaines  de  millions.»  Le 
budget  en  cours  d'exécution  devait  donc  être  «  facilement  soldé,  » 
et  les  budgets  futurs  «  se  trouver  en  plein  équilibre.» 

Un  illustre  économiste  (1),  dont  les  publications  sur  le  système 
industriel  et  financier  du  Gouvernement  de  cette  époque  ont  vive- 
ment frappé  l'attention,  se  demandait  à  cette  occasion  si  le  senti- 
ment de  l'infaillibilité  serait  une  épidémie  qui  du  sacré  s'étendrait 
au  profane.  La  vérité,  c'est  que  le  budget  de  1872  s'est  soldé  par 
un  déficit  de  i  53,605,000  francs,  provenant  tout  entier  des  imposi- 
tions indirectes;  car,  à  la  fin  de  l'année,  les  onze  douzièmes  échus 
sur  les  contributions  directes  étaient  dépassés  de  15,083,000  fr. 
568,919,000  fr.  étaient  soldés  sur  les  603,370,000  qui  composaient 
le  produit  total  de  ces  contributions. 

Parmi  les  impôts  indirects  eux-mêmes,  les  droits  de  timbre  ou 
d'enregistrement  et  les  deux  décimes  mis  sur  le  prix  des  transports 
à  grande  vitesse,  présentaient  une  plus-value  de  24,570,000  francs. 
Mais  seize  articles  offraient  ensemble  une  diminution  de 
186,626,000  fr.  Les  droits  de  douane  à  l'importation  figuraient 
dans  cette  somme  pour  59,496,000  francs  (2),  les  boissons  pour 
40,851,000  francs,  la  taxe  de  fabrication  des  sucres  indigènes  pour 
41,446,000  francs,  la  vente  des  tabacs  pour  18,956,000  francs,  la 
vente  des  poudres  pour  6,489,000  fr.,  la  poste  pour  5,560,000  fr., 
les  allumettes  pour  8,978,000  francs.  C'est  que  chaque  excès  de 
taxation  est  un  dommage  fiscal  ;  on  tarit  les  sources  du  budget 
lorsqu'on  s'attaque  par  trop  à  tous  les  éléments  de  la  richesse. 

Dans  son  Message,  M.  Thiers  se  plaisait  également  h  exposer, 
et  c'était  fort  légitime,  le  mouvement  commercial  de  la  France 
pendant  l'année  1872.  Il  n'y  revenait  même,  à  propos  des  traités 
do  commerce  préparés  ou  poursuivis  avec  les  nations  étrangères,  à 

(1)  M.  Michel  Chevalier. 

{i)  Marchandises  diverses,  3,-), 320, 000  fr.;  sucres  des  colonies  fran- 
çaises, ir),198,000  fr.;  sucres  étrangers,  8,888,000  fr. 
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ses  opinions  protectionnistes,  qu'en  marquant  une  extrême  difîo- 
rence  de  langage  entre  ses  précédents  discours  ou  ses  précédents 
écrits  et  ce  nouveau  document.  C'est  M.  Thiers,  en  effet,  qui  y 
prononçait  ces  paroles  :  «  Ce  n'est  pas  que  je  regarde  les  importa- 
tions comme  un  malheur,  il  faut  bien  importer  pour  pouvoir 
exporter.  »  A  quelle  grâce  soudaine  devait-il  de  la  sorte  la  révé- 
lation de  la  théorie  des  débouchés?  Et  qu'ont  dû  penser  de  ce 
nouveau  credo  de  leur  grand-prêtre  les  fidèles  de  la  balance  du 
commerce  et  du  travail  national?  On  n'abjure  vraiment  pas  plus 
lestement  sa  première  foi.  Jusqu'à  l'égard  des  réformes  douanières 
de  l'empire,  le  changement  de  ton  n'était  pas  moins  marqué.  Le 
moyen,  aussi  bien,  après  l'enthousiaste  glorification  de  l'état  indus- 
triel de  la  France,  de  répéter  que  ces  réformes  causaient  notre 
ruine!  Et  lorsqu'on  annonçait  des  traités  sur  toutes  les  mar- 
chandises avec  les  autres  pays,  comment  affirmer  encore  que  s'en- 
gager avec  l'étranger  sur  les  matières  premières,  c'est  «  sacrifier 
le  droit  naturel  des  peuples?  » 

((  Une  partie  de  l'industrie  française  est  ruinée;  l'industrie  du 
fer  est  ravagée,  celle  des  fils  et  tissus  de  coton,  de  lin  et  de  laine  a 
subi  des  dommages  considérables,  celle  des  tissus  mélangés  est 
presque  détruite,  la  marine  marchande  est  sur  le  point  de  dispa- 
raître complètement,  et  la  France  n'a  vu  sa  prospérité  décroître 
qu'à  dater  des  réformes  de  1860.  »  Voilà  le  langage  du  Message  de 
1871;  mais  cette  triste  éloquence  n'était  plus  de  saison.  Tout  était 
maintenant  radieux  et  florissant,  tant  certaines  présences  au  pou- 
voir portent  bonheur.  Aussi,  comme  l'on  s'y  dévoue  ! 

11  est  vrai  qu'il  fallait  compter  à  ce  moment  avec  le  gou- 
vernement anglais,  qui,  sans  pitié,  sans  ménagement,  avait  démenti 
toutes  les  fausses  allégations  du  nôtre  (1).  Trop  de  personnes 
avaient  lu  le  Livre  bleu  distribué  au  Parlement  d'Angleterre  pour 
pouvoir  continuer  à  méconnaître  ces  contradictions,  si  dures  et  si 
hautaines.  Qui  ne  connaissait  pareillement  l'arrêté  du  président 
des  Etats-Unis,  en  réponse  à  notre  rétablissement  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  par  lequel  un  droit  de  10  0/0  frappait  toute  marchandise 
importée  par  navire  français  et  provenant  d'autres  pays  que  la 
France?  (2). 

Le  modeste  langage  du  Message  sur  le  protectionnisme  commer- 
cial s'était,  au  surplus,  déjà  rencontré  dans  un  décret  présidentiel 
du  18  août  précédent,  publié  à  la  suite  de  la  loi  des  matières  pre- 


(1)  V.  surtout  les  communications  du  Gouvernement  anglais  du  19  et 
du  20  janvier  1872. 

(2)  Les  traités  oblioreaient  à  cette  restriction. 
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mières.  Qu'il  était  effectivement  timide  et  mesquin  cet  arrêté! 
Sans  indiquer  une  seule  matière  première  importante,  malgré  les 
déclarations  faites  à  l'Assemblée,  il  ne  tarifait  que  l'aloès,  l'opium, 
la  rhubarbe,  l'ipécacuana,  la  salsepareille,  le  succin,  le  storax, 
le  styrax,  la  badiane,  le  tamarin,  le  lichen.  Il  n'y  a,  s'écriait 
M.  Michel  Chevalier,  à  la  vue  de  cette  longue  et  si  singulière 
énumération,  que  le  docteur  Diafoirus  ou  M.  Purgon  qui  l'ait 
pu  fournir  à  l'administration.  Pour  la  compléter,  cet  arrêté 
ajoutait  uniquement  le  poisson  frais  et  les  grains  inférieurs, 
aliments  obligés  des  classes  nécessiteuses,  ainsi  que  les  pellete- 
ries, les  poils  et  certains  bois  d'ébénisterie,  produits  nécessaires  à 
plusieurs  industries  où  nous  excellons.  N'était-ce  pas  le  plus  com- 
plet aveu  d'impuissance  et  d'ignorance  ? 

Si  ce  décret,  du  reste,  avait  préparé  au  Message,  l'exposé  des  motifs 
du  traité  conclu  avec  l'Angleterre,  lorsqu'il  fut  enfin  signé,  le  complé- 
tait. ((  L'objet  de  ce  traité  est  éminemment  fiscal. . . ,  n'a  nullement  un 
but  de  protection  industrielle,  »  déclarait  le  ministre.  Car  il  paraît 
que  des  droits  aussi  élevés  que  ceux  dont  il  s'agissait  peuvent  être 
fiscaux,  sans  être  protecteurs.  Les  plus  étranges  assertions  se  re- 
trouvaient également  dans  cet  exposé  sur  le  drawback  et  les 
droits  compensateurs.  Seulement,  comment  se  devaient  éta- 
blir ces  droits  (1)?  On  se  gardait  de  le  dire;  on  se  contentait  de 
prévenir  qu'une  commission  mixte  y  travaillait,  le  tarif  qu'on  de- 
mandait à  la  Chambre  de  ratifier  n'étant  pas  encore  rédigé  !  Cela 
n'empêchait  pas  cependant  de  terminer  en  affirmant  que  «  l'aug- 
mentation des  droits,  décrétée  par  la  loi  et  acceptée  par  le  traité, 
était  si  modérée  que  cette  nouvelle  charge,  répartie  sur  des  objets 
d'une  consommation  générale,  serait  communément  peu  sensible 
pour  le  dernier  acheteur.  » 

Le  plus  heureux,  je  crois,  pour  tous,  c'est  que  ce  traité,  si  déplo- 
rablement  conçu  et  si  humblement  obtenu,  n'ait  pas  même  été 
discuté.  Le  gouvernement  formé,  le  24  mai,  sous  la  présidence  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  en  remplacement  de  celui  de  M.  Thiers, 
s'est,  on  le  sait,  hâté  de  le  soumettre,  ainsi  que  la  loi  des  matières 
premières,  au  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
et  ce  conseil,  où  pourtant  siégeaient  MM.  Pouyer-Quertier  et 
Ozenne,  les  a  condamnés  l'un  et  l'autre  à  l'unanimité.  On  le  sait 


(1)  Aucun  droit  sur  les  matières  premières  ne  devait  être  perçu  avant 
l'établissement  d'un  droit  compensateur  sur  les  produits  étrangers  fa- 
briqués avec  des  matières  similaires.  Or,  rien  de  semblable  n'était  pos- 
sible sans  l'assentiment  des  États  étrangers  envers  qui  nous  étions  liés, 
en  vertu  de  nos  traités. 
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aussi,  à  la  suite  .de  cet  avis,  le  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Magne,  qui  n'avait  pas  vu  sans  crainte  s'accomplir  les  réformes 
commerciales  de  1860,  mais  qui  savait  en  reconnaître  maintenant 
les  heureuses  conséquences,  retira  le  traité  (1)  et  fit  abroger  par 
la  Chambre  les  lois  des  matières  premières,  des  entrepôts  et  de  la 
surtaxe  de  pavillon. 

En  définitive,  le  budget  de  1873  s'est  élevé,  pour  les  recettes, 
à  2,467  millions,  et  pour  les  dépenses,  à  2,374'  millions.  Trois 
minces  allégements  y  ont  été  inscrits  :  le  permis  de  chasse  est  des- 
cendu de  40  à  25  fr.,  après  une  seule  année  d'élévation  ;  les  trans- 
ports d'argent  par  la  poste  sont  revenus  à  1  0/0  et  les  cartes  pos- 
tales de  '15  centimes  ont  été  admises. 

VII 

Avant  la  chute  de  M.  Thiers,  le  projet  de  budget  de  1874  avait 
été  présenté  par  M.  Léon  Say,  successeur  de  M.  de  Goulard,  et 
dernier  ministre  des  finances  de  M.  Thiers.  Ce  budget  était  très- 
simplement  conçu.  Toutes  les  taxes  précédemment  votées  y  repa- 
raissaient, sauf  la  dernière  aggravation  des  patentes,  réduite  de  60 
à  45  centimes.  L'impôt  foncier  était  élevé  de  17  centimes,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  comme  celle  des  portes  et  fenêtres, 
l'était  de  13  centimes.  Ces  trois  taxes  réunies  offraient  une  per- 
ception supplémentaire  d'environ  39,516,000  fr.  225,000  fr.  étaient 
en  outre  attendus  des  versements  imposés  pour  leur  entretien  aux 
volontaires  d'un  an.  En  somme,  les  recettes  étaient  portées  à 
2,526  minions. 

Bien  entendu,  l'impôt  des  matières  premières  figurait  pour  les 
93  millions  réglementaires  dans  le  budget  présenté  pour  1874,  et 
M.  Léon  Say  écrivait  dans  l'exposé  des  motifs  que  la  nécessité  de 
ces  93  millions  «  montrait  aux  esprits  les  plus  prévenus  contre  cet 
impôt,  qu'il  en  faudrait  mettre  un  autre  à  la  place  et  un  autre  fort 
difficile  à  trouver,  si  on  ne  voulait  pas  le  percevoir.  »  N'était-il 
pas,  néanmoins,  plus  difficile  de  faire  que  l'impôt  des  matières 
premières  produisît  une  pareille  somme .^ 

Quant  aux  dépenses,  elles  dépassaient  de  149  millions  celles  de 
1873;  elles  se  montaient  à  2,523  millions.  Cette  augmentation  se 
décomposait  ainsi  :  dette  publique  et  dotations,  81  millions  ;  guerre, 
39  millions;  frais  généraux  des  autres  ministères,  à  l'exception  de 
celui  de  la  justice,  18  millions. 


(1)  Les  traités  de  1860  subsisteront  avec  l'Angleterre,  tant  qu'ils  dure- 
ront pour  les  autres  États,  c'est-à-dire  jusqu'en  1876  ou  1877.  Toutefois 
l'Angleterre  s'est  fait  reconnaître  l'égalité  de  pavillon. 
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L'augmentation  de  la  dette  provenait  de  ce  que  le  service  du 
dernier  emprunt,  fait  jusque-là  sur  les  ressources  de  cet  emprunt, 
tombait  maintenante  la  charge  du  budget,  et  j'ai  précédemment 
montré  que  cela  entraînait  un  excédant  de  57  millions  sur  les  150 
millions  d'intérêts  payés  auparavant  à  la  Prusse.  A  ces  57  millions 
s'ajoutaient  en  outre,  pour  parfaire  les  81  millions  de  surplus  par 
rapport  à  1873,  la  dotation  des  pensions  militaires,  ainsi  que  les 
annuités  des  remboursements  ou  des  indemnités  soldées  h  titre  de 
dommages  de  guerre  et  inscrites  aussi  pour  la  première  fois  au 
budget. 

De  son  côté,  le  compte  de  liquidation  se  composait,  pour  1874, 
de  400  millions  pour  la  reconstruction  du  matériel  et  des  approvi- 
sionnements militaires,  de  75  millions  pour  l'entretien  des  troupes 
allemandes  et  de  275  millions  pour  diverses  indemnités.  C'était  un 
total  de  750  millions,  à  peu  près  celui  précédemment  annoncé  par 
M.  Thiers.  Comme  son  prédécesseur,  au  reste,  M.  Léon  Say  as- 
surait que  ce  compte  diminuerait  aisément,  grâce  aux  annula- 
tions de  crédit,  aux  ventes  de  terrains  à  Paris,  aux  bonis  du  dernier 
emprunt  et  à  l'augmentation  des  produits  des  nouveaux  impôts. 
Il  se  devait  réduire  en  cinq  ans  à  130  millions,  somme  trop  faible 
pour  qu'on  n'y  pourvût  pas  seulement  par  la  dette  flottante.  Aurait- 
on  douté  de  ces  ressources  certaines  et  de  ce  moyen  commode?  La 
dette  flottante,  de  847  millions,  le  déficit  du  budget  de  1872  com- 
pris, «  pourra,  disait  le  ministre,  atteindre  1  milliard C'est  un 

chiffre  qui  n'a  rien  d'excessif,  et  qu'il  a  été  possible  d'atteindre 
sans  danger  à  une  époque  où  le  budget  n'était  pas  à  beaucoup  près 
aussi  élevé  qu'il  l'est  aujourd'hui.  »  L'heureuse  façon  d'envisager 
les  choses!  Plus  le  budget  est  lourd,  plus  la  dette  flottante  peut 
s'accroître!  En  vérité,  la  politique  a  d'étranges  exigences;  car 
M.  Say  ne  se  faisait  certainement  nulle  illusion  sur  le  mérite  de 
pareilles  déclarations. 

L'ensemble  des  dépenses  inscrites  au  budget  et  au  compte  de 
liquidation  excédait  3,273  millions,  avec  une  dette  flottante  de 
847  millions.  Qu'il  y  aurait  d'enseignements  dans  ces  chiffres,  résul- 
tat le  plus  sûr  de  nos  guerres  et  de  nos  révolutions,  si  nous  savions 
les  comprendre  !  Toutes  nos  dépenses  ne  s'élevaient  qu'à  896  mil- 
lions en  1816,  qu'à  J,095  millions  en  1830,  qu'à  1,500  millions  en 
1848,  et  le  dernier  budget  de  l'Empire,  celui  de  1871,  n'était  encore 
que  de  1,854  millions.  Notre  dette  surtout  s'est  démesurément  ac- 
crue. Son  service  entier  (1),  qui  réclamait  seulement  317  millions 


(1)  Pour  la  dette  consolidée,  la  dette  flottante,  les  pensions  et  les  inté- 
rêts (le  capitaux  remboursables. 
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en  1830  et  384  millions  en  1848,  s'est  élevé  à  597  millions  en  1866 
et  sera,  pour  1874,  de  1,178  millions. 

Pour  les  divers  départements  ministériels,  celui  de  la  guerre  a 
passé  de  233  millions  en  1830  à  349  millions  en  1847,  à  374  millions 
en  1871  (1)  et  à  480  millions  en  1874.  Celui  de  la  marine  a  été  porté 
de  90  millions  en  1830,  à  130  millions  en  1847,  à  178  millions  en  1871 
et  à  154  millions  en  1874.  Celui  de  l'intérieur  a  augmenté  ses  dépen- 
ses, de  1830  à  1874,  de  57  millions  à  87  millions  et  demi.  Celui  de 
la  justice,  dans  le  même  laps  de  temps,  de  19  millions  à  33  mil- 
lions. Celui  des  cultes,  de  36  millions  à  53  millions.  Celui  de  l'ins- 
truction publique  de  2,258,000  francs  à  36  millions.  Celui  des  tra- 
vaux publics,  de  54  millions  à  127  millions.  Seul  le  ministère  des 
affaires  étrangères  n'a  porté  qu'à  2  millions  de  surplus  ses  prélè- 
vements, et  celui  des  finances  aurait  un  peu  diminué  les  siens  s'il 
ne  lui  fallait  pas  imputer  les  frais  de  régie,  qui  étaient  de  128  mil- 
lions en  1830  et  qui  sont  de  241  millions  en  1874. 

Je  l'ai  déjà  rappelé,  le  budget  ordinaire  de  1874  était  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  avec  un  excédant  de  recettes  de  2  millions 
et  demi.  Mais  la  réalisation  de  cet  excédant,  en  ces  limites  mêmes, 
dépendait  de  trois  conditions,  dont  l'une  était  impossible,  l'autre 
inique  et  la  troisième  fort  hypothétique.  Il  fallait,  en  effet,  que 
l'impôt  des  matières  premières  produisît  93  millions, que  les  30  ou 
40  millions  de  garanties  d'intérêts  envers  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  continuassent  à  ne  pas  figurer  dans  les  dépenses,  et  que 
la  Chambre  consentît  à  voter  pour  39  millions  de  centimes  addi- 
tionnels. L'organe  habituel  de  M.  Léon  Say,  le  Journal  des  Débats^ 
confessait,  dès  la  sortie  de  ce  dernier  du  ministère,  qu'il  y  avait 
«  170  millions  à  trouver  ou  à  épargner  pour  avoir  un  budget  com- 
plet et  bien  pourvu.  » 

Le  trait  saillant  de  ce  budget,  c'étaient  du  reste,  outre  l'accroisse- 
ment notable  des  dépenses  par  rapport  même  aux  années  précé- 
dentes, les  centimes  additionnels  mis  sur  les  impôts  directs.  Pour 
la  première  fois  depuis  1871,  on  cessait  de  s'adresser  aux  contribu- 
tions indirectes.  En  demandant  ces  centimes  additionnels,  l'exposé 
des  motifs  du  budget,  qui  ne  peut  être,  en  cela  du  moins,  l'œuvre 
de  M.  Léon  Say,  avertissait  qu'autrement  les  départements  et  les 
communes  appliqueraient  ces  ressourcée  importantes  à  leurs  pro- 
pres besoins.  Or,  «  c'est  une  faute  bien  lourde,  y  lisait-on,  de 
faire  que  le  disponible  des  contributions  directes,  c'est-à-dire  les 
centimes  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  facilement  supportés  par 
les  populations,  ne  soit  pas  attribué  à  l'État.  »  Il  était  en  consé- 


(1)  Sommes  votées  par  le  Corps  législatif,  en  prévision  de  la  paix. 


238  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

quence  indispensable  que  ces  centimes  fussent  «  enlevés  à  la  con- 
voitise locale  pour  être  appliqués  aux  besoins  de  l'Etat.  »  Le  petit- 
fils  de  J.-B.  Say  n'aurait  assurément  jamais  parlé  de  la  sorte  de 
l'impôt  ni  des  franchises  locales,  que  Tocqueville  et  Laboulaye 
nomment  si  bien  l'école  primaire  de  la  liberté.  Que  deviendraient 
même,  avec  de  tels  principes,  les  théories  économiques  les  plus  as- 
surées sur  les  fonctions  de  l'État  et  les  nécessités  de  l'épargne  ?  Les 
écoles,  les  temples,  les  routes,  les  halles,  la  police,  des  objets  du- 
convoitise  locale,  qui  ne  se  peuvent  solder  sans  dommage  sur  le  dis- 
ponible des  contributions  directes /  Quel  langage  économique  ou  répu- 
blicain ! 

A  l'avènement  du  gouvernement  du  24  mai,  le  portefeuille  des 
finances  passa,  je  le  répète,  des  mains  de  M.  Say  h  celles  de 
M.  Magne,  l'homme  dont  le  monde  politique  et  industriel  apprécie 
peut-être  le  plus  la  compétence  et  la  sagesse  financières.  La  pre- 
mière étude  à  laquelle  il  se  devait  livrer  était  celle  de  l'importance 
et  de  la  facilité  de  perception  des  impôts,  surtout  des  nouveaux 
impôts.  Bientôt,  d'ailleurs,  le  premier  semestre  de  l'année  1873 
prenait  fin,  et  les  recouvrements  opérés  dans  ce  semestre  facili- 
taient singulièrement  cette  étude.  M.  Magne  se  pouvait  convaincre, 
à  leur  simple  vue,  que  le  revenu  des  taxes  directes  dépassait  de 
près  de  38  millions  le  montant  des  douzièmes  échus  —  excédant 
qui  n'avait  été  que  de  22  millions  à  la  même  époque  de  l'année 
précédente;  —  que  les  taxes  indirectes  présentaient,  à  part  celle  des 
matières  premières,  un  excédant  d'environ  3  millions  sur  les  pré- 
visions budgétaires,  et  que  sur  ces  3  millions  un  seul  revenait  aux 
nouveaux  impôts.  Les  anciens  donnaient  38  millions  de  plus  qu'en 
1872  :  c'était  presque  ,leur  accroissement  régulier  sous  l'Empire. 
L'enregistrement,  le  timbre,  la  douane,  les  sucres  indigènes,  le 
tabac  participaient  le  plus  à  cette  augmentation  ;  tandis  que  les 
boissons,  les  sucres  coloniaux,  le  sel,  les  allumettes,  le. papier,  la 
poudre,  la  poste  et  le  droit  de  statistique,  n'atteignaient  pas  la 
somme  qu'on  en  avait  espéré.  Enfin  les  recettes  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  qui  n'étaient  inscrites  que  pour  un 
rendement  annuel  de  24  millions,  avaient  déjà  produit,  pour  le  pre- 
mier semestre,  16  millions  546,000  francs.  Cela  permettait  de  comp- 
ter, pour  l'année  entière,  stir  une  plus-value  de  9  millions  touchant 
cet  impôt,  comme  on  en  pouvait  attendre  une  de  6  millions  des 
contributions  indirectes. 

Dès  son  entrée  au  ministère,  M.  Magne  déclara  que  «  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts  serait  l'entreprise  la  plus  dif- 
ficile et  peut-être  la  plus  impraticable  »  (1).  Il  renonça  môme 

(1)  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  18  juillet  1873. 
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aux  40  millions  de  centimes  additionnels  proposés  au  budget,  en 
réalisant  une  pareille  somme  d'économies  sur  les  différents  minis- 
tères, notamment  sur  le  ministère  de  la  guerre  (1).  Mais  il  n'en 
restait  pas  moins  à  pourvoir  à  un  déficit  de  178  millions,  comme  l'a- 
vait dit  le  Journal  des  Débats.  Aussi,  malgré  ses  premières  paroles, 
M.  Magne,  trop  timide  pour  mettre  résolument  fin  à  nos  dépenses 
exagérées,  demanda-t-il  bientôt  au  Conseil  supérieur  du  commerce 
de  rechercher  quelles  perceptions  pourraient  s'ajouter  à  celles  qu'on 
avait  déjà  décrétées.  Il  lui  proposa  lui-même  diverses  taxes  sur  les 
transports  de  petite  vitesse,  la  navigation  des  canaux,  les  sels  em- 
ployés dans  la  fabrication  de  la  soude,  les  métaux  autres  que  le  fer, 
la  stéarinerie,  la  verrerie,  la  cristallerie,  les  tissus,  dont  il  espérait 
180  millions. 

Le  Conseil  du  commerce,  composé  surtout  de  fonctionnaires;  car 
en  France  on  ne  s'adresse  jamais  au  pays,  s'est  montré  de  préfé- 
rence favorable  à  l'impôt  des  tissus,  grâce  sans  doute  à  l'exemple, 
fort  peu  encourageant  pourtant,  des  États-Unis.  Il  en  évaluait  la 
recette  à  100  millions.  Après  le  Conseil  du  commerce,  le  ministre 
consulta  les  divers  chefs  de  service  du  ministère  des  finances,  et 
c'est  à  la  suite  de  ces  deux  informations  qu'il  écrivit  son  rapport  au 
Président  de  la  République  sur  notre  situation  financière,  et  qu'il 
arrêta  définitivement  le  budget  de  1874. 

Les  précieuses  qualités  de  M.  Magne,  l'extrême  netteté,  la  cons- 
tante mesure,  la  grande  expérience,  l'exquise  urbanité,  se  retrou- 
vent dans  son  rapport  au  Président  de  la  République,  le  premier 
document  financier  vraiment  complet  qui  ait  été  publié  depuis  le 
4  septembre  1870.  Malheureusement  il  laisse  aussi  voir  les  défauts 
d'initiative  et  de  hardiesse  trop  marqués  chez  M.  Magne.  Ce  rapport 
commence  par  rappeler  le  budget  de  1869,  dernier  budget  de  l'Em- 
pire voté  et  clos  dans  des  conditions  normales,  qui  avait  laissé 
un  excédant  de  recettes  de  84,430,602  fr.,  dont  26  millions  et 
demi  ont  été  employés  au  rachat  de  la  dette  publique  et  dont  le 
reste  a  été  transporté  à  l'actif  du  compte  de  liquidation.  Les  dé- 
penses dont  la  guerre  a  été  la  cause  directe  et  indirecte,  continuait 
M.  Magne,  et  qui  ont  pesé  sur  les  exercices  1870,1871,1872, 1873, 
se  sont  élevées,  avec  les  pertes  éprouvées  sur  le  produit  des  impôts 
en  1870  et  1871,  à  3,738,318,000  fr.  Iliaut  ajouter  à  cette  somme 
l'indemnité  de  5  milliards  payée  à  l'Allemagne,  en  vertu  du  traité 
du  26  février  187 J.  En  tout  8,739,318,318,000  fr.  Les  quatre 
emprunts  contractés  ont  fourni  sur  cette  somme  6,738,210,635  fr. 
etlaRanque  a  consenti  à  faire  à  l'Etat  une  avance  de  1,530,000,000 

(1)  L'économie  sur  le  ministère  de  la  guerre  était  de  20  millions. 
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francs.  En  tenant  compte  des  autres  ressources  mises  à  la  dispo- 
sition du  Trésor,  on  arrive  à  un  ensemble  de  9,287,882,000  fr. 
employés  à  solder  les  dépenses  proprement  dites  de  la  guerre,  à 
payer  notre  indemnité  et  à  fournir  548,564,000  fr.  au  compte  de 
liquidation. 

Voici  comment  M.  Magne  exposait  ensuite  les  conditions  du  bud- 
get de  1874.  L'insuffisance  de  178  millions  «  provient,  disait-il, 
des  causes  ci-après  : 

«  Les  recettes  prévues  doivent  subir  une  diminution  de  134  millions, 
savoir  : 

«  1°  Suppression  de  l'impôt  des  matières  premières,  ci.      93.000.000 
«  2«  Renonciation  aux  centimes  additionnels  proposés 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 

des  portes  et  fenêtres,  ci 39.516.000 

«  3°  Abrogation  de  la  surtaxe  de  pavillon,  ci l .000.000 

«  4«  Versement  de  la  Société  algérienne 700.000 

Total 134.216.000 

«  Et  les  dépenses  doivent  être  augmentées  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Garanties  d'intérêt  dues  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Pour 
ces  garanties,  l'État  devra  aux  Compagnies,  en  1874,  la 

somme  de 36.000.000 

«  Il  n'a  été  inscrit  au  projet  de  budget  qu'une  annuité 

de  2.400.000 

«  C'est  donc  une  différence  de 33 . 600 .  000 

«  L'inscription  au  budget  de  la  somme  totale  de  36.000.000  n'est  que 
l'exécution  des  conventions. 

«  2»  L'annuité  promise  aux  départements  et  aux  communes  pour  répa- 
ration des  désastres   de  la  guerre.  Cette  annuité  s'élève 

à 17.432.121      . 

«  Il  n'a  été  prévu  au  budget  que 13.300.000 

((  C'est  donc  un  complément  à  inscrire  de 4.122.121 

3°  Créance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  11 
est  dû  à  cette  Caisse,  en  vertu  de  la  loi  du -5  mai  1860, 
pour  le  remboursement  des  avances  qu'elle  fait  au  Trésor 
(service  des  pensions  des  anciens  militaires),  une  annuité 
de  968,000  fr.  Cette  somme,  qui  ne  ligure  pas  dans  le  bud- 
get, doit  y  être  inscrite,  ci 968 . 000 

«  4o  Frais  de  perception  des  nouveaux  Impôts,  rembour- 
sements et  restitutions,  drawbacks,  ctc 5.174.266 

Total 43.S64.387 

«  Ainsi,  nous  avons  en  diminution  de  recettes 134.216.000 

et  en  augmentation  de  dépenses 43.862.387 

«  Soit  en  tout  l'insuffisance  ci-dessus,  de 178,080.387 
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Avant  d'énumérer  les  nouvelles  ressources  auxquelles  il  se  pro- 
posait de  recourir,  M.  Magne  citait,  en  faveur  des  économies  dési- 
rables, ces  paroles  de  Turgot,  qu'il  faudrait  avoir  sans  cesse  pré- 
sentes à  l'esprit  :  «  On  peut  trouver  de  bonnes  raisons  pour  sou- 
tenir que  toutes  les   dépenses  particulières  sont  indispensables; 
mais  comme  il  n'y  en  a  point  pour  faire  ce  qui  est  impossible,  il 
faut  que  toutes  ces  raisons  cèdent  devant  la  nécessité  absolue  de 
l'économie.  »  C'est  en  nous  inspirant  de  ces  principes,  dont  l'appli- 
cation est  plus  opportune  que  jamais,  ajoutait  M.    Magne,    que 
mes  collègues  et  moi  avons  cru  devoir  retrancher  du  budget  des 
dépenses  40,500,000  fr.  Pour  les  140  ou  150  millions  qu'il  reste  à 
se  procurer,  quelques-uns  des  impôts  proposés  par  le  Conseil  supé- 
rieur du  commerce,  les  plus  faciles  à  recouvrer,  sont  acceptés,  de 
même  qu'une  légère  augmentation  sur  plusieurs  impôts  existants. 

((  Un  simple  demi-décime  établi  sur  les  droits  d'enregistrement, 
sur  les  sucres,  sur  les  boissons,  sur  les  sels,  sur  les  transports  de 
la  petite  vitesse,  par  chemin  de  fer,  donneraient  la  somme  impor- 
tante de  83,547,000  fr. 

((Une  augmentation  sur  les  droits  fixes  des  actes  judiciaires, 
sur  le  timbre  des  effets  de  commerce,  les  chèques,  les  droits  d'en- 
trée et  d'expédition  des  boissons,  un  droit  sur  les  bougies,  les  sels 
de  soude,  les  huiles  minérales  et  végétales  et  quelques  autres  taxes 
de  peu  d'importance,  produiraient  une  autre  somme  de  65,761 ,000 
francs.  Ces  deux  sommes  réunies  fourniraient  un  total  de 
149,308,000  fr.  » 

Les  économies  réalisées,  jointes  aux  impôts  proposés,  don- 
naient, on  le  voit,  un  produit  de  191,262,000  fr.,  excédant  par 
conséquent  de  12,182,000  fr.  le  déficit  signalé. 

A  l'égard  du  compte  de  liquidation,  M.  Magne,  qui  n'avait  pas 
oublié  les  critiques  adressées  aux  budgets  extraordinaires  de  l'Em- 
pire, écrivait,  avec  une  certaine  hauteur,  qu'il  importe  toujours  de 
séparer  les  dépense^  ordinaires,  annuelles  et  obligatoires,  des  dé- 
penses extraordinaires,  qui  peuvent  être  ralenties  ou  accélérées 
suivant  les  ressources  qui  s'y  peuvent  affecter.  Ce  qui  avait  une 
bien  autre  importance ,  il  dressait  pour  le  compte  de  liquidation 
un  véritable  budget,  contenant  d'une  part  les  dépenses  auxquelles 
il  obligeait,  et  d'autre  part  les  ressources  qui  devaient  y  être  con- 
sacrées. Il  se  refusait  à  poursuivre  cette  intempestive  série  de 
crédits  successifs,  ouverts  par  des  lois  spéciales,  auxquels  on 
s'était  jusqu'alors  complu. 

M.  Magne  terminait  enfin  son  rapport  en  annonçant  le  dépôt  du 
budget  de  1875  pour  les  premiers  jours  de  l'année  1874,  et  conviait 
le  pays  à  la  sagesse  et  au  travail,  par  ces  dignes  et  patriotiques 

3e  SÉRIE,  t.  XXXV.  —  15  aoùt  1(874.  16 
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conseils  :  «  Un  grand  pas  a  été  fait  pour  la  réparation  de  nos  dé- 
sastres; l'activité  renaît  ;  mais  ne  nous  faisons  pas  d'illusion,  tout 
n'est  pas  fini;  ce  ne  sera  ni  l'œuvre  de  quelques-uns,  ni  l'œuvre 
d'un  jour;  le  concours  de  tous  et  le  temps  sont  indispensables. 
Sans  l'ordre,  la  paix,  le  travail,  l'épargne,  la  sagesse  dans  la  poli- 
tique, la  modération  dans  les  dépenses,  la  patience  surtout,  la  si- 
tuation ne  fera  que  s'empirer;  mais  si  nous  savons  user  de  ces 
grands  moyens,  la  France,  qui  recueille  déjà  le  fruit  de  ses  efforts, 
se  trouvera  encore  assez  puissante  pour  triompher  de  toutes  les 
difficultés.  )) 

Un  grand  pas  avait  été  fait  ;  il  était  juste  de  le  reconnaître.  Je 
n'en  sache  pas  de  meilleure  preuve  que  celle  qui  résulte  de  notre 
libération  envers  l'Allemagne,  dans  les  conditions  où  elle  s'est  réa- 
lisée à  ce  moment  même.  Le  5  septembre  1873  en  effet,  date  fixée 
par  nos  conventions,  le  Trésor  français  a  versé  à  la  Prusse  la 
somme  de  263  millions,  complétant  en  capital  et  en  intérêts  le 
payement  des  5  milliards  de  notre  indemnité  de  guerre.  Et  pour 
ce  payement  il  n'avait  pas  fallu  épuiser  le  crédit  de  200  millions 
légalement  ouvert  par  la  Banque  de  France;  150  millions  avaient 
suffi.  Plus  de  3  milliards,  versés  sur  le  dernier  emprunt  dès  le 
1®""  septembre,  après  la  complète  libération  des  trois  emprunts  pré- 
cédents, avaient  mis  à  la  disposition  du  Trésor  les  ressources  né- 
cessaires. Bien  plus,  à  la  fin  de  ces  opérations  gigantesques,  la 
Banque  possédait  un  encaisse  métallique  excédant  700  millions, 
sans  que  ses  billets  eussent  à  peine  subi,  durant  cette  longue 
épreuve,  une  légère  et  très-passagère  dépréciation.  A  mesure  même 
que  notre  papier  s'est  accru,  le  change  s'est  relevé  en  notre  faveur, 
l'importance  de  nos  affaires  ayant  exigé  l'emploi  de  notre  monnaie 
fiduciaire,  et  nos  échanges  nous  ayant  de  nouveau  rendus  créan- 
ciers de  l'étranger.  Par  un  étrange  phénomène,  qu'expliquent  seules 
Thistoire  et  la  nature  des  crises  financières,  l'Allemagne  a  plus 
souffert  que  la  France  du  brusque  et  énorme  déplacement  de  nu- 
méraire entraîné  par  nos  désastres.  De  quelles  ressources  nous  dis- 
poserions si  l'on  voulait  les  ménager  ! 

VIII 

Chacun  sait  aujourd'hui  que  le  budget  de  1873  a  offert  un  équi- 
libre à  peu  près  exact  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Il  y  a  bien 
eu  au  recouvrement  des  impôts  indirects  un  déficit  de 3, 655, 000  fr.; 
mais  ce  déhcit  a  été  couvert  par  la  plus-value  de  la  taxe  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières.  Toutefois  l'enregistrement,  qui  ne 
s'était  pas  encore  dérobé  aux  charges  dont  il  a  été  grevé,  a  présenté 
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une  diminution  de  7  millions  et  demi  ;  la  poste  en  a  donné  une  de 
i  millions.  Gela  seul  indiquait  un  commencement  de  grave  ma- 
laise et  vaut  la  peine  d'être  signalé.  Quant  à  la  distinction  faite,  au 
sujet  de  ce  budget,  par  les  publications  officielles,  entre  le  produit 
des  anciens  et  des  nouveaux  impôts,  elle  a  peu  de  valeur,  puisque 
les  ressources  nouvelles  ne  consistent  souvent  qu'en  centimes  ou 
décimes  additionnels.  Les  comptes  de  1873  n'offrent  en  outre  rien 
de  particulier  touchant  les  contributions  directes,  qui  n'ont  cessé 
de  se  payer  avec  leur  régularité  accoutumée. 

Le  budget  de  4874,  présenté  par  M.  Magne,  s'élevait  en  recettes 
à  2,542,612,000  fr.,  et  en  dépenses  à  2,526,866,000  fr.;  soit  un 
excédant  provisoire  de  15,745,000  fr.  Mais,  on  ne  l'a  pas  oublié, 
il  y  avait  à  pourvoir  à  un  déficit  de  178  millions,  réduit,  grâce  aux 
40  millions  économisés  sur  les  différents  services  des  ministères, 
à  138  millions.  M.  Magne  en  a  demandé  150,  et  voici  les  sources 
auxquelles  il  proposait  de  puiser  pour  les  obtenir  : 

lo  Un  nouveau  décime  : 
Sur  les  droits  d'enregistrement,  de  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes déjà  soumis  aux  décimes,  ce  qui  devait  donner...       35.494.000 

Sur  les  sucres 6.928.000 

Sur  les  sels 16.125.000 

Sur  les  transports  à  petite  vitesse 25.000.000 

83.847.000 
lo  Augmentations  d'impôts  : 

SO  0/0  sur  les  droits  fixes  des  actes  extra-judiciaires. .  5.000.000 

Timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce 1 3 . 000 .  000 

Timbre  proportionnel  sur  les  chèques , 6.000. 000 

Droit  d'expédition  des  boissons 1 .  873 .  000 

Droit  d'entrée  des  boissons 10.238.000 

Droit  sur  les  huiles  minérales 1 .  000 .  000 

Transformation     des    distributions     en     bureaux     de 

poste 1 .100.000 

38.211.000 

3o  Nouveaux  impôts  : 

Sur  les  sels  de  soude 12.200.000 

Sur  les  huiles  végétales 0 . 250 .  000 

Sur  la  stéarine 8.000.000 

Sur  les  lettres  réexpédiées 1. 100. 000 

27.550.000 

C'est  donc  l'impôt  indirect  qui  seul  faisait  encore  les  frais 
de  ce  projet,  que  ni  ministres,  ni  commissaires,  ni  députés  n'ont 
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cherché  à  justifier,  si  ce  n'est  par  la  nécessité.  Tous,  au  contraire, 
ont  à  l'envi  reconnu  qu'il  n'y  avait  plus  que  de  mauvaises  percep- 
tions à  proposer,  comme  si  l'insouciance  ou  la  résignation  de- 
vaient seules  présider  aux  charges  des  contribuables.  A  part 
M.  Léon  Say,  qui  demandait  de  réduire  de  50  millions  le  rem- 
boursement fait  à  la  Banque,  M.  Germain,  qui  voulait  élever  la 
contribution  des  sucres,  et  M.  Pouyer-Quertier,  qui  réclamait 
l'exercice  des  raffineries,  dans  le  but  commun  de  rejeter  quel- 
ques-unes des  taxes  proposées,  on  aurait  peine  à  concevoir  quels 
orateurs  se  sont  fait  entendre  et  quelles  ressources  ils  ont  of- 
fertes dans  l'interminable  et  confuse  discussion  des  taxes  que  je 
viens  d'énumérer.  Deux  graves  députés  ont  alors  tenté  de  sauver 
le  Trésor  de  la  France  par  une  imposition  sur  les  pianos  et  sur  les 
chapeaux  à  haute  forme  ! 

Si  de  nouveaux  impôts  étaient  nécessaires,  il  valait  certainement 
beaucoup  mieux  maintenir  les  centimes  additionnels  présentés  par 
M.  Say  sur  les  impôts  directs,  que  de  revenir  aux  taxes  indirectes, 
dont  on  ne  saurait  oublier  les  immenses  défauts  ni  les  coûteuses  per- 
ceptions et  dont  on  avait  déjà  tant  abusé.  De  toutes  parts,  aussi  bien, 
le  ralentissement  des  transactions,  l'arrêt  du  travail,  les  souffrances 
publiques  montraient  qu'il  était  temps  de  s'arrêter  sur  la  voie  que 
l'on  avait  suivie  avec  si  peu  de  mesure  jusqu'à  ce  jour.  Puisque  la 
sagesse  n'avait  pas  suffi  pour  convaincre  qu'en  surchargeant  le  pays 
on  ruinait  Tindustrie,  qui  seule  alimiente  le  Trésor,  les  faits  s'en 
chargeaient.  La  poste  n'avait  pas  fourni  la  redevance  qu'on  en  atten- 
dait en  1873  et  l'on  en  relevait  encore  le  tarif!  Le  travail  déclinait, 
le  commerce  diminuait,  et  l'on  grevait  les  transports  !  Est-ce  que  le 
transit  ne  désertait  cependant  pas  assez  déjà  notre  territoire,  et  les 
ports  étrangers  ne  bénéficiaient-ils  pas  déjà  assez  des  pertes  éprou- 
vées par  les  nôtres  (1)?  Il  y  a  des  impôts,  qu'on  ne  l'oublie  pas, 
dont  l'influence  prohibitive  sur  le  travail  et  la  richesse  est  très- 
supérieure  à  leur  vertu  productive  pour  le  Trésor;  ceux  qui  attei- 
gnent les  transports  et  la  poste,  figurent  en  première  ligne  parmi 
ces  impôts.  En  i(S30,  le  baron  Louis  proposait  aussi  de  frapper  le 
roulage  d'un  droit  de  1  centime  par  kilogramme  et  par  lieue  de 
poste;  mais  son  successeur,  M.  Laffitte,  s'empressa  de  retirer  ce 
projet,  ((  frappé,  disait-il,  d'une  espèce  de  réprobation  générale.  » 

Gomment  ne  s'est-on  pas  également  arrêté  dans  l'incessant 
accroissement  du  personnel  et  des  émoluments  des  agents  des 
diverses  administrations  et  du  fisc  lui-même?  Sait-on  combien  il 
y  a  de  fonctionnaires  pour  l'unique  perception  des  droits  mis  sur  le 


(l)  Depuis  quatre  ans  notre  transit  est  notablement  diminue. 
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sucre  indigène,  produit  dans  si  peu  de  départements,  et  ce  qu'ils 
coûtent?  Il  y  en  a  dix-huit  cent  quarante,  qui  reçoivent  2,417,000 
francs;  et  ce  serait  au  moins  -4  millions  si  Ton  tenait  compte  des  dé- 
penses du  service  des  sucres  dans  le  montant  général  des  contri- 
butions indirectes. 

Cependant,  après  une  première  discussion,  l'Assemblée  natio- 
nale a  voté,  sans  presque  les  modifier,  les  impôts  proposés  sur 
l'enregistrement,  sur  certains  droits  de  douane,  les  sucres,  les 
huiles,  les  savons,  la  stéarine,  les  expéditions  des  contributions 
indirectes,  les  droits  d'entrée  sur  les  boissons  et  les  bureaux  de 
poste,  pour  un  ensemble  de  76,451,000  fr.  Elle  a  bientôt  ensuite 
aussi  voté  ceux  sur  lenregistrement  des  actes  extra-judiciaires,  le 
timbre  des  effets  de  commerce,  le  timbre  des  chèques,  les  alcools 
dénaturés,  les  bouilleurs  de  crû,  les  transports  par  petite  vitesse, 
pour  un  ensemble  de  47,500,000  fr. 

-Il  est  ainsi  résulté  de  ces  deux  séries  d'impôts  une  ressource  totale 
de  123,951,000  fr.  Mais  il  restait  à  se  procurer  encore  26  millions 
pour  parfaire  les  150  réclamés  d'abord  par  M.  Magne,  ou  19  pour 
parfaire  les  143  demandés  plus  tard,  à  raison  de  certaines  annula- 
tions de  crédit.  Tout  ensemble  les  lenteurs  mises  au  vote  de  ces  im- 
pôts en  ayant  beaucoup  retardé  la  perception,  il  en  est  provenu  une 
nouvelle  perte  sur  les  évaluations  annuelles.  Le  gouvernement  et 
la  commission  du  budget  avaient  espéré  trouver  à  peu  près  une 
semblable  somme  dans  l'aggravation  de  l'impôt  du  sel.  Mais  cette 
aggravation,  beaucoup  moins  dommageable  assurément  que  l'im- 
pôt de  la  petite  vitesse,  a  été  rejetée  comme  impopulaire  :  on  croyait 
que  les  élections  approchaient.  Un  décime  sur  le  sel  aurait  pour- 
tant donné  32  millions,  comme  un  décime  sur  le  sucre  25  millions. 

Enfin  une  dernière  taxe  a  été  acceptée,  sur  la  proposition  d'un 
député,  M.  Lanel  ;  laquelle  peut  avoir  des  conséquences  autrement 
graves  qu'un  décinîe  sur  le  sel,  c'est  celle  qui  frappe  toute  terre 
inculte  lors  du  cadastre  et  maintenant  en  culture.  C'est  peut-être 
en  principe  la  transformation  de  notre  impôt  foncier.  Seulement  il 
est  impossible  d'en  rien  espérer  pour  Tannée  1874,  quoique  ses 
partisans  en  attendent  dans  l'avenir  20  millions. 

Le  déficit,  quoique  affaibli,  subsistait  donc  pour  1874  et,  d'après 
les  déclarations  du  ministre  et  des  rapporteurs  du  budget,  il  fallait 
de  plus  que  dans  celte  dernière  année  pour  1875  un  supplément  de 
25  millions  pour  le  ministère  de  la  guerre,  de  10  millions  pour 
celui  de  la  marine,  de  10  millions  pour  l'instruction  publique, 
de  10  ou  de  15  millions  pour  les  travaux  publics.  Ne  dirait-on  pas 
que  la  fortune  de  la  France  est  une  proie  à  partager,  sans  ménage- 
ment ni  souci  du  lendemain?  Est-ce  tout  pourtant?  Il  s'en  faut  de 
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beaucoup.  Le  dernier  vote  financier  de  l'Assemblée  avant  les  va- 
cances de  Pâques,  a  été  un  vote  de  50  millions  pour  les  fortifica- 
tions de  Paris,  quand  personne  n'ignorait  que  c'est  là  une  somme  fort 
insuffisante  pour  une  pareille  entreprise.  Dans  chaque  commune 
aussi,  ont  été  dressées  les  listes  de  l'armée  territoriale,  et  l'on  a  sti- 
mulé toutes  les  villes  à  s'endetter  pour  construire  des  casernes. 
Bien  plus,  M.  d'Audifïret-Pasquier,  au  nom  de  la  Commission 
militaire,  a  estimé  à  1300  millions  environ  la  somme  nécessaire 
pour  la  reconstitution  des  approvisionnements  de  notre  armée  (1). 
Gomment  la  France,  dont  les  exportations  ont  déjà  commencé  à 
diminuer,  dont  la  population  ne  s'augmente  plus,  pourrait-elle 
subvenir  à  de  pareilles  charges?  Qu'on  y  pense  surtout,  nos  dépenses 
militaires,  si  ruineuses,  si  exagérées,  ne  sont  pas  seulement  au- 
jourd'hui des  folies  financières,  ce  sont  encore  de  grands  dangers 
politiques.  Pourquoi  M.  Magne  a-t-il  si  tôt  oublié  ses  premières 
paroles  :  «  L'établissement  de  nouveaux  impôts  serait  l'entreprise 
la  plus  difficile  et  peut-être  la  plus  impraticable.  »  Il  lui  aurait 
mieux  valu  s'en  souvenir  que  de  réunir  une  fois  de  plus,  comme 
il  l'a  fait,  les  chefs  de  service  de  son  ministère,  ces  singuliers  éco- 
nomistes, afin  de  découvrir  d'autres  perceptions.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  eux  qui  jamais  proposeront  une  économie. 

On  s'en  est  bien  aperçu  lorsqu'à  été  présenté  le  budget  de  i875, 
qui,  sans  pourvoir  aux  frais  ou  aux  travaux  que  je  viens  de  rappeler, 
s'élève  en  dépenses  à  2,569,163,624  fr.,  ou,  en  y  comprenant  les 
dépenses  déparlementales,  à  2,930  millions,  soit  une  somme  triple 
de  celle  prélevée  il  y  a  moins  de  soixante  ans. 

•De  son  côté,  le  compte  de  liquidation,  composé  tel  qu'il  l'est, 
autorise  de  sérieuses  craintes.  Il  résulte  des  tableaux  publiés  par 
M.  Magne  que  les  ressources  qui  lui  doivent  être  affectées  sont  : 

Produit  de  l'aliénation  des  rentes  provenant  des  rachats  de  la  Caisse 

d'amortissement  et  de  leurs  arrérages  échus  ou  à  échoir.  90.000.000 

Produit  de  la  vente  d'immeubles  domaniaux 35.000.000 

Reliquat  du  supplément  de  l'emprunt  des  3  milfiards. .  400.000.000 

Excédant  des  recettes  do  l'exercice  1869,  définitivement 

arrêté o7 .972.568 

Reliquat  probable  des  ressources  extraordinaires  afTec- 

tôes  à  l'exercice  1870 340.O00.C0O 

Reliquat  probable  des  ressources  extraordinaires  affec- 
tées à  l'exercice  1871 i 08 . 564 . 000 

Ressources  à  demander  à  la  detto  flottante 41 .737.432 

Total 77;i.!275.000 

(!)  Jusqu'à  présent,  le  compte  de  liquidation  a  fait  face  à  la  première 
partie  de  ces  dépenses. 


l'administration  des  finances  publiques  en  FRANCE.        247 

Ce  compte,  composé  ainsi  de  reliquats  d'emprunts,  de  ventes  de 
domaines  ou  d'emprunts  à  effectuer,  fournit,  selon  les  propositions, 
qui  ont  été  acceptées,  un  ensemble  de  crédits  de  173,242,965 
francs  pour  l'année  1874,  Ces  crédits  sont  destinés  à  la  recons- 
truction des  matériels  de  la  guerre  et  de  la  marine,  au  rembourse- 
ment des  mobilisés,  à  la  reconstruction  des  édifices  brûlés  et  à  la 
reconstitution  des  approvisionnements  de  tabacs.  La  somme  des 
prélèvements  faits  sur  le  compte  de  liquidation  en  1872,  en  1873  et 
en  4874  devant  s'élever  d'autre  part  à  543,91 9,810  fr.,  il  ne  présen- 
tera de  disponible  pour  les  exercices  postérieurs  à 'J  874  que  229  mil- 
lions, ou  même  187  millions  seulement,  si  l'on  déduit  les  41  millions 
et  demi  demandés  à  la  dette  flottante.  Aussi  le  budget  ordinaire 
aura-t-il  seul  à  peu  près  à  pourvoir,  dès  1876,  aux  charges  qui  jus- 
qu'ici ont  pesé  sur  le  compte  de  liquidation,  et  ces  charges  seront, 
à  s'en  tenir  aux  demandes  déjà  faites  et  aux  crédits  alloués  sur  les 
1,300  millions  dont  a  parlé  M.  d'Audiffret-Pasquier,  de  1  milliard 
au  moins.  Dût-on  échelonner  une  telle  charge  sur  dix  années,  ce 
seraient  100  millions  de  nouveaux  impôts  à  créer  encore,  ou  un 
emprunt  permanent  de  lOO  millions  par  an,  si  l'on  veut  rouvrir 
notre  grand-livre.  S'imaginerait-on  donc  une  fois  de  plus  que  l'im- 
pôt et  l'emprunt  n'aient  pas  de  limites? 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  le  dire,   nos  finances  n'ont    qu'un 
moyen  de  salut,  la  sagesse,  l'économie.  Depuis  la  mort  de  Golbert, 
le  seul  exercice  de  1829  s'est  soldé  par  un  excédant  de  recettes,  sans 
recours  à  l'emprunt  ou  à  la  suspension  de  l'amortissement,  aux 
surtaxes  ou  aux  nouvelles  impositions  ;  est-ce  là  une  administration 
ilnancière  normale?  Rappelons-nous  que  nos  créances  sur  l'étran- 
ger, sous  les  formes  multiples  qu'elles  avaient  prises,  sont  beau- 
coup diminuées  depuis  quatre  ans;  nous  n'y  pouvons  plus  puiser, 
comme  nous  l'avons  fait.  En  face  des  excessives  souffrances  du  pays, 
arrêtons  enfin  nos  dépenses  militaires,  n'entretenons  plus  si  libéra  - 
lement  d'innombrables  fonctionnaires  ,  qui ,  loin  de  les   servir , 
nuisent  à  tous  les  intérêts  et  portent  si  souvent  au  sein  des  popu- 
lations l'esprit  de  servilité  ou  de  sédition.  L'économie  la  plus 
stricte,  la  plus  rigoureuse  est  une  obligation  financière  et  n'est 
pas  moins,  je  rajoute  encore,  une  obligation  politique. 


J'avais  terminé  ce  travail  lors  des  dernières  discussions  finan- 
cières de  l'Assemblée.  On  sait  ce  qu'elles  ont  été.  Malgré  la  loi  du 
21  mai  dernier,  qui  avait  encore  augmenté  les  exigences  des  contri- 
butions indirectes,  notre  déficit  de  cette  année  ne  pouvait  .être 
moindre  de  21  millions.  Trois  systèmes  ont  été  présentés  pour  le 
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combler,  comme  pour  en  prévenir  un  semblable  l'année  prochaine. 
L'un,  œuvre  de  M.  Magne,  proposé  au  nom  du  Gouvernement, 
tendait  à  élever  d'un  demi-décime  les  principales  taxes  indi- 
rectes, si  lourdes  qu'elles  fussent  déjà  et  quoique  le  premier 
semestre  de  1874  laissât  une  différence  de  26  millions  entre  leur 
produit  réalisé  et  les  évaluations  budgétaires.  Ce  demi-décime  de- 
vait donner  42  millions.  Le  second  système,  soutenu  par  M.  Gouin, 
simple  emprunt  déguisé  et  violât  ion  manifeste  d'un  contrat  existant, 
consistait  à  suspendre  la  garantie  d'mtérêts  dus  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  ne  leur  remettant  plus  que  des  délégations 
remboursables  en  vingt-huit  ans,  pour  une  somme  égale  à  celle  que 
doivent  atteindre  les  intérêts  que  l'État  s'estengagé  à  leur  payer,  soit 
environ  210  millions.  Enfin  le  troisième,  qu'a  présenté  M.  Wo- 
lowski,  en  y  associant  d'abord  un  emprunt  ordinaire  ,  dans 
le  dessein  de  rembourser  l'emprunt  Morgan  ,  avait  pour  but 
de  restreindre  de  50  millions  le  payement  annuel  de  200  millions 
fait  à  la  Banque,  suivant  aussi  un  engagement  pris,  un  contrat 
arrêté,  et  c'est  à  ce  dernier  système  que  s'est  ralliée  l'Assemblée. 
Les  efforts  répétés  et  si  honorables  de  M.  Magne  n'ont  pu  prévenir 
ce  vote,  l'un  des  plus  regrettables,  selon  nous,  qui  aient  eu  lieu 
depuis  l'origine  de  nos  Assemblées  parlementaires.  Notre  parole 
a  été  démentie,  notre  signature  effacée,  sans  plus  de  respect  de 
notre  honneur  que  des  bases  mêmes  de  notre  crédit  et  des  néces- 
sités de  la  reprise  de  nos  payements  en  espèces.  On  ne  s'est  plus 
souvenu  de  cette  réponse  du  baron  Louis  à  Napoléon,  au  sein  du 
Conseil  d'État  :  Un  État  qui  veut  avoir  du  crédit  doit  tout  payer, 
même  ses  sottises.  Ce  manque  à  une  obligation  publiquement 
souscrite  assurera-t-il  du  moins,  avec  la  marche  suivie  jusqu'à 
présent,  l'équilibre  de  nos  budgets?  (1). 

Gustave  du  Puynode. 

(1)  Pendant  l'impression  de  cet  article,  un  nouvel  arrangement  a  été 
conclu  entre  la  Banque  et  l'État,  avec  l'asseniimcnt  de  l'Assemblée. 
Voir  la  Chronique, 
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DEPUIS    1796 

—    SUITE  (\)    — 

La  Banque  de  France.  —  l848-o0. 


•1 848-50.  Une  foislaliquidation  commerciale  de  février  1848opérée, 
ban  gré,  mal  gré,  les  affaires  tombèrent  dans  une  grande  atonie  ;  les 
espèces,  par  suite  de  cette  stagnation,  affluèrent  à  la  Banque;  sa  circu- 
lation, vulasécurité  que  sa  situation  inspirait,  prit  un  développement 
assez  grand  pour  l'époque,  grâce  surtout  à  la  fusion  des  banques 
départementales  avec  la  Banque  de  France.  Le  portefeuille,  au 
\o  mars  1848,  y  compris  les  comptoirs  mais  &ans  les  banques 
départementales,  montait  à  303  millions;  au  i3  juillet  suivant,  il 
tombait,  avec  les  24  succursales  cependant,  à  250  millions;  en 
février  1849.  à  loO  ;  enfin ,  en  juin  1 850,  à  1 00  millions  ;  et  l'escompte, 
depuis  le  27  décembre  1847,  ne  dépassait,  cependant,  pas  4  0/0  ;  l'en- 
caisse de  92  millions,  en  avril  1848,  était  monté  à  477  millions  en 
mars  1850;  la  circulation  en  billets,  de  273  millions  en  mars  1848, 
arrivait  à  438  millions  en  octobre  1849,  dépassant  même  500  mil- 
lions en  1850  ;  les  comptes-courants  des  particuliers,  de  62  millions  en 
avril  1848,  arrivent  à  137  millions  en  juin  1849,  pour  retomber  au- 
dessous  de  90  millions  en  1850.  Tous  ces  faits,  à  quelques  nuances 
près,  attestaient  la  réalité  de  la  liquidation  dont  nous  parlons  plus 
haut  et  l'arrêt  général  des  affaires  que  l'on  n'entamait  que  pour 
la  consommation  du  moment,  sans  oser  appliquer  le  crédit  au  dé- 
veloppement de  cette  consommation  par  l'attrait  de  l'abaissement 
des  prix  ou  à  la  création  d'entreprises  ne  devant  donner  de  résultats 
qu'après  un  long  terme. 

En  cette  circonstance,  la  Banque  de  France  crut  devoir,  dans  l'in- 
térêt de  ses  actionnaires,  comme  jadis  en  1819-20,  reprendre,  avec 
le  Trésor,  des  relations  fort  ralenties  depuis  1835.  Ce  dernier  y 

(1)  Voy.  les  numéros  de  février,  mars,  avril,  mai  et  juin  1874,  t.  XXXIll, 
p.  497  et  396,  et  t.  XXXIV,  p.  97,  207  et  391. 
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gagnait  de  plus  douces  conditions,  la  Banque  trouvant,  dans  sa  cir- 
culation, un  capital  sans  intérêt.  Poussée,  partie  par  la  tendance  à 
employer  des  capitaux  oisifs,  partie  par  les  besoins  pressants  de 
l'État,  la  Banque  avança  au  Trésor,  le  31  mars  1848,  50  millions, 
et  le  5  mai  suivant  30  autres  millions,  le  tout  sur  dépôt  de  bons  du 
Trésor.  Le  second  de  ces  prêts  fut  remboursé  en  d849,  et  le  pre- 
mier en  1852,  par  25  millions  en  juillet  et  25  autres  en  août. 

En  outre  de  ces  dispositions  insolites  (le  mot  est  du  gouverneur 
même  de  la  Banque  de  France,  du  comte  d'Argout),  la  Banque  de 
France  passa  avec  le  gouvernement,  le  30  juin  1848,  un  traité  ap- 
prouvé par  décret  du  5  juillet  suivant.  Ce  traité,  qui,  sauf  les  modi- 
fications apportées  par  la  loi  du  6  août  1850  et  le  décret  du 
3  mars  1852,  est  toujours  en  vigueur,  stipulait  une  avance  de 
150  millions  faite  parla  Banque  au  Trésor,  avance  gaisantie  moitié 
par  des  rentes,  moitié  par  des  forêts  de  l'État  ;  75  millions  étaient 
à  la  disposition  du  Trésor  dès  1848,  payables  par  tiers  en  juillet, 
août  et  septembre,  et  le  reste,  en  1849,  par  tiers  également  en  jan- 
vier, février  et  mars.  La  Banque  pouvait  aliéner  les  forêts,  si  elle 
le  jageait  convenable,  à  partir  du  l^'"  janvier  1849,  mais  avec  publi- 
cité et  concurrence.  Elle  n'obtint  pas,  fait  utile  à  noter,  la  faculté 
de  pouvoir  aliéner  les  rentes.  Le  taux  d'intérêt  de  cette  avance  était 
arrêté  à  4  0/0.  Le  remboursement  en  capital  par  le  Trésor  devait 
se  faire,  pour  les  75  premiers  millions,  par  tiers,  les  15  avril,  juillet 
et  octobre  1850,  et,  pour  les  autres  75  millions,  par  la  vente  des 
forêts  ;  néanmoins,  si  la  Banque  n'était  pas  couverte  avant  le 
15  janvier  1851,  le  remboursement  du  solde  se  ferait  sur  le  pied  de 
25  millions  par  trimestre,  à  partir  de  cette  date, 

Un  décret  du  24  août  1848  approuvant  un  traité  avec  la  ville  de 
Paris,  passé  le  24  juillet  précédent,  autorisait  également  un  prêt 
de  10  millions  à  ladite  ville,  aussi  à  l'intérêt  de  4  0/0,  sur  nantis- 
sement d'obligations  municipales  garanties  hypothécairement  par 
des  immeubles  lui  appartenant. 

Un  traité  analogue,  passé  avec  la  ville  de  Marseille,  le  6  décem- 
bre de  la  même  année,  et  stipulant  un  prêt  de  3  millions,  fut  auto- 
risé par  la  loi  du  29  décembre  1848. 

Enfm,  la  loi  du  3  janvier  1849  permit  à  la  Banque  d'avancer 
3  millions  au  département  de  la  Seine.  Ces  deux  derniers  prêts 
étaient  aux  mêmes  conditions  d'intérêt  et  de  garantie  que  le  précé- 
dent à  la  ville  de  Paris. 

Tous  ces  prêts  municipaux  ou  départementaux  se  liquidèrent  en 
1849  et  1850. 

C'est  grâce  à  ces  opérations  et  à  d'autres  de  môme  nature,  mais 
moins  importantes  (prêts  aux  hospices  de  Paris,  de  Lyon,  etc.,  etc., 
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escomptes  exceptionnels  consentis  en  faveur  de  manufacturiers,  et 
surtout  de  maîtres  de  forges,  pour  un  capital  de  34  millions), 
qu'elle  put  distribuer  au  delà  de  l'intérêt  statutaire  à  ses  action- 
naires (1).  Reconnaissons  d'ailleurs  que  cette  institution  a  déployé 

(1)  En  1848,1e  dividende  des  deux  semestres  n'atteignit  que  75  francs; 
il  est  vrai  que  l'on  passa  par  profits  et  pertes  4,038,500  fr.  comme  amor- 
tissement de  pertes  probables  sur  les  effets  tombés  en  souffrance.  L'année 
suivante  une  somme  de  412,500  fr.  fat  passée  de  la  même  manière  et 
au  même  titre,  soit  en  tout  4,451,000  fr.  11  ne  faudrait  pas  conclure  de 
là  que  les  pertes  de  la  Banque,  en  effets  impayés  par  suite  de  la  crise 
de  1848,  atteignirent  cette  somme. 

Voici  d'ailleurs  le  calcul  des  pertes  subies  de  ce  chef  par  la  Banque  de 
France. 

En  1830-31  la  m.asse  des  effets  tombés  en  souffrance  atteignit  6,344,500 
francs;  en  1840  des  recouvrements  réduisaient  cette  perte  à  1,600,000 
francs;  depuis  elle  a  encore  certainement  diminué,  mais  nous  ne  savons 
au  juste  de  combien. 

En  1848,  les  résultats  de  part  et  d'autre  furent  beaucoup  plus  impor- 
tants. La  masse  des  effets  tombés  en  souffrance,  à  cette  époque,  atteignit 
58  millions  pour  l'établissement  central  de  Paris  et  27  millions  pour  les 
24  succursales,  soit  un  total  général  de  85  millions.  Les  rentrées  an- 
nuelles sur  cette  masse  effrayante  (lorsque  nous  écrivions  ces  lignes 
les  événements  de  1870-71  n'avaient  pas  encore  eu  lieu)  et  le  solde  res- 
tant à  recouvrer  au  31  décembre  de  chaque  année  forment  le  sujet  du 
tableau  suivant  : 


Exercices. 

Rentrées. 

Époques. 

Solde  restant  dû. 

1848-49 

76.082.000 

31  déc.1849 

8.419.000 

1850 

3.852.000 

—    1850 

4.567.000 

1851 

1.510.700 

—    1851 

3.056.300 

1852 

1.278.500 

—    1852 

1.777.800 

1853 

278.000 

-     1853 

1.499.800 

1854 

285.000 

—    1854 

1.214.800 

1855 

342.000 

—    1855 

872.800 

1856 

100.300 

—    1856 

772.500 

Total..; 

,     83.728.500 

Depuis  cette  dernière  époque  nous  ignorons  les  rentrées  précises  ré- 
sultant de  ce  chef,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  l'on  peut, 
sans  exagération,  fixer  au-dessous  de  500,000  fr.  la  perte  réelle  de  la 
Banque;  remarquons  que  cet  établissement  ayant  porté  4.451.000  fr. 
au  compte  de  profits  et  pertes,  les  rentrées  sont,  depuis  1850,  de  vrais 
bénéfices  qui  contribuent  à  grossir  le  dividende. 

Un  demi-million  de  pertes  sur  85  d'effets  en  souffrance,  soit  6  p.  mille! 
ce  résultat  peu  prévu  est  dû,  non-seulement  à  larégularité  des  opérations 
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en  1848  une  activité  et  une  intelligence  remarquables.  Sa  modéra- 
tion, son  tact  et  la  bonne  volonté  dont  elle  fit  preuve  en  se  pliant  à 
toutes  les  difficultés  imposées  au  public  par  les  événem_ents  de  l'é- 
poque méritent  une  mention  honorable  en  faveur  de  l'administra- 
tion d'alors. 

Nous  avons  vu  l'absence  de  transactions  à  crédit  augmenter  le 
numéraire  en  caisse  à  la  Banque  dans  ime  proportion  notable  et  le 
portefeuille  diminuer  d'une  manière  non  moins  forte  ;  on  se  rap- 
pelle également  la  confiance  du  public  dans  le  billet  de  banque, 
malgré  son  cours  forcé.  Cette  situation  amena  ce  résultat  que  la 
masse  des  billets  en  circulation  tendit  rapidement  à  atteindre  la  li- 
mite légale  (452  millions),  si  rapidement  même  que,  pour  ne  pas 
enfreindre  les  prescriptions  de  la  loi,  la  Banque  se  vit  contrainte,  en 
novembre  1849,  de  payer  en  espèces  sonnantes  toute  somme  infé- 
rieure à  5,000  francs.  La  loi  du  22  décembre  1849  tira  la  Banque  de 
France  et  le  public  de  cet  embarras  en  portant  de  452  millions 
à  525  la  limite  extrême  de  l'émission.  A  cette  époque,  les  engage- 
ments h  vue  de  la  Banque  ne  montaient  qu'à  631  millions,  tandis 
que  son  capital  disponible  était  de  426  millions;  la  proportion  de  2 
h  3  n'inspirait  aucune  inquiétude  et  permettait  à  la  Banque  d'ap- 
procher, sans  danger,  de  la  nouvelle  limite;  bientôt  même  la  pro- 
portion devint  telle  que  son  encaisse  dépassa  les  billets  en  circula- 
tion (1).  Dans  cette  situation,  on  ne  craignit  plus  de  lever  toute 
limite  et  de  supprimer  le  cours  forcé;  c'est  la  loi  du  6  août  1850  qui 
mit  fin  au  régime  exceptionnel  qui  durait  depuis  près  de  deux  ans 

de.  la  Banque,  mais  encore  à  sa  position  de  banque  unique  et  prépon- 
dérante qui  lui  donne  un  privilège  que  n'a  pas  tout  autre  négociant. 
Tout  débiteur,  à  moins  de  renoncer  au  commerce,  doit,  un  jour  ou 
l'autre,  compter  avec  cet  établissement  et  finir  par  s'acquitter  envers 
lui,  sinon,  pour  employer  une  locution  vulgaire,  mais  expressive,  il  vous 
coupe  les  vivres  en  vous  supprimant  le  crédit  et  n'adhérant  à  aucun  con- 
cordat. 

(t)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  les  bilans  qui  ont  produit    ce 
phénomène  insolite  : 


Encaisse. 

Circul. 

Diff. 

Encaisse. 

Circul. 

Diff. 

millions. 

niill. 

mill. 

millions. 

mill. 

mil!. 

Fév.  18j)0. 

46G 

465 

l 

Sept.  1851. 

6-20 

519 

101 

Mars.    -- 

477 

466 

11 

Oct.    — 

623 

536 

87 

Mars.  1851. 

5-21 

506 

15 

Nov.   — 

601 

545 

56 

Avril.  — 

541 

5-26 

15 

Dec.    — 

567 

564 

3 

Mai.     — 

554 

515 

39 

Fév.  1852. 

575 

572 

'1 

Juin.    — 

58G 

504 

82 

Mars.  — 

591 

553 

38 

Juin.   — 

587 

5;m 

56 

Juin.  — 

6-21 

612 

9 

Août.   — 

602 

539 

63 
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et  demi;  remarquons  que,  en  fait,  depuis  la  fin  de  Juin  1848,  la 
Banque  avait  repris  ses  payements  en  espèces  et  que  la  loi  de  1850 
ne  fit  que  consacrer,  sous  ce  rapport,  un  état  de  choses  existant 
depuis  plus  de  deux  ans.  Le  gouvernement  de  cette  époque  eut  donc 
parfaitement  raison  de  ne  pas  tarder  davantage  à  rentrer  dans  les 
voies  de  liberté  indispensables  à  tout  crédit;  la  Banque,  d'ailleurs, 
méritait,  par  la  prudence  de  sa  conduite,  la  confiance  qu'elle  inspi- 
rait au  public. 

Nous  avons  un  peu  anticipé  sur  l'époque  dont  nous  avons  encore 
à  nous  occuper;  revenons  sur  nos  pas. 

Le  Trésor  n'avait  encore  usé  du  bénéfice  du  traité  relatif  à  l'a- 
vance de  150  millions  que  pour  un  tiers,  50  millions;  un  nouveau 
traité,  en  date  du  13  novembre  1849,  ajourna  d'un  an  les  échéances 
de  tous  les  remboursements  et  stipula  que  la  Banque  verserait 
dans  les  caisses  du  Trésor,  dans  le  courant  de  1850,  sur  le  pied 
de  25  millions  par  trimestre,  les  100  millions  restants.  La  loi  du 
19  novembre  1849  autorisa  ces  modifications  au  traité  primitif. 

Cependant,  en  185),  aucun  nouveau  versement  ne  fut  demandé 
par  le  Trésor,  et  la  loi  précitée  du  6  août  1850  prorogea  encore  d'une 
année  les  époques  de  remboursement,  stipulant  d'aifieurs  que  le 
prêt  serait  limité  aux  75  millions  garantis  par  un  dépôt  de  rentes. 
N'oublions  pas  que  la  Banque  n'avait  pas  la  faculté  de  disposer  de 
ces  rentes  sans  autorisation  de  l'État,  tandis  que  le  nantissement  en 
forêts,  que  l'on  supprimait,  laissait  à  la  Banque  le  droit  (lui  fai- 
sait même  un  devoir)  de  réaliser  le  gage.  Nous  verrons  plus  loin 
ce  qu'il  advint  de  ces  modifications. 

De  l'origine  des  comptoirs  au  14  mai  1848,  le  service  des  billets 
à  ordre  tirés,  au  profit  des  particuliers,  par  l'établissement  central 
sur  les  succursales,  et  vice  versa^  subissait,  au  profit  de  la  Banque 
de  France,  le  prélèvement  d'un  droit  variable  en  raison  des  dis- 
tances et  de  la  situation  des  encaisses  respectifs.  A  partir  du 
15  mai  1848,  ce  service  se  fit  gratuitement;  aussi  avait-il,  à  la  suite 
de  la  fusion  des  banques  départementales,  atteint  un  développe- 
ment extraordinaire.  Le  13  juin  1850,1a  Banque  de  France  ne  déli- 
vra plus  de  ces  effets  de  crédit  que  sous  retenue,  en  sa  faveur,  d'un 
droit  de  1  0/00. 

Le  19  janvier  1855,  la  Banque  a  réduit  de  1  à  1/2  0/00  la  prime 
des  biliets  à  ordre  tirés  des  succursales  sur  Paris;  celle  des  billets 
de  Paris  sur  les  succursales  est  toujours  de  1  0/00. 

Avec  la  liquidation  successive  de  diverses  affaires  extra-statu- 
taires et  exceptionnelles  (J)  de  la  Banque  (a.vec  l'État,  les  départe- 

(1)  Une  loi  du  4  août  1851  en  autorisa  une  nouvelle  en  approuvant  le 
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ments  et  les  villes,  les  institutions  publiques,  les  grands  établis- 
sements particuliers,  etc.)  coïncidait  une  reprise  d'affaires  assez 
marquée;  le  commerce  était  plus  actif,  bien  que  les  affaires  se  fis- 
sent en  majeure  partie  au  comptant,  ou  au  moins  à  court  terme. 
((  Les  lettres  de  change  à  long  terme,  indices  d'une  complète  sécurité, 
sont  encore  fort  rares  (1).  Le  portefeuille  tendait  cependant  à  gros- 
sir; après  être  tombé,  en  .juin  1850,  à  cent  millions  pour  toute  la 
France,  il  était  revenu  à  149  millions  en  janvier  1851.  La  masse 
des  opérations  annuelles  de  la  Banque  de  France,  qui  atteignait 
1,875  millions  pour  l'exercice  1848  et  ne  montait  plus  qu'à  1329 
pour  1845,  revenait  à  1,470  en  1850,  et  1,593  en  1851.  Néanmoins, 
cette  dernière  année  vit  décliner  considérablement  les  transactions; 
le  crédit  se  resserra;  le  portefeuille  était  retombé,  en  octobre  1851, 
à  94  millions.  Gela  tenait  aux  appréhensions  de  la  crise  politique. 

Avant  de  passer  aux  faits  postérieurs  au  coup  d'État  du  'î  dé- 
cembre 1851,  parlons  de  quelques  institutions  dont  nous  n'avons 
encore  rien  dit,  pour  ne  pas  rompre  notre  récit. 

La  loi  du  30  avril  1849,  en  accordant  aux  colons  l'indemnité 
promise  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril  1848, 
avait  décidé  (article  7)  qu'un  prélèvement  de  1/8  de  la  portion  affé- 
rente aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  la  Réu- 
nion, serait  prélevé  pour  servir  à  l'établissement  d'une  banque  de 
prêt  et  d'escompte  dans  chacune  de  ces  colonies.  L'article  51  du 
décret  du  24  novembre  1849  étendit  cette  disposition  aux  colonies 
de  la  Guyane  et  du  Sénégal.  C'est  dans  ces  deux  articles  qu'est  le 
germe  de  la  législation  et  de  la  création  des  banques  coloniales.  Une 
loi  organique  de  ces  institutions  de  crédit,  en  date  du  11  juillet  1851 . 
en  fixa  le  régime.  Le  capital  des  banques  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  la  Réunion,  était  fixé  à  3  millions  pour  chacune 
d'elles.  Celui  de  la  Banque  de  la  Guyane  était  limité  à  700,000  fr. 

Ces  établissements  furent  autorisés,  dès  l'origine,  à  émettre  des 
billets  de  500,  100  et  25  francs,  payables  au  porteur  et  à  vue;  la 
loi  du  24  juin  1874  vient  d'autoriser  l'émission  de  la  coupure  de 
cinq  francs;  ces  billets  ont  cours  légal,  mais  non  cours  forcé.  Le 
montant  des  billets  en  circulation,  des  comptes-courants  et  des 
autres  dettes  de  chaque  banque  ne  peut  excéder  le  triple  du  ca- 
pital social  réalisé  de  cette  même  banque.  Le  montant  séparé  des 
billets  en  circulation  ne  peut  excéder  le  triple  de  l'encaisse  métal- 
traité  passé  le  28  juillet  précédent  entre  la  Banque  et  la  ville  de  Paris, 
stipulant  que  la  première  avancerait  à  la  seconde  une  somme  de 
20  millions. 

(1)  Rapport  du  comte  d'Argout  sur  l'exercice  1850. 
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lique.  Chaque  banque  escompte  des  effets  ayant  au  moins  deux  si- 
gnatures et  dont  l'échéance  ne  doit  pas  dépasser  quatre-vingt-dix 
jours  de  vue,  ou  avoir  plus  décent  vingt  jours  à  courir,  si  l'échéance 
est  déterminée.  L'une  des  signatures  peut  être  suppléée  par  la  re- 
mise soit  d'un  connais'ôement  passé  à  l'ordre  de  la  Banque,  soit  d'un 
récépissé  de  marchandises,  soit  par  la  cession  d'une  récolte  pen- 
dante. Des  facilités  spéciales  sont  accordées  aux  banques  coloniales 
pour  réaliser  les  valeurs  en  marchandises  "servant  de  garantie. 

Le  directeur  est  à  la  nomination  du  gouvernement  ;  les  adminis- 
trateurs et  l'un  des  deux  censeurs,  à  la  nomination  des  actionnaires, 
réunis  en  assemblée  générale;  le  second  censeur  est  de  droit  le 
contrôleur  colonial,  ou  son  délégué. 

Une  commission  de  surveillance  de  ces  banques,  composée  d'abord 
de  7  membres,  maintenant  de  9,  a  dû  être  établie  près  du  mi- 
nistre chargé  des  colonies.  Cette  commission  comprend  un  con- 
seiller d'État  élu  par  ce  grand  corps  de  l'État,  quatre  personnes 
désignées  par  le  ministre  des  colonies,  deux  autres  nommées 
parle  ministre  des  finances;  les  deux  dernières,  enfin,  sont  à  la 
nomination  du  Conseil  général  de  la  Banque  de  France.  Le  décret 
du  17  novembre  1852  a  constitué  à  Paris  une  agence  centrale  des 
banques  coloniales  dont  le  titulaire  représente  ces  banques  dans  les 
opérations  qu'elles  ont  à  faire  avec  la  métropole.  Cet  agent  central 
est  nommé  par  le  ministre  des  colonies  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  la  commission  de  surveillance  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Le  privilège  de  ces  banques,  limité  d'abord  h  vingt 
ans,  vient  d'être  prorogé  par  la  loi  toute  récente  du  24  juin  1874  au 
30  septembre  1874.  De  ces  dispositions  réglementaires,  passons 
aux  faits.. 

Les  Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
sont  chacune  constituées  au  capital  nominal  et  réalisé  de  3  mil- 
lions; celle  de  la  Guyane  a  vu  son  capital  constitutif  réduit  à 
300,000  francs,  en  vertu  du  décret  du  2i  décembre  1853;  un  décret 
du  même  jour  a  constitué  la  banque  du  Sénégal  au  capital  de 
230,000  francs;  cela  faisait  donc  un  capital  total  en  actions  de 
9,530,000  francs;  au  commencement  de  1875  il  était  encore  de 
9,830,000  francs,  à  cause  du  doublement  du  capital  de  la  banque 
de  la  Guyane,  décidé  par  décret  du  30  juin  1864.  Actuellement  et 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1874,  il  est  de  9  millions  750,000  fr. 
savoir  :  9  millions  pour  les  trois  premières  banques,  450,000  fr. 
pour  celle  de  la  Guyane,  et  300,000  fr.  pour  la  Banque  du  Sénégal. 

Les  Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
ont  commencé  leurs  opérations  respectivement  en  janvier,  fé- 
vrier et  juillet  1853;  la  Banque  de  la  Guyane  est  entrée  en  exercice 
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le  28  mai  1855;  enfin,  la  Banque  du  Sénégal  est  en  activité  depuis 
le  l^""  septembre  de  cette  dernière  année. 

Ce  qui  différencie  les  banques  coloniales  des  autres  institutions 
de  crédit  et  de  circulation,  c'est  la  faculté  de  faire  entrer  les  ré- 
coltes pendantes  comme  garantie  des  effets  présentés  à  l'escompte. 
C'est  là  un  véritable  crédit  agricole  tel,  malheureusement,  que 
nous  ne  le  possédons  pas  sur  le  continent.  Des  difficultés  juridiques 
ont  semblé  créer  d'abord  un  obstacle  insurmontable  à  l'avènement 
de  ce  progrès;  le  prêteur  sur  gage  a  droit  d'user,  dans  les  termes 
convenus,  du  gage  pour  la  sûreté  de  son  opération;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  soit  nanti  de  l'objet  servant  de  garantie.  Or,  une  récolte 
sur  pied,  qui  a  encore  plusieurs  mois  à  courir  pour  arriver  à  matu- 
rité, et  qui  repose  sur  un  terrain  qui  n'appartient  pas  au  prêteur, 
ne  pouvant  être  entreposée  au  nom  du  prêteur  sur  gage,  ne  ser- 
vait que  de  gage  commun  à  tous  les  créanciers,  et  non  de  garantie 
particulière  au  dit  prêteur.  Un  ministre  de  la  marine,  un  des  admi- 
nistrateurslesplus  distingués  qu'ait  produitsle  secondEmpire,  M.  de 
Chasseloup-Laubat,  décédé  depuis  peu,  imagina,  et  avec  un  plein 
succès,  de  résoudre  la  difficulté  en  stipulant  la  cession  delà  récolte 
pendante  à  la  banque  d'escompte,  et,  de  la  sorte,  toute  sécurité 
étant  accordée  à  cette  dernière,  à  qui,  en  retour,  incombait  le  devoir 
de  faire  compte  pour  le  solde  avec  l'emprunteur,  les  avances  ou 
escompte  purent  se  faire  h  des  conditions  abordables. 

Toutes  les  cinq  banques  coloniales  n'ont  pas  profité  également  de 
cette  faculté.  La  nature  d'exploitation  au  Sénégal  s'y  refusait,  ainsi 
qu'à  la  Guyane  française.  A  la  Guadeloupe,  le  succès  est  brillant. 
A  la  Réunion  il  a  donné  des  résultats  sérieux  quoique  moins 
importants.  A  la  Martinique,  la  forme  des  opérations  admet 
un  intermédiaire,  un  commissionnaire  qui,  ajoutant  sa  signa- 
ture à  celle  du  planteur,  permet  l'escompte  direct  du  papier 
ainsi  muni  de  deux  signatures  sans  exiger  l'apport  d'une  garantie 
supplémentaire;  mais  là  même,  malgré  le  chiffre  relativement 
restreint  des  opérations  d'escompte  à  unejseule  signature,  appuyées 
d'une  cession  de  récoltes  pendantes,  nul  doute  que  la  faculté  de 
recourir  à  cette  dernière  forme  n'ait  amélioré  les  taux  et  conditions 
de  l'autre. 

La  Banque  de  la  Martinique,  dont  le  siège  est  à  Saint-Pierre,  ou- 
vrit ses  bureaux  le  5  janvier  1853.  Elle  n'a  pas  eu  à  subir  autant 
de  difficultés  que  celle  de  la  Guadeloupe,  mais  néanmoins  ses  opé- 
rations ont  parfois  inquiété  la  Commission  de  surveillance  établie 
à  Paris.  Nous  nous  demanderons  aussi  si  cette  dernièreest  toujours 
bien  apte  à  juger  les  nécessités  de  contrées  si  lointaines,  et  les 
moyens  de  parer  aux  inconvénients  qui  en  résultent.  Le  fait  est  que- 
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les  réserves  et  répartitions,  à  part  une  crise  qui  a  diminué,  mais 
non  annulé  la  productivité  des  années  1863  à  1868,  les  réserves  et 
répartitions  ont  suivi  une  marche  régulière.  Cette  Banque  a  réalisé 
les  trois  quarts  des  rentes  qu'elle  possédait  originairement  ;  elle 
est  en  train  de  les  racheter.  Remarquons  à  ce  sujet  que  si  le  capital 
des  cinq  banques  a  été  primitivement  constitué  en  rentes,  ces  in- 
stitutions ont  eu  le  droit  de  les  aliéner,  soit  en  les  vendant,  soit  en 
es  engageant.  La  circulation  en  billets  au  porteur  et  à  vue  de  la 
Banque  de  la  Martinique  n'a  jamais  dépassé  6  millions,  mais  elle 
est  rarement  inférieure  à  5.  Sa  réserve  atteint  la  moitié  de  son 
capital  social. 

La  Banque  de  la  Guadeloupe  (1)  a  débuté  en  février  1853;  elle  a 
été  la  première  (mais  longtemps  en  vain)  à  demander  la  coupure  de 
5  francs .  Cette  insti  tu  tion  a  eu ,  de  1 863  à  1 868 ,  des  moments  difficiles , 
durant  lesquels  elle  n'a  rien  distribué  à  ses  actionnaires,  et  qui  ont 
même  amené  la  disparition  de  sa  réserve.  La  commission  parisienne 
de  surveillance  l'a  fortement  blâmée  pour  les  tacilité.s  accordées  au 
public,  causes,  à  ses  yeux,  de  cette  situation  embarrassée.  Cette 
commission  officielle,  avec  d'excellentes  intentions  d'ailleurs,  nous 
semble  trop  partisane  de  cette  doctrine,  qu'une  banque  de  circu- 
lation ne  doit  rien  risquer  et  jamais  perdre;  s'abstenir,  aux  débuts 
d'une  crise,  quand  on  a  du  crédit  et  des  ressources,  c'est  la  préci- 
piter; et  si  cette  crise  n'est  pas  due  aux  imprudences  du  public, 
mais  à  des  faits  extérieurs  ou  imprévus,  cela  peut  être  .une  faute 
de  la  part  de  la  banque  chargée  d'aider  une  liquidation  générale,  et 
non  de  se  retirer  timidement  au  moment  où  ses  attributions  sont 
d'opérer  utilement.  D'ailleurs,  c'est  une  question  de  fait  que  l'on 
ne  peut  juger  que  sur  les  lieux,  et  la  Commission  de  surveillance, 
composée  de  notabilités,  il  est  vrai,  juge  à  trop  longue  distance  pour 
ne  pas  risquer  de  se  tromper  gravement.  Somme  toute,  la  Banque 
de  la  Guadeloupe,  ses  jours  de  bataille  passés,  a  retrouvé  une  ré- 
serve de  25  0/0  de  son  capital,  et  des  revenus  assez  satisfaisants 
pour  ses  actionnaires,  qui  ont  touché  plus  de  10  0/0,  en  moyenne, 
par  an,  de  leur  commandite,  depuis  1856.  Sa  circulation  atteint  à 
peu  près  la  même  somme  que  la  Banque  de  la  Martinique. 

La  Banque  de  la  Réunion  (2),  dont  les  opérations  remontent  au 

(1)  Une  banque  avait  déjà  été  établie  en  18^27  à  la  Pointc-à-Pitre  ;  mais 
elle  est  morte  d'une  maladie  fréquente  chez  les  institutions  de  ce  genre 
dirigées  avec  inexpérience  :  de  l'immobilisation  de  son  capital  dans  des 
opérations  hypothécaires.  La  banque  actuelle  n'a  pas  donné  dans  cette 
erreur  mortelle,  mais  vulgaire  en  matière  de  crédit. 

(2)  Ainsi  qu'à  la  Guadeloupe,  une  banque  de  circulation  fut  créée 
3*  SÉRIE,  T.  xxxv.  — 15  aowil874.  H 
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4  juillet  1863,  a  eu  à  subir  la  concurrence  d'une  agence  du 
Comptoir  d'escompte  de  Paris,  établi  à  Saint-Denis  même.  Sa  cir- 
culation est  assez  importante  (8  millions),  et  ses  avances  sur  mar- 
chandises sous  forme  d'escompte  d'effets  à  une  signature  appuyée 
d'un  warrant  ont  pris  de  nouveau,  depuis  trois  ans,  un  assez  grand 
développement.  Elles  dépassent  4  millions,  après  avoir  été  infé- 
rieures à  500,000  francs.  Ce  dernier  chiffre  était  dû  à  ce  que 
l'agence  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris  admettait,  comme  ga- 
rantie, le  plein  de  la  valeur  des  marchandises,  quand  la  Banque  de 
la  Réunion,  en  vertu  de  statuts  rédigés  à  ses  antipodes,  ne  pou- 
vait admettre  que  les  deux  tiers  de  ladite  valeur.  Un  décret  du 
8  janvier  1870  l'a  autorisée  à  admettre  l'intégralité  de  la  valeur  des 
marchandises  présentées  en  garanties,  et  la  loi  nouvellement  votée 
étend  cette  réforme  utile  aux  quatre  autres  banques.  La  réserve 
de  cette  institution  est  entre  le  tiers  et  la  moitié  de  son  capital  social. 

La  Banque  de  la  Guyane  française,  en  activité  depuis  le  28  mai 
1855,  a  eu  la  bonne  fortune  d'atteindre  une  fois,  en  1863,  le  plein 
de  sa  réserve  (150,000  francs),  moitié  de  son  capital  social,  et  de 
pouvoir  l'appliquer,  en  entier,  aux  versements  des  actions  prove- 
nant du  doublement  de  son  capital.  Cette  réserve  atteint  actuelle- 
ment presque  la  moitié  du  capital  ainsi  doublé.  Le  capital  de  cette 
institution,  primitivement  de  300,000  francs,  puis  de  600,000 
(1,^00  actions  de  500  francs),  est  actuellement,  de  par  la  loi  du 
24  juin  1874,  de  450,000  francs,  divisé  en  1,200  actions  de  375  fr. 

La  Banque  du  Sénégal  a  ouvert  ses  bureaux  le  4  août  1855,  mais 
sa  situation  n'a  généralement  pas  obtenu  les  caractères  de  succès 
des  quatre  autres.  Cependant  il  y  a  trois  ans  elle  a  doublé  son 
mouvement  d'escomptes  et  d'avances,  et  ce  chiffre  s'est  depuis 
maintenu.  Sa  réserve  est  le  quart  de  son  capital  social,  et  les  billets 
en  circulation,  ainsi  qu'à  Cayenne,  atteignent  le  double  de  l'en- 
caisse sans  le  dépasser  sérieusement,  ce  qui  est  faible  etatteste  des 
développements  possibles.  Son  capital  est  de  300,00  francs,  divisé 
en  600  actions  de  500  francs. 

Remarquons,  h  ce  sujet,  qu'aucune  de  ces  banques  n'a  établi  de 
succursale;  l'énoncé  seul  de  ce  fait  est,  à  nos  yeux,  une  critique 
adressée  à  leurs  administrations  locales.  Signalons  d'autre  part,  à 
leur  décharge,  que  leur  établissement  a  régularisé  le  mouvement 
monétaire,  et  a  simplifié  les  rouages  des  échanges  commerciaux, 
soit  h  l'intérieur,  soit  avec  la  métropole  et  l'étranger. 

dans  cette  île  à  la  lin  de  la  Restauration.  Cette  banque  avait  également 
le  tort  de  s'occuper  d'opérations  hypothécaires,  et  ses  excès  dans  ce  sens 
la  conduisirent  à  vivre  moins  d'un  an;  la  planche  destinée  à  la  fabrica- 
tion de  ces  billets  était  encore  à  Paris  entre  les  mains  de  l'artiste  chargé 
de  a  gravure  (iM.  Barre),  que  déjà  la  Banque  n'était  plus. 


HISTOIRE  DES  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  EN  FRANGE.  251> 

Voici,  pour  ces  cinq  banques  réunies,  le  tableau  des  principales 
opérations  annuelles  et  celui  de  la  situation  des  principaux  comptes 
en  fin  d'exercice  (30  juin). 

A.  Opérations  annuelles  des  cinq  banques  coloniales  [\). 


Exercices. 

Effets 
sur  place 

à 
2  signatures 
(Escompte). 
millions 

Prêt 
effets  sur 

d'effets 
publics, 
millions 

s  et  avances  ou  escompte  des 

place  à  une  signature  avec  garantie. 

de             de  matières 

de           récoltes              d'or 

marchand,  pendantes,      ou  d'argent. 

millions       millions           millions 

Total 

des  avances 

prêts 

et  escomptes. 

millions 

1852-53. 

2.3 

0.2 

0,1 

» 

0.1 

2.7 

1853-54. 

20.7 

4.3 

1.7 

0.6 

0.2 

36.8 

1854-55, 

30.9 

4.0 

1.5 

0.9 

0.8 

38.0 

1855-56. 

38.5 

4.5 

1.0 

1.4 

0.9 

46.2 

1856-57. 

44.3 

4.1 

1.0 

2.1 

0.6 

51.8 

1857-58. 

45.9 

3.2 

1.6 

3.2 

0.6 

54.4 

1858-59. 

60.1 

3.0 

1.6 

6.1 

1.5 

71.5 

1859-bO. 

48.5 

3.8 

1.2 

8.2 

1.0 

62.7 

1860-61. 

56.1 

4.2 

1.8 

7.5 

0.9 

70.4 

1861-62. 

63.5 

4.3 

1.5 

8.6 

1.1 

78.9 

1862-63. 

67.5 

3.8 

1.9 

7.3 

1.0 

81.4 

1863-64. 

69.8 

4.4 

1.7 

7.6 

1.0 

84.5 

1864-65. 

61.0 

3.4 

2.3 

8.4 

0.7 

75.6 

1865-66. 

51.3 

3.6 

2,5 

10.1 

0.4 

67.9 

1866-67. 

48.8 

3.0 

1.5 

7.5 

0.4 

61.2 

1867-68. 

36.2 

3.2 

1.2 

7.4 

0.9 

48.9 

1868-69. 

31.0 

3.2 

0.7 

6.8 

0.5 

42.2 

1869-70. 

32.6 

3.1 

0.7 

7.7 

0.6 

54.7 

1870-71. 

29.3 

3.1 

3.4 

9.7 

0.6 

46.1 

1871-72. 

32.5 

3.4 

4.5 

8.7 

0.7 

50.4 

1872-73. 

38.9 

3.5 

4.2 

12.3 

0.7 

59.6 

B.  Situation  en  fin  d'exercice  des  comptes  suivants  des  cinq   banques 

coloniales. 


Années 
finissant  Billets  Récép. 

le  30  Capital    Enc.    Portef.      en         à    Compt. 

juin,    social,    métall.  comra.  circul.    vue.    cour, 
millions,    mill.     mill.     mill.      mill.    mill. 


1857. 
1858. 


9.b 
9.5 


7.6 
8.3 


10.8 
12.4 


16.» 
18.2 


0.1 

Cl 


2.0 
1.7 


Dividendes  pour  cent  du  capital  versé. 
Ile 
La  de  la  Guyane. 

Guadel.  Réun.  française.  Sénégal. 

0/0      0/0        d/0        0/0 

10.08       10.50         5.91 


La 

Martin 

0/0 

6.71 


9.23 


7.    » 
7.50 


9.32 


9.52 


5.98 


(1)  Les  nombres  de  ce  tableau  ne  sont  pas  toujours  en  parfait  accord 
avec  ceux  des  comptes-rendus  officiels  de  la  Commission  de  surveillance 
des  banques  coloniales  sôant  à  Paris  et  instituée  en  vertu  de  Tarticle  13 
de  la  loi  du  11  juillet  1851  ;  mais  ils  sont  directement  extraits  des  rap- 
ports officiels  publiés  annuellement  par  chacune  des  cinq  banques,  ce 
qui  nous  rassure  un  peu. 
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1859. 

9.5 

6.9 

15.5 

19.9 

0.3 

2.1 

8.81 

9.  » 

9.57 

10.  » 

6.84 

1860. 

9.5 

8.1 

12.3 

18.5 

0.0 

1.3 

7.31 

7.60 

9.75 

11.30 

5.81 

1861. 

9.5 

7.6 

15.3 

17.3 

0.0 

1.3 

10.69 

10.  » 

10.35 

12.40 

6.86 

1862. 

9.5 

6.9 

15.6 

17.4 

0.1 

1.6 

10.81 

13.  > 

11.62 

16.  » 

6.97 

1863. 

9.5 

7.8 

16.3 

17.7 

0.1 

1.6 

7.39 

10.25 

10.72 

15.80 

7.13 

1864. 

9.6 

7.5 

17.4 

18.5 

0.2 

1.9 

7.18 

10.50 

11.98 

21.  > 

7.51 

1865. 

9.8 

7,4 

17.5 

18.1 

0.2 

1.7 

9.43 

3 

3.66 

6.20 

6.47 

1866. 

9.8 

7.8 

18.5 

20.9 

0.1 

1.9 

9.55 

t 

9.94 

13.58 

5.47 

1867. 

9.8 

7,7 

15.4 

18.1 

0.1 

2.4 

9.66 

> 

5.27 

10.27 

2.10 

1868. 

9.8 

9.0 

11.0 

18.5 

0.1 

3.9 

4.07 

y 

5.07 

8.31 

6.  » 

1869. 

958 

9.3 

10.8 

19.7 

0.1 

4.7 

11.83 

9.41 

6.50 

11.31 

6.70 

1870. 

9.8 

11.0 

10.3 

J8.3 

0.1 

5.8 

14.75 

9.80 

8.14 

10.83 

6.50 

1871. 

9.8 

10.2 

11.3 

19.1 

0.1 

8.4 

U  14 

9.35 

8.46 

10.20 

10.35 

1872. 

9.8 

5.6 

11,9 

19.1 

0.1 

7.2 

17.45 

11.60 

8  40 

9.67 

5.76 

1873. 

9.8 

10.5 

13.8 

19.7 

0.0 

4.7 

23.71 

13.  » 

8.47 

14.50 

6  03 

Nous  sommes  tout  naturellement  conduits,  en  dépit  de  l'ordre 
chronologique,  à  parler  maintenant  de  la  Banque  de  r Algérie. 

On  se  rappelle  l'essai  du  Comptoir  d'Alger,  avorté  en  1847-48,  à 
cause  des  événements  politiques.  La  loi  du  4  août  1851  répara  cet 
échec  en  décrétant  la  fondation  d'une  banque  d'escompte  et  de  cir- 
culation à  Alger.  Le  capital  de  cette  banque,  fixé  à  3  millions  par 
la  loi  de  1851,  fut  porté  à  10  par  décret  impérial  du  31  mars  1861  ; 
mais  ce  n'est  que  récemment  qu'il  a  été  intégralement  émis  et 
versé. 

Elle  est  autorisée  à  émettre  les  mêmes  coupures  de  billets  que  la 
Banque  de  France,  soit  des  billets  de  1000,  500,  100,  50,  25,  10  et 
5  francs  (1). 

La  durée  de  son  privilège  expire  le  31  octobre  1881.  Des  limites 
sont  fixées,  comme  pour  les  Banques  coloniales,  à  l'extension  de 
ses  opérations  de  crédit;  ainsi,  le  montant  des  billets  en  circula- 
tion cumulé  avec  celui  des  sommes  dues  par  la  Banque  de  l'Algérie 
en  compte  courant,  ne  doit  pas  excéder  le  triple  du  numéraire 
existant  en  caisse;  l'excédant  du  passif  sur  le  numéraire  en  caisse 
ne  doit  pas  e.xcéder  le  triple  du  capital  réalisé. 

Cette  Banque  escompte  du  papier  à  deux  signatures  seulement, 
pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  100  jours  de  date  ou  60  jours  de 
vue.  L'une  des  signatures  peut  être  remplacée  par  la  remise  soit 
d'un  connaissement  d'expédition  de  marchandises  exportées  d'Al- 
gérie, soit  d'un  récépissé  de  marchandises  déposées  dans  un  maga- 
sin public  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  et  obligations 
ne  devra  pas  dépasser  60  jours  de  date. 

(1)  Actuellement  ces  billets  ont  cours  légal  et  forcé  en  vertu  de  la  loi  du 
12  août  1870;  la  limite  de  la  circulation  a  été  successivement  reculée  de 
18  millions  (loi  du  1-2  août  1870)  à  24  (3  sept.  1870),  34  (26  cet.  •1870( 
et  48  (26  mars  1872). 
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La  Banque  d'Algérie  est  gérée  par  un  directeur  nommé  par 
rÉtat,  un  sous- directeur  nommé  par  le  ministre  des  finances,  et  un 
conseil  d'administration  de  neuf  membi-es  nommé  par  les  action- 
naires. Ces  derniers  nomment  également  trois  censeurs  chargés  de 
surveiller  les  opérations  de  la  Société. 

Un  décret  impérial  en  date  du  13  août  1853  a  fixé  le  régime  des 
succursales  de  cette  Banque.  Trois  sont  en  activité  :  Oran  (1853), 
Constantine  (1856)  et  Bône  (1868).  La  Banque  d'Algérie  n'en  a 
pas,  d'ailleurs,  établi  d'autres. 

Un  prêt  subventionnel  de  525,000  francs  fut,  à  l'origine,  con- 
senti par  l'État  en  faveur  de  cette  Banque.  Il  est  remboursé  depuis 
1856.  Gomme  contre-partie  disons  que,  en  1871,  la  Banque  d'Al- 
gérie a  prêté  à  l'État  12  millions,  actuellement  remboursés. 

Voici  le  tableau  des  opérations  et  situations  des  principaux 
comptes  en  fin  d'exercice  de  la  Banque  de  l'Algérie,  de  sa  fondation 
à  ce  jour  : 


Exercices. 

Capital 

émis 

et  versé . 

millions 

Effets  Effets  à  Situation  en  fin  d'exercice.  Répart, 
escomptés  l'encais.    En-                                  Corapt.       aux 

(total),  (total),  caiss.(l)  Portef.  Circulât,  cour.  action, 
millions   millions  millions  millions  millions  millions.    0/0 

Réserve 

totale. 

millions 

1831-52. 

1.1 

8.8 

8.4 

0.8 

1.7 

1.4 

0.1 

4.32 

0.0 

1852-53. 

1.1 

13.7 

12.7 

1.1 

2.2 

2.1 

0.2 

6.13 

0.0 

1853-54. 

1.1 

18.2 

16.0 

2.4 

2.4 

3.1 

0.6 

6.45 

0.0 

1854-55. 

1.1 

20.5 

26.2 

2.4 

2.5 

3.5 

0.7 

7.30 

0.1 

1855-56. 

2  » 

21.8 

33.2 

2.5 

3.9 

3.6 

0.6 

7.41 

0.3 

1856-57. 

3  » 

32.7 

36,8 

3.2 

5.7 

4.4 

0.8 

7.06 

0.5 

1857-58. 

3  » 

39.6 

47.1 

2.7 

5.8 

4.6 

1  » 

7.20 

0.6 

1858-59. 

3  )) 

43.3 

20.4 

3.5 

6.5 

5.0 

J  » 

8.56 

0.7 

1859-60. 

3  )) 

53.9 

19.6 

3.8 

8.3 

5.7 

1.4 

9.30 

0.8 

1860-61. 

4  » 

62  » 

18.2 

4  » 

9.6 

6.2 

1.2 

9.02 

1.1 

1861-62. 

4  » 

68.4 

17  » 

4.7 

9.9 

7  » 

1.5 

11.29 

1.2 

1862-63. 

4  » 

72.8 

15.4 

5.2 

11.1 

8.3 

1.3 

11.44 

1.3 

1863-64. 

5  » 

77.9 

25.3 

6.1 

11.9 

8.2 

3.7 

11.63 

1.7 

1864-65. 

5  » 

78.3 

28.7 

6.5 

14.2 

9.2 

5.7 

12  » 

1.8 

1865-66. 

5  » 

96.3 

27.4 

9.7 

16.3 

11.9 

7  » 

12.40 

1.9 

1866-67. 

5  » 

97.5 

23.8 

11.6 

15.8 

12.4 

9.7 

12.60 

2.2 

1867-68. 

5  » 

112.3 

21.9 

12.» 

17  » 

17.4 

5.5 

13  » 

2.6 

1868-69. 

5  » 

125.5 

27.5 

14.6 

19.7 

20.7 

8  » 

13.10 

2.9 

1869-70. 

5  » 

154.» 

22.3 

19  » 

23.9 

30.2 

8.2 

13.20 

3.3 

1870-71. 

5  » 

150.9 

23.4 

23  » 

37.8 

44.5 

9.8 

13.20 

3.7 

1871-72. 

10  » 

203.3 

33.8 

29.2 

41.6 

57.3 

6.7 

15.40 

5.8 

1872-73. 

10  » 

218.0 

32.7 

37.7 

41.9 

63.8 

6.3 

16  » 

Ib.l 

(1)  Pour  ne  pas  induire  le  lecteur  en  erreur,  il  n'est  pas  inutile  de 
prévenir  que,  par  un  procédé  que  nous  ne  recommanderons  pas  aux 
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1851.  -—  Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  fut,  au  point  de  vue 
des  affaires,  une  sorte  de  révolution,  mais  en  sens  inverse  des  pré- 
cédentes. Sans  apprécier  ici  le  côté  politique  de  cet  acte  illégal  tout 
au  moins,  sans  rechercher  si  elle  eut  tort  ou  raison  de  l'excuser,  si 
ce  n'est  de  le  justifier,  constatons  que  la  majorité  de  la  France  y 
vit  un  accroissement,  si  ce  n'est  un  retour,  de  sécurité  ;  et  les 
questions  de  crédit,  qui  sont  si  fort  intéressées  à  cette  base  essen- 
tielle de  toute  confiance  en  affaires,  les  questions  de  crédit  firent, 
en  conséquence,  un  pas  notable  dans  la  voie  du  progrès  (1). 

Parmi  les  matériaux  qu'employa  dès  lors  le  pouvoir  pour  conso- 
lider la  position,  les  institutions  de  crédit  figurent  au  premier  rang. 
Elles  attirèrent  de  suite  son  attention. 

Les  besoins  du  moment  l'obligèrent  d'abord  à  retirer  de  la 
Banque  25  millions,  complément  de  l'emprunt  de  150  millions  de 
1848,  réduit,  commue  on  l'a  vu,  à  75  millions  en  1850,  dont  50  déjà 
versés  au  Trésor.  A  ce  sujet  nous  avons  deux  remarques  à  faire  : 
l'une  c'est  que  la  demande  de  ces  25  millions  a  précédé  le  coup 
d'État  du  2  décembre.  Elle  fut  faite  vers  le  15  novembre;  le  27  du 
même  mois,  le  Conseil  général  de  la  Banque  reconnut  que  cette 
demande  était  conforme  aux  traités;  en  conséquence,  le  8  décembre 
(trois  jours  avant  la  publication  du  bilan),  le  Trésor  fut  crédité  de 
cette  somme.  La  seconde,  c'est  que  la  Banque  dut  sortir  du  texte 
des  traités  pour  verser  au  Trésor  ces  25  millions.  En  effet,  le  30  jan- 
vier 1851,  le  comte  d'Argout  disait  dans  son  rapport  annuel  (p. 6)  : 
(c  La  loi  du  6  août  1850  a  réduit  à  75  millions  le  crédit  primitif  de 
150  millions.  Selon  les  échéances  fixées  par  cette  même  loi,  les 
25  millions  destinés  à  compléter  le  prêt  de  75 millions  devaient  cesser 
d'être  exigibles  à  partir  du  31  décembre  1850.  Le  Trésor  n'ayant 
pas  usé  de  son  droit,  le  crédit  de  150  millions  se  trouve  définitive- 
ment  réduit  à  50  millions.  ))  Depuis  cette  époque,  jusqu'en  1852, 

institutions  de  circulation,  la  banque  de  l'Algérie,  jusqu'à  fin  1871-1872, 
comptait  dans  son  encaisse  non-seulement  les  espèces  métalliques,  mais 
ses  propres  billets.  De  la  sorte  l'encaisse  et  la  circulation  étaient  trop 
forts  d'une  même  somme  que  la  banque  de  l'Algérie  avait  le  tort  do  ne 
pas  indiquer.  Pour  l'exercice  1872-73,  elle  a  suivi  une  marche  plus  nor- 
male en  ne  portant  que  ses  billets  réellement  émis  ;  la  somme  moyenne 
pour  cet  exercice  est  42  millions,  dont  26  à  Alger,  3  à  Bône  et  G  ou  7  dans 
chacune  de  ses  deux  autres  succursales,  Gonstantine  et  Oran. 

(I)  Nous  prions  le  lecteur  de  bien  considérer  que  nous  traitons  un 
sujet  limité  par  son  cadre;  au  point  de  vue  politique,  pour  nous  qui 
croyons  qu'il  n'y  a  qu'une  morale,  le  coup  d'État  du  2  décembre  fut  un 
crime. 
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aucune  loi  ni  aucun  décret,  aucun  traité  n'a  apporté  de  modifica- 
tions à  cet  état  de  choses,  et  voilà  que  le  27  novembre  1851,  le  Con- 
seil général  de  la  Banque  reconnaît  que  cette  demande  est  conforme 
aux  traités  (rapport  du  comte  d'Argout  du  29  janvier  1852)  ;  évi- 
demment la  Banque  se  laissa  convaincre,  en  cette  circonstance, 
par  d'autres  considérations  que  le  texte  des  traités  ou  lois  exi- 
stants. 

1852.  —  Les  termes  auxquels  le  Trésor  devait  rembourser  les 
75  millions  dont  il  vient  d'être  question  furent  modifiés  par  le 
traité  du  3  mars  1852;  au  lieu  d'être  aux  échéances  des  15  avril, 
Juillet  et  octobre  d852  et  par  somme  de  25  millions,  le  rembourse- 
ment dut  s'en  opérer  par  somme  de  5  millions  seulement  et  en 
quinze  années,  le  l^""  juillet  de  chaque  année  à  partir  du  1<^^  juillet 
1853,  date  du  premier  payement.  Les  intérêts  furent  les  mêmes 
que  le  taux  de  l'escompte,  sans  néanmoins  pouvoir  excéder  4  0/0  (1) . 
Le  décret  du  3  mars  1852,  qui  approuva  le  traité,  étendit  aux  ac- 
tions et  obligations  de  chemins  de  fer  le  bénéfice  des  avances  que 
la  Banque,  aux  termes  de  la  loi  du  17  mai  1834,  faisait  sur  titres 
de  rentes  françaises.  Le  paragraphe  2  de  l'article  l'"^  de  la  loi  du 
30  juin  1840,  stipulant  que  le  privilège  de  la  Banque  pourrait 
prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  décembre  1855,  s'il  en  était  ainsi 
ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  précédant 
cette  époque,  était  abrogé.  Les  publications  hebdomadaires  des  bi- 
lans de  la  Banque  de  France,  prescrites  par  le  décret  du  15  mars 
1848,  devaient  être  désormais  remplacées  par  les  publications  tri- 
mestrielles et  semestrielles  ordonnées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
30  juin  1840.  La  Banque  crut,  néanmoins,  devoir,  en  raison  des 
habitudes  du  public,  renoncer  au  bénéfice  de  cet  article,  et  publier 
sa  situation  tous  les  mois. 

Le  conseil  général,  le  même  jour  (3  mars  1852),  décida  que  le 
taux  de  l'escompte  à  4  0/0,  depuis  1847,  serait  abaissé  à  3  0/0; 
c'est  la  première  fois  qu'on  le  voyait  si  bas. 

Le  28  mars  1852,  un  autre  décret  autorisa  la  Banque  à  faire  des 
avances  sur  obligations  de  la  ville  de  Paris. 

Deux  créations  financières  de  d852  ont  droit  de  fixer  dès  à  pré- 
sent notre  attention  :  nous  voulons  parler  du  Crédit  foncier  et  du 
Crédit  mobilier. 

Depuis  longtemps  déjà  l'opinion  publique  s'occupait  des  institu- 
tions propres  à  servir  d'intermédiaires,  sous  une  forme  ou  sous  une 

(l)lls  se  calculaient,  dès  1848,  sur  le  solde  débiteur  de  Trésor,  compte 
courant  compris,  et  non  uniquement  sur  le  prêt  convenu  à  nouvea 
par  le  traité  du  3  mars  1852. 
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autre,  entre  les  capitalistes  prêteurs  et  ]es  propriétaires  fonciers 
emprunteurs.  M.  Louis  Wolowski,  dont  nous  avons  déjà  invoqué 
l'autorité  quand  nous  avons  parlé  des  causes  des  insuccès  de  la 
Caisse  hypothécaire,  avait  fait  à  ce  sujet  de  savantes  recherches,  et 
par  des  travaux  remarquables  et  plus  attrayants  que  le  sujet  ne 
semblait  le  comporter  avait  répandu  dans  le  public  des  idées  saines 
sur  le  Crédit  foncier^  nom  générique  alors  des  principes  de  la  légis- 
lation concernant  les  opérations  définies  au  début  de  ce  paragraphe. 

Le  gouvernement  du  2  décembre  prit  à  cœur  de  résoudre  prati- 
quement cette  question,  très-préparée  sous  les  régimes  antérieurs, 
comme  on  l'a  vu.  Deux  moyens  se  présentaient  :  l'un  de  réformer 
purement  et  simplement  la  législation,  en  en  laissant  le  bénéfice  à 
tout  le  monde,  prêteurs  comme  emprunteurs,  restant  fidèle  à  cet 
égard  au  principe  d'égalité  inscrit  dans  nos  lois  et  passé  dans  nos 
mœurs;  l'autre  de  convertir  cette  réforme  en  monopole  au  profit 
d'une  seule  institution,  jouissant  de  ce  privilège  comjipe  la  Banque 
de  France  de  celui  d'émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à 
vue.  Le  pouvoir  d'alors  crut  devoir  d'abord  prendre  un  moyen 
terme.  Il  constitua  bien  la  réforme  hypothécaire  en  monopole,  mais 
manifesta  l'intention  d'accorder  ce  privilège  à  plusieurs  compa- 
gnies; seulement  chaque  compagnie  dut  avoir  sa  circonscription  ter- 
ritoriale spéciale  déterminée  par  le  décret  d'autorisation.  La  con- 
currence n'existait  donc  entre  ces  divers  établissements  que  sous 
le  rapport  des  voies  et  moyens,  car  sous  celui  des  prêts,  un  em- 
prunteur ne  pouvant  distraire  sa  propriété  d'une  circonscription, 
était  obligé  ou  de  se  priver  d'emprunter,  ou  de  subir  les  con- 
ditions imposées  par  la  société  dont  il  ressortissait.  C'était  moins- 
mauVais  que  l'unité,  mais  de  beaucoup  inférieur  au  droit  commun, 
amélioré  selon  les  progrès  de  la  science  économique. Le  Gouverne- 
ment en  sortit,  il  est  vrai,  comme  nous  allons  voir,  mais  pour  pren- 
dre la  pire  des  solutions,  après  le  statu  quo,  c'est-à-dire  l'uiiité  d'in- 
stitution. 

L'objet  que  le  décret  du  28  février  1852  imposa  aux  sociétés  de 
crédit  foncier  était  de  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles  qui 
voulaient  emprunter  sur  hypothèque  la  possibilité  de  se  libérer  au 
moyen  d'annuités  à  long  terme.  Ces  sociétés  avaient  le  droit  d'é- 
mettre des  obligations  ou  lettres  de  gage. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  législation  concernant  ce  sujet, 
disons  de  suite  qu'un  décret  du  28  mars  1852  autorisa  trente  et  un 
capitalistes  à  constituer  à  Paris  une  société  de  crédit  foncier  sous 
le  titre  de  Banque  foncière  de  Paris.  Le  capital  devait  être  de  25  mil- 
lions. Cette  société  pouvait  opérer  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  sans  dépasser  cette  limite.  Un  décret  du  30  juillet  1852 
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en  approuva  les  statuts.  Un  conseil  d'administration  de  vingt  mem- 
bres gérait  la  société;  un  directeur  exécutait  les  décisions  du  con- 
seil. Les  premiers  étaient  nommés  par  les  actionnaires;  le  dernier 
était  choisi  par  le  conseil,  sauf  approbation  du  ministre,  dans  les 
attributions  duquel  étaient  comprises  les  institutions  de  crédit 
foncier  (1).  Trois  censeurs  nommés  par  les  actionnaires  durent  sur- 
veiller les  opérations  du  Crédit  foncier.  Le  JO  décembre  i852,  un 
décret  étendit,  enfin,  les  opérations  de  cette  institution  à  tous  les 
départements  où  il  n'existait  pas  d'établissement  de  cette  nature. 
Or,  à  cette  époque,  seulement  deux  sociétés  de  cette  catégorie 
étaient  parvenues  à  se  faire  autoriser,  l'une  à  Marseille,  pour  les  dé- 
partements situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  par  dé- 
cret du  12  septembre  1852;  l'autre  à  Nevers,  pour  les  départements 
de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier,  par  décret  du  20  octobre  1852. 
En  même  temps  que  cette  extension  qui  fermait  la  porte  à  la  mul- 
tiplicité de  ces  établissements  (2),  la  Banque  foncière  de  Paris 
était  dotée  du  titre  (assez  inquiétant  pour  les  crédits  de  Marseille 
et  de  Nevers)  de  Crédit  foncier  de  France,  qui  attestait  suffisam- 
ment son  ambition  d'arriver  à  l'unité  et  les  tendances  du  Gouver- 
nement à  le  seconder  dans  cette  voie  regrettable  (3).  Le  capital  dut 
alors  être  porté  à  60  millions,  dont  30  émis  de  suite  (4). 

Tant  pour  satisfaire  à  l'extension  de  sa  circonscription  que  pour 
remplir  son  but  primitif,  le  Crédit  foncier  de  France  constitua  un 
emprunt  de  200  millions,  divisé  en  200,000  obligations  de  4000  fr. 
remboursables  à  ]  ,200  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  3  0/0  (30  fr.) 
par  an  et  donnant  droit  à  des  lots  au  moyen  de  tirages  trimestriels. 

(i)  M.  L.  Wolowski  fut  choisi  pour  remplir  les  fonctions  de  direc- 
teur; M.  Gh.  Laurent,  l'un  des  anciens  gérants  de  la  Caisse  centrale  du 
commerce  et  de  V industrie  (Baudon  et  Gie),  occupa  le  poste  de  sous-direc- 
teur. 

(2)  Nous  ne  garantirions  pas  que  dans  d'autres  villes  que  Marseille  et 
Nevers,  à  Rouen  par  exemple,  des  sociétés  n'aient  été  découragées  par 
le  gouvernement  dans  leur  intention  de  fonder  un  crédit  foncier  local. 

(3)  Cet  établissement  eût  peut-être  mieux  aimé  conserver  le  titre  de 
Banque  foncière  en  se  contentant  de  convertir  le  mot  Paris  en  celui  de 
France.  Mais  la  Banque  de  France,  jalouse  même  du  mot,  insista  pour 
avoir  le  monopole  de  l'expression  banque. 

(4)  Les  trente  autre?  furent  émis  en  186:2.  Une  troisième  émission, 
opérée  en  1859,  augmenta  de  30  nouveaux  millions  le  capital  social, 
qui  fut  ainsi  formé  de  180,001)  actions  de  300  francs  au  versement  de 
230  francs  seulement.  Notons  qu'en  d869  les  230  francs  à  venir  sur  les 
nouvelles  actions  furent  pris  sur  la  réserve. 
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Une  première  série  de  100,000  obligations  fut  émise  à  1000  francs; 
les  souscripteurs  eurent  le  droit  de  réclamer,  sur  le  pied  de  llOOfr., 
des  obligations  de  la  dernière  série  en  nombre  égal  de  celles  qu'ils 
possédaient  de  la  première.  Ces  obligations  n'étaient  pas  libérées 
de  suite;  il  restait  800  fr.  à  verser  qui  durent  l'être  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'extension  des  opérations  de  la  Société  nécessiterait  de 
nouveaux  capitaux.  Nous  n'irons  pas  plus  loin  pour  le  moment, 
nous  contentant  de  dire  que  la  souscription  fut  loin  d'avoir  obtenu 
un  succès  complet;  une  grande  quantité  d'obligations  ne  furent  pla- 
cées qu'ultérieurement. 

En  dehors  des  sommes  ainsi  obtenues,  le  CréditToncier  de  France 
put  employer  à  ses  opérations  une  somme  de  10  millions  dont 
l'Etat  le  gratifia  à  titre  de  subvention  une  fois  payée,  mais  ver- 
sée proportionnellement  à  l'importance  successive  des  prêts  effec- 
tués. 

Il  fut  bientôt  établi  par  le  Gouvernement  qu'une  institution  uni- 
taire (on  va  voir  que  les  deux  établissements,  fliisant  obstacle,  ne 
tardèrent  pas  à  perdre  leur  autonomie)  ne  pouvait  être  bien  admi- 
nistrée que  par  des  fonctionnaires  choisis  par  le  Pouvoir.  En  con- 
séquence, un  décret  du  6  juillet  1854  organisa  le  Crédit  foncier  de 
France  sur  un  pied  analogue  à  la  Banque  de  France.  Le  directeur 
et  le  sous-directeur  nommés  par  le  conseil  d'administration  durent 
se  retirer  devant  un  gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs  nom- 
més par  l'État,  et  le  conseil  d'administration  au  lieu  d'être  le  chef 
réel  de  l'entreprise  (les  directeur  et  sous-directeur  n'étaient  que  les 
exécuteurs  de  ses  décisions)  fut  désormais  subordonné  au  gouver- 
nement de  l'institution,  à  ce  point  de  vue  que,  au  lieu  de  voir  ses 
décisions  exécutées  sans  opposition  par  la  direction,  il  fallut  l'as- 
sentiment du  gouvernement  pour  que  ses  désirs  fussent  exaucés  (1). 

On  a  vu  que  des  crédits  fonciers  avaient  été  institués  à  Nevers 
et  à  Marseille.  Ces  deux  sociétés,  devant  l'extension  inattendue  de 
leur  confrère  de  Paris,  ne  se  découragèrent  pas  et  cherchèrent  ii  se 
procurer,  à  l'instar  de  leur  ambitieux  collègue,  des  capitaux  pour 
satisfaire  aux  prêts  sollicités  dans  leur  circonscription.  Ils  traitè- 
rent à  cet  effet,  en  juin  1853,  avec  M.  J.  Mirés,  alors  gérant  de  la 
Caisse  des  actions  réunies  et   directeur-propriétaire   du  Journal  des 

(1)  Depuis  cette  époque  les  titulaires  des  fonctions  de  gouverneur  et 
sous-gouverneur  de  cette  société  sont  ■A'^Gouveriieur s,  MM.  le  comte  Ch.  de 
Germiny,  6  juillet  1854,  et  Louis  Frémy,  3  juillet  1857,  et 'H^  Sous-Gou- 
verneurs, MM.  Crépy  et  Daverne,  G  juillet  1854,  puis  sur  la  retraite  du 
premier  et  le  décès  du  second,  le  baron  G.  deSouboyran  (19  mai  1860) 
et  M.  Ernest  Leviez  (4  juin  18()0). 
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chemins  de  fer.  Ce  banquier  se  chargea  de  procurer  48  millions  à  ces 
deux  compagnies,  24  pour  chacune  d'elles.  A  cet  effet  il  ouvrit,  en 
juillet  1853,  une  souscription  à  480,000  obligations  de  100  fr., 
rapportant  4  fr.  40  c,  savoir,  3  fr.  65  c.  à  titre  d'intérêt  annuel 
(1  centime  par  jour),  et  75  centimes  sous  forme  de  lots  trimestriels. 
Ces  obligations  étaient  offertes  au  public  à  liO  fr.  la  pièce. 

Remarquons  que,  à  cette  époque,  les  obligations  du  Crédit  fon- 
cier de  France  n'étaient  pas  subdivisées  comme  aujourd'hui  en  de- 
mies (500  fr.)  et  dixièmes  (100  fr.);  cette  opération  ne  se  fit  qu'un 
peu  plus  tard.  Le  public,  à  l'inverse  de  la  souscription  ouverte  au 
Crédit  foncier  de  France,  témoigna  un  grand  empressement  à  ap- 
porter son  épargne,  et  la  combinaison  eût  eu  un  plein  succès  si  des 
ordres  supérieurs  n'en  avaient  défendu  l'exécution.  M.  J.  Mirés 
dut  rembourser  les  fonds  aux  souscripteurs,  ce  qu'il  fit  sans  opérer 
aucune  retenue  (1). 

A  l'emprunt  de  48  millions  que  voulaient  contracter  les  deux 
sociétés  susdites  fut  substitué  un  crédit  qui  leur  fut  ouvert  par  le 
Crédit  foncier  de  France. 

Cette  lutte  inégale  et  peu  loyale,  si  elle  ne  sortit  pas  des  termes 
de  la  légalité  (on  sait  que  les  sociétés  anonymes,  avant  la  loi  du 
24  juillet  1867,  étaient  mineures,  l'État  se  chargeant,  tant  bien  que 
mal,  de  la  tutelle),  tinit  par  un  décret  du  28  juin  1856  qui  autorisa, 
pour  ne  pas  dire  ordonna,  la  fusion  de  ces  deux  sociétés  avec  le  Crédit 
foncier  de  France  (2),  qui  devint  ainsi,  conformément  aux  aspirations 
centralisatrices  du  Gouvernement,  la  banque  unique  deCréditfon- 
cier  en  France. 

Depuis  cette  époque,  diverses  dispositions  gouvernementales  ont 
étendu  les  opérations  de  cette  grande  institution;  ainsi  le  Crédit 
foncier  de  France  ne  Rêvait  primitivement  prêter  que  sur  immeu- 
bles et  par  hypothèque;  il  [fut  chargé  par  le  Gouvernement  (traité 

(1)  Un  détail  assez  piquant,  c'est  que  la  direction  du  Crédit  foncier, 
frappée  de  Tintelligence  avec  laquelle  M.  Mirés  savait  attirer  le  public 
à  ses  guichets,  passa  avec  cet  habile  financier  un  traité  pour  l'écoule- 
ment de  ses  obligations  non  placées,  mais  le  gouvernement  installé  le 
6  juillet  1854  ne  voulut  pas  reconnaître  cette  partie  des  actes  de  ses 
honorables  prédécesseurs,  et,  de  nouveau,  M.  Mirés  dû  courber  la  tête 
sous  le  despotisme  administratif  d'en  haut. 

(2)  Ces  traités  de  fusion,  plus  ou  moins  librement  signés,  sont  datés  : 
pour  le  Crédit  foncier  de  Nevers  des  121  et  22  novembre  1854  et  pour 
celui  de  Marseille  des  6  et  22  décembre  1855.  Les  actionnaires  de  ces 
deux  sociétés  avaient  versé  250  francs  sur  500.  Ils  échangèrent  leurs 
titres,  action  pour  action,  contre  des  actions  du  crédit  foncier  de  France 
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du  25  avril  et  loi  du  28  mai  1858)  de  l'exécution,  au  point  de  vue 
financier,  de  la  loi  du  17  juillet  1856  concernant  les  prêts  pour  tra- 
vaux de  drainage;  le  Crédit  foncier  de  France  s'engageait  ainsi, 
avec  la  garantie  de  l'État,  à  prêter,  jusqu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions, jouissant,  pour  la  rentrée  des  sommes  ainsi  avancées,  des 
privilèges  que  la  loi  de  1856  accordait  au  Trésor. 

Le  décret  du  11  janvier  1860  étendit  à  l'Algérie  entière  le  privi- 
lège dévolu  au  Crédit  foncier. 

Ce  dernier  fut  en  outre  successivement  autorisé  à  faire  des  prêts 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations  syndicales 
(loi  du  6  juillet  1860),  puis  aux  hospices  et  aux  établissements  pu- 
blics (loi  du  26  février  1862),  enfin  (même  loi),  dans  certains  cas 
temporaires,  aux  établissements  religieux  et  de  bienfaisance. 

Mais  ces  dérogations  à  sa  fonction  fondamentale,  prêts  hypothé- 
caires sur  garanties  immobilières,  s'arrêtèrent  là  et,  malgré  les  in- 
vitations un  peu  inconsidérées  du  public,  il  aima  mieux  pousser  à 
la  fondation  du  Ci^édit  agricole  plutôt  que  d'entreprendre  lui-même 
les  avances  directes  à  l'agriculture. 

Le  Crédit  agricole  également,  créé  en  1861,  accueillit  d'un  bon 
œil  la  création,  en  1863,  d'une  société  qui,  sous  le  nom  de  Comptoir 
de  r agriculture  (1),  ébauchait  la  plupart  de  ses  opérations  qu'il  lui 
rapportait  avec  sa  propre  garantie,  imitation,  sous  ce  rapport,  des 
sous-comptoirs  de  garantie  institués  en  1848. 

Déjà  en  \  860,  le  Sous-comptoir  des  Entrepreneurs  (anciennement 
du  Bâtiment),  jusqu'alors  gravitant  dans  l'orbite  du  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris  à  titre  de  Sous-comptoir  de  garantie,  avait  trans- 
porté ses  opérations,  avec  autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure, au  Crédit  foncier  de  France,  mieux  outillé,  en  eflet,  que  le 
Comptoir  d'escompte,  pour  servir  la  clientèle  toute  spéciale  dudit 
sous-comptoir. 

Ptésumons  actuellement  les  situations  et  opérations  annuelles  du 
Crédit  foncier  de  France,  de  son  origine  à  fin  1873  : 

Prêts  Effets  du  sous-comp. 

Pour  Avances  sur    desentrep.  escomp. 

tra-  Oblig.  par  le  Créd.  fouc.  finsem. 

Rondem.Prêtshypot.Ji  vaux  Hyp.  Coin-  foncières  et  jr.irantis  par        des 

Capital  réalisé,     des      long     court   de      en     niu-         et       Val.    Hypo-     Nantis-   Opéra- 
Actions.  Oblig.  actions,  ternie,  term.  drain.  Alg.  naux.  commun,  div.  thèques.   sèment,    tious. 
1  2  3  4  5         6         7  8  9  ^0  11  12  13 

Exerc.  mill.      luiil.         oiO.     mill.    niill.  mill.  mill.    mill      mill.    mill.      mill.        mill.      mill. 

»»  »  >  >  »  »  0.8 

>»>  >»  «  >26b 

»•  »  M  >  »  »  27.6 

(1)  Entré  tout  récemment  en  liquidation,  le  Crédit  agricole  s'est  sub- 
stitué à  lui  activement  et  passivement,  et  a  môme  remboursé  l'intégra- 
lité du  capital  versé  par  les  actionnaires  avec  les  intérêts  échus. 
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Les  prêts  communaux  contractés  de  1860  à  fin  1873  sont  au 
nombre  de  1416  et  au  capital  total  de  755,886,500  francs.  Il  est 
fort  douteux  que,  à  l'état  libre,  une  société  prudente  les  eût  con- 
sentis. 

Les  31  prêts  à  court  terme  sont  actuellement  complètement  li- 
quidés et  remboursés. 

Sur  les  prêts  à  long  terme  montant  en  totalité  à  1,1 54-, 257, 086  fr., 
il  en  a  été  opéré  de  1852  à  1858,  1404  pour  75,961,130  fr.  en  es- 
pèces, prêts  et  remboursements;  les  autres  (1,078,694,611  fr.)  sont 
contractés  remboursables  à  la  volonté  de  l'emprunteur  en  espèces 
ou  en  obligations. 

En  réunissant  les  prêts  hypothécaires  à  long  terme,  ceux  pour 
travaux  de  drainage  (8,431,322  fr.)  et  ceux  spéciaux  à  TAlgérie, 
(6,891,700  fr.)  on  arrive  à  un  total  général  de  1,162,580,108  fr. 
que  nous  envisagerons  sous  les  divers  points  de  vue  suivants  : 

lo  Relativement  à  l'iinportance  de  chaque  prêt. 


Prêts  au-dessous  de  10.000    fr. 

—  de  10.000  à  50.000... 

—  de  50.000  à  100.000.. 

—  de  100.000  à  500.000. 

—  de500.000à  1.000.000 

—  au-dessus  de  1.000. 000 


Nombre. 

Somme. 

7.483 

30.669.278 

8.161 

215.708.245 

2.672 

204.337.634 

2.418 

492.654.951 

121 

85.530.000 

27 

124.680.000 

20.882 

1.162.580.108 
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2»  Relativement  à  la  durée  de  chaque  prêt. 

Nombre.  Somme. 

Prêts   de  10  à  19   ans.                 601  13.972.189 

_       de  20  ans 664  19.401.258 

-  de  21  àSOans...            1.258  37.537.081 

-  de  31  à  40  ans...                258  10.421.493 
^      de  41  à49ans...            1.746  148.413.949 

-  deSOans 14.473  846.862.138 

-  de  60  ans 1.882  85.972.000 

Totaux.  20.882  1.162.580.108 

3°  Relativement  au  taux  d'intérêt. 

Nombre.  Somme. 

Au  taux  de  3.70  0/0.  290  22.445.300 

—  4.25  0/0.  212  11.070.300 

I       ImZ.\         ''■'''  J.mM^.m 

Totaux..  20.882  1.162.580.108 

A° Relativement  à  la  nature  des  immeubles: 

Nombre.  Somme. 

Propriétés  urbaines.  15.875  930.862.792 

—  rurales.  4.666  211.610.116 

—  mixtes.  341  20.107.200 

Totaux.        20.882  1,162.580.108 

Enfin  ^"^  relativement  à  la  situation  des  immeubles  : 

l^Seine,  12.153  prêts, pour 844.677.115 

2o  s'eine-et-Oise  (25  millions),  Bouches-du-Rhône 
(23),  Seine-Inférieure  (15),  Seine-et-Marne  (14), 
Gironde  (12),  Alpes-Maritines  (10),  Nièvre  (9),  en 

tout  sept  départements  3.210  prêts,  pour 107.125.000 

3»  Cher  (8  millions), Rhône  et  Dordogne  (7  à  8  mil- 
lions chacun),  Calvados,  Algérie,  Allier  (de  6  à  7 
millions  chacun),  Indre,  Oise,  Aisne,  Hérault  et 
Eure  (de  5  à  6  millions  chacun)  enfin  Marne, 
Gard,  Loiret,  Saône-et- Loire,  Orne,  Haute-Vienne, 
Var,  Nord  et  Loir-et-Cher  (do  4  à  5  millions  cha- 
cun), en  tout  19  départements,  plus  l'Algérie  pour 

un  total  de  2.910  prêts,  pour 112.449.835 

4°  Enfin  le  restant  do  la  France  (60  départements), 
plus    l'Alsace-Lorraine    pour   un  total  de  2.609 

prêts,  pour 98.328.158 

Total  égal,  20.882  prêts,  pour 1.162.580.108 
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Si  nous  nous  occupons  de  la  moyenne  par  prêt  nous  arrivons  aux 
résultats  suivants  :  pour  la  Seine,  la  moyenne  d'un  prêt  est  de 
69,503  fr.  Pour  les  sept  départements  qui  suivent  elle  est  de 
33,37:2  fr.  (maximum,  Gironde  63,243  fr.  —  Minimum,  Seine-et- 
Oise  12,161).  Pour  les  20  divisions  provinciales  du  troisième  para- 
graphe, nous  trouvons  une  moyenne  de  38,462  fr.  par  prêt  {maxi- 
mum, Orne  88,755  fr.  —  Minimum,  Alger  10,836  fr.),  et  enfin 
pour  les  60  départements  restant  (x\lsace-Lorraine  en  plus)  le  prêt 
moyen  est  de  37,726  fr.  (maximum,  Aube  130,827  fr. —  Minimum, 
Haute-Savoie  6,734  fr.). 

On  voit  combien  sont  répartis  inégalement  les  prêts  du  Crédit 
foncier  de  France  ;  pour  juger  s'il  faut  s'en  prendre  à  l'institution 
ou  au  défaut  d'emprunteurs,  il  faudrait  connaître  la  répartition 
par  département  de  la  dette  hypothécaire  en  France.  Or  ce  n'est 
que  par  approximation  que  l'on  pense  qu'elle  doit,  en  totalité,  at- 
teindre 10  à  12  milliards  ;  quant  à  son  importance  par  département, 
elle  n'a  jamais  été  publiée  et  ne  peut  guère  l'être,  beaucoup  de 
contrats  hypothécaires  échappant  par  leur  forme  au  contrôle  de 
l'autorité  administrative. 

Nous  pouvons,  malgré  le  manque  de  cette  pièce  utile,  porter  un 
jugement  sur  l'institution  au  point  de  vue  de  l'utilité  générale.  Les 
résultats  que  nous  avons  et  dont  l'administration  du  Crédit  foncier 
fournit  les  éléments  dans  ses  rapports  avec  une  abondance  dont  il 
faut  lui  tenir  compte,  nous  permettent  de  constater  avec  regret 
que  les  villes  et  dans  les  villes  les  propriétés  bâties  ont  une  préfé- 
rence marquée;  ainsi  la  Seine,  comme  masse  de  prêts,  compte  à 
elle  seule  pour  plus  des  deux  tiers  dans  le  chiffre  total  et  dépasse 
trente  fois  le  chiffre  du  département  le  plus  favorisé  après  elle.  La 
division  en  propriétés  urbaines  et  rurales  que  nous  fournissons 
plus  haut  est  encore  plus  éloquente;  les  premières  entrent  pour 
quatre  cinquièmes  dans  le  total  général,  et  les  secondes  pour  moins 
d'un  cinquième  (à  cause  des  propriétés  mixtes). 

On  le  voit,  les  crédits  fonciers  créés  d'abord  pour  aider  à  la  li- 
quidation de  la  dette  hypothécaire,  n'ont  pas  tardé,  par  leur  fu- 
sion, à  devenir  un  instrument  précieux  pour  les  grands  travaux 
d'édilité  que  le  nouvel  Empire  projetait  et  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  ici  à  nous  expliquer.  L'établissement  unitaire  n'a  pas  eu  be- 
soin pour  cela  de  sortir  de  ses  statuts  ni  même  d'en  forcer  l'expres- 
sion. Avec  un  gouvernement  bâtisseur,  le  principe  de  la  centrali- 
sation suffisait,  et  le  Crédit  foncier  n'a  eu  qu'à  obéir  à  sa  nouvelle 
raison  d'être. 

Aussi  ne  pouvons-nous  que  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le 
jugement  qu'en  portait,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  publiciste 
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que  nous  aimons  à  citer  :  a  On  a,  pour  le  crédit  foncier,  imité  ce 
qui  existe  pour  le  crédit  commercial,  sous  le  déplorable  monopole 
delà  Banque  de  France.  Là  aussi,  la  liberté  du  travail  a  complète- 
ment été  repoussée;  un  privilège,  tel  que  les  anciens  corps  de 
métiers  n'en  ont  jamais  connu,  a  été  constitué.  Les  institutions 
de  Nevers  et  de  Marseille  qui  s'étaient  élevées  sous  Tempire  du 
premier  décret  et  qui  se  trouvaient  plus  rapprochées  des  proprié- 
taires obligés  de  solliciter  leur  secours,  mieux  renseignées  sur  les 
biens  qu'elles  acceptaient  en  garantie,  mieux  stimulées  par  l'inté- 
rêt personnel,  et  qui,  proportionnellement,  avaient  déjà  rendu 
beaucoup  plus  de  services  que  celle  de  Paris,  ont  dû  disparaître.  Il 
a  été,  dès  lors,  facile  de  prévoir  le  peu  d'effet  que  produirait  cette 
nouvelle  législation  sur  notre  agriculture,  le  peu  de  ressources  sur- 
tout qu'en  peuvent  attendre  les  petits  propriétaires,  quelque  besoin 
qu'ils  aient  d'assistance,  et  quelle  que  soit  l'étendue  du  territoire 

qu'ils  occupent  »  (1). 

Alph.  Courtois. 
(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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RÉUNION  DU   5  AOUT  1874. 


Communications.  —  Distribution  de  diplômes  aux  élèves  du  cours  d'éco- 
nomie politique  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. — Le  futur 
congrès  des  sciences  à  Lille  ;  celui  des  œuvres  catholiques  ouvrières 
à  Lyon.  —  Les  cercles  et  les  conférences  catholiques. 

Discussion.  --  Du  meilleur  mode  d'enseignement  en  général  et  de  celui 
de  l'économie  politique  en  particulier.  —Les  conférences,- les  cours, 
les  appareils. 

Ouvrages  présentés. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Joseph  Garnier,  membre  de 
l'Institut,  un  des  vice-présidents,  faisant  fonctions  de  secrétaire  per- 
pétuel. On  remarquait  à  sa  droite  M.  Jules  Simon,  ancien  ministre 
de  l'Instruction  publique. 

En  ouvrant  la  conversation  générale,  M.  le  président  appelle 
particulièrement  l'attention  de  la  réunion  sur  un  fait  intéressant 
qui  vient  de  se  produire  h  Bordeaux.  A  une  distribution  de  di- 


(1)  Gust.  Du  Puynode.  Delà  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt.  T.  I'"'", 
p.  395. 
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plômes  de  capacité  faite  aux  élèves  du  cours  d'économie  politique 
fondé  il  y  a  deux  ans  par  l'intelligente  initiative  de  la  Chambre  de 
commerce  de  cette  ville  et  professé  avec  distinction  par  M.  J.-A. 
Lescarret,  dans  une  des  salles  de  la  Bourse,  dix-huit  candidats  se 
sont  présentés  à  l'examen,  dix  ont  obtenu  le  diplôme  ;  trois  ont  été 
plus  spécialement  remarqués,  et  parmi  ces  trois  une  jeune  dame  (i). 
Cette  communication  est  accueillie  avec  la  plus  vive  satisfaction. 
M.  Joseph  Garnier  ajoute  qu'il  a  reçu  le  prospectus  d'une  école 
de  commerce  et  d'industrie  qui  se  fonde  à  Bordeaux,  et  qui,  sui- 
vant l'exemple  des  autres  écoles  de  commerce,  a  compris  l'éco- 
nomie politique  dans  le  programme  des  cours  de  chacune  de  ces 
deux  sections. 

M.  le  président  rappelle  ensuite  que  le  Congrès  pour  l'avance- 
ment des  sciences,  qui  a  tenu  ses  précédentes  séances  à  Bordeaux  et 
à  Lyon,  se  réunira  le  20  août  à  Lille. 

M.  Antonin  Rondelet,  professeur  de  Faculté,  annonce  que  le 
Congrès  des  œuvres  catholiques  ouvrières,  dont  il  avait  entretenu 
la  Société  l'année  dernière  et  qui  s'était  tenu,  au  mois  d'août,  dans 
la  ville  de  Nantes,  doit  se  réunir  de  nouveau  le  24  de  co  mois, 
dans  la  ville  de  Lyon.  Ce  qui  donne,  dit  M.  Rondelet,  une  physio- 
nomie particulière  à  cette  assemblée,  c'est  le  régime  de  vie  auquel 
se  soumettent  les  membres  du  Congrès  et  l'existence  en  quelque 
sorte  monacale  qu'ils  adoptent.  Ils  pratiquent  la  vie  en  commun, 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  prennent  leurs  repas  ensemble  et 
couchent  dans  le  même  bâtiment.  Aussi  les  commissions  et  les 
séances  se  succèdent  presque  sans  interruption  ;  et,  malgré  la  pré- 
sence de  quatre  à  cinq  cents  membres,  il  n'y  presque  jamais  d'ab- 
sents. Le  programme  du  Congrès  ne  comprend  pas  moins  de  huit 
pages. 

M.  A.  Rondelet  signale,  tant  au  point  de  vue  religieux  et  moral 
qu'au  point  de  vue  économique,  l'importance  de  ce  Congrès,  ainsi 
que  celle  des  cercles  catholiques  et  des  conférences  qui  y  sont  faites 
à  de  nombreux  auditoires. 

(La  communication  de  M.  Antonin  Rondelet  devient  le  sujet  de 
la  conversation  générale  de  la  soirée). 

M.  Joseph  Garnier  demande  à  l'honorable  membre  s'il  est  bien 
constaté  que  le  public  de  ces  œuvres,  que  les  auditoires  de  ces 
conférences  soient  de  véritables  ouvriers.  Il  a  observé  avec  atten- 
tion l'auditoire  des  conférences  faites  depuis  quelques  années  sous 

(1)  Mlle  Lavaud,  MM.  Fernand  Paure  et  Virgile  Gérard. 

3«  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  io  août  1874,  18 
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les  auspices  des  associations  dites  polytechnique  et  philotechnique, 
et  il  a  cru  y  voir  un  public  très-mêlé,  le  public  habituel  des  réu- 
nions publiques,  plus  composé  de  rentiers,    de  bourgeois,  d'étu- 
diants, de  lettrés,  d'oisifs,  de  curieux,  que  d'ouvriers  propremen 
dits. 

M.  Jules  Simon,  qui  est  ou  a  été  président  de  plusieurs  sociétés 
d'enseignement  populaire,  se  porte  garant  de  l'empressement  des 
ouvriers  à  rechercher  l'instruction  qui  leur  est  offerte.  Tout  récem- 
ment encore  il  a  pu  constater  ce  besoin  d'instruction  aux  cours  de 
la  Société  de  l'enseignement  élémentaire  de  l'association  philotech- 
nique. Dans  une  distribution  de  prix  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Cirque, 
on  a  compté  plus  de  six  mille  assistants,  parents  et  amis  des 
élèves;  et  plus  de  mille  avaient  dû  être  refusés  faute  de  place.  Ce 
ne  sont  pas  les  élèves  qui  manquent,  ce  sont  les  professeurs,  et 
ceux-ci  rendent  les  services  les  plus  méritants  en  consacrant  une 
partie  de  leur  temps  à  l'enseignement  populaire. 

M.  Arthur  Mangin  a  aussi  constaté,  en  sa  qualité  de  conféren- 
cier, qu'il  y  a  chez  un  grand  nombre  d'ouvriers  un  vif  désir  de 
s'instruire;  mais  il  doit  néanmoins  contester,  en  partie,  les  succès 
que  vient  de  signaler  M.  A.  Rondelet.  IJ  cite  en  effet  un  cercle  ca- 
tholique dans  un  quartier  de  Paris,  qui  a  pu  réunir  un  assez  grand 
nombre  d'auditeurs  à  ses  conférences;  mais  il  a  obtenu  ce  résultat 
en  offrant  aux  assistants,  la  plupart  ouvriers,  des  jeux  divers  et  des 
consommations  à  un  prix  réduit. 

M.  Antonin  Rondelet  ne  veut  pas  faire  de  controverse;  il  lui 
semble  que,  faute  d'être  suffisamment  renseigné  sur  ce  qui  se  passe, 
on"  confond  deux  institutions  bien  distinctes,  et  qui  demandent  à 
être  considérées  à  part  :  d'un  côté  les  cercles  catholiques  ouvriers, 
et  d'autre  part,  les  conférences  ouvrières.  Il  se  trouve  en  mesure 
de  parler  des  unes  et  des  autres;  car  il  faisait  précisément,  il  y  a 
quinze  jours,  h  propos  de  la  fête  de  Sainte-Anne,  une  conférence 
au  Cercle  de  Saint- Antoine,  au  n"  37  de  la  rue  de  Montreuil,  an- 
cienne maison  de  campagne  de  M™e  de  Maintenon,  laquelle  devint 
plus  tard  la  manufacture  de  papiers  peints  du  fabricant  Réveillon, 
devenu  célèbre  par  sa  mort  tragique.  Il  avait  pris  pour  sujet  de  sa 
leçon  l'étude  des  corporations  anciennes  et  la  recherche  de  ce  qu'elles 
peuvent  encore  avoir  de  pratique*,  au  point  de  vue  de  l'industrie 
ouvrière  contemporaine. 

On  parle  d'une  action  religieuse  et  d'une  sorte  de  propagande 
occulte.  Il  n'y  a  là  rien  de  pareil  ;•  tout  se  passe  au  grand  jour, 
comme  il  convient  à  la  loyauté  des  uns  et  à  la  liberté  des  autres. 
On  prévient  honnêtement  quiconque  se  présente  pour  entrer,  qu'il 
s'agit  d'un  cercle  catholique.  Il  est  donc  simple   et  juste  qu'on 
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demande  au  postulant  s'il  est  dans  cette  loi  et  dans  cette  pratique. 
Gomme  il  est  prévenu  d'avance,  sa  présence  seule  est  déjà  une 
réponse. 

Ces  cercles  catholiques  sont  déjà  au  nombre  de  neuf  à  Paris. 
Diverses  villes  de  province  en  possèdent  plusieurs  :  Marseille  en  a 
six,  Lyon  cinq,  Lille  trois,  Annonay  deux  ;  et  si  l'on  parcourait 
la  nomenclature  complète,  on  serait  tout  étonné  d'en  trouver  de 
prospères  et  de  florissants  jusque  dans  des  localités  à  peine 
connues  dans  la  géographie  courante. 

Il  ne  faut  point  confondre  ces  cercles  avec  l'OEuvre  des  confé- 
rences proprement  dites.  Sans  doute,  des  conférences  sont  don- 
nées à  de  certaines  époques  et  à  de  certains  intervalles,  dans  ces 
Cercles  eux-mêmes,  pour  les  membres  qui  en  font  partie  et  pour 
un  petit  nombre  d'amis  qu'ils  amènent  avec  eux.  Ici,  il  n'e-st  pas 
douteux,  pour  répondre  à  la  question  qui  m'était  posée,  qu'on  a 
-affaire  à  de  véritables  ouvriers;  et  comme  les  registres  d'inscription 
sont  là,  on  en  peut  aisément  connaître  le  nom,  l'âge,  la  profession, 
l'adresse.  L'OEuvre  des  conférences  n'a  ni  le  même  local,  ni  le  même 
auditoire,  et  elle  mérite  peut-être,  par  la  spontanéité  et  la  har- 
diesse de  son  initiative,  comme  par  sa  persévérance  et  son  succès, 
d'occuper  quelques  instants  l'attention. 

Tandis  que,  dans  les  cercles,  on  s'adresse  à  un  auditoire  choisi, 
connu,  restreint,  lorsqu'il  s'agit  des  conférences,  on  ouvre  le  local 
qui  donne  sur  la  voie  publique  et  dans  lequel  tout  le  monde  peut 
pénétrer  gratis.  Des  affiches  spéciales  ont  été  posées  à  l'avance 
dans  tout  le  quartier;  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  dans  un 
temps  où,  moins  que  jamais,  personne  ne  doit  mettre  son  drapeau 
dans  sa  poche,  on  peut  voir  au  sommet  de  cette  affiche  une  croix,  et 
dans  le  titre  même  le  mot  catholique. 

Le  peuple  est  juste;  ces  aveux  ne  l'éloignent  point;  il  ne  les 
prend  point  pour  des  provocations.  Il  n'est  pas  de  ceux  qui  savent 
pratiquer  au  besoin  l'habile  conspiration  de  l'éloignement  et  du 
silence.  Il  se  hâte  donc  de  se  rendre  à  ces  leçons  qui  lui  sont  offertes, 
encore  bien  qu'il  ait  sur  la  religion  et  sur  Dieu  des  opinions  dif- 
férentes de  celui  qui  lui  parle.  Il  suffit  d'avoir  pris  la  peine  de  se 
déranger  une  fois,  ce  que  l'on  ne  fait  guère,  et  d'être  entré  une  fois 
dans  ces  lieux  de  réunion  pour  n'avoir  plus  à  douter.  Ce  sont  bien 
là  des  ouvriers  véritables,  dans  leur  costume  de  travail,  sans  aucun 
mélange  de  ceux  qu'on  appelle  des  gens  instruits,  car  ceux-là  sont 
trop  pénétrés,  dirai-je,deleur  savoir  ou  de  leur  ignorance,  pour  se 
mettre  en  peine  d'apprendre  et  de  s'instruire.  Il  faut  même  avouer 
qu'en  plus  d'une  occasion  leurs  allures  se  sont  montrées  un  peu 
démocratiques;  les  têtes  ne  se  sont  pas  toujours  découvertes,  ni  les 
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pipes  éteintes  à  l'arrivée  de  l'orateur;  cependant,  à  la  fin  de  la 
conférence,  grâce  à  l'empire  exercé  par  la  parole,  on  ne  voyait  plus 
trace  de  celte  espèce  de  résistance  muette. 

M.  Rondelet  peut  donner  des  nouvelles  personnelles  de  ces  dif- 
férents centres  de  conférences.  Il  a  inauguré  les  conférences  de 
Méniîmontant  et  celles  du  quartier  de  Grenelle  ;  il  a  fait  la  deuxième 
leçon  dans  la  rue  de  la  Roquette,  et  parlé  ensuite,  à  plusieurs 
reprises,  à  la  salle  Montparnasse,  dans  le  quartier  Mouffetard,  à  la 
rue  Saint- Antoine,  à  Chaillot  et  à  Issy.  Ce  serait  assurément  une 
étude  curieuse  à  faire  que  de  dépeindre  la  physionomie  de  ces  dif- 
férentes conférences  ;  le  public  qui  s'y  présente  a  des  allures  dif- 
férentes suivant  les  quartiers,  de  la  même  façon  que,  hors  Paris, 
les  Cercles  d'ouvriers  ont  tous  des  traits  distincts  qui  rappellent  et 
caractérisent  chaque  province.  Il  n'a  pas  été  fait  moins  de  cent 
quatre-vingts  conférences,  à  Paris  seulement,  pendant  la  dernière 
saison  d'hiver,  et  la  moyenne  des  auditeurs  a  été  rarement  infé- 
rieure à  cinq  cents. 

Ceux  qui  font  ces  conférences  occupent  souvent  les  premiers 
rangs  de  la  société  par  leur  richesse,  leurs  fonctions,  leur  situation 
sociale.  Il  y  a  donc  là  la  tentative  touchante  de  cette  fraternité  supé- 
rieure qui,  au  lieu  de  descendre  pour  se  populariser,  revendique 
franchement  ce  rôle  de  direction  et  d'influence,  lequel,  de  notre 
temps,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  œuvre  de  sacrifice  et  de 
dévouement. 

Je  n'ai  pu  m'empêcher,  dit  l'orateur  en  terminant,  lorsque 
je  parlais  à  ce  peuple  si  empressé,  si  attentif,  si  avide  de  s'instruire, 
de  aonger  à  tous  ces  hommes  de  condition  moyenne,  auxquels,  sui- 
vant la  remarque  d'Aristote,  appartient  la  véritable  puissance  dans 
les  États  démocratiques,  ces  hommes  tout  à  la  fois  enrichis  et  par- 
venus, avides  d'aiouter  h  leur  argent  et  plus  soucieux  d'en  jouir 
que  de  le  mériter.  Si  l'on  ouvrait  des  conférences  pour  les  bour- 
geois, pour  les  marchands,  pour  les  oisifs,  pour  les  riches,  pour 
l'oisiveté  élégante,  pour  la  paresse  polie,  pour  l'ignorance  décente, 
verrait-on  bien,  à  ces  leçons  plus  nécessaires  encore,  affluer  une 
foule  égale,  avec  un  égal  empressement?  Je  ne  sais  pas  s'il  y  aura 
un  ministre  qui  voudra  créer  pour  les  jeunes  hommes  un  moyen 
sérieux  d'apprendre  l'économie  sociale,  si  généralement  étrangère 
aux  Français;  mais,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'on  ne  peut  nulle 
part  offrir  au  véritable  peuple  un  enseignement  et  une  leçon,  sans 
qu'il  se  hâte  d'y  accourir  et  qu'il  se"  fasse  une  loi  d'y  retourner.  Il  y 
a  là  de  quoi  faire  réfléchir  ceux  qui  tiennent  en  mains  le  gouverne- 
ment des  peuples.  Il  n'y  a  pour  ces  œuvres  de  dévouement  et  d'ini- 
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tiative  privée,   ni  un    mot  d'encouragement,    ni  un  centime   de 
subvention. 

M.  Fred.  Passy  cmit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  conférences 
avec  les  cours  d'adultes  ou  classes  du  soir.  Les  ouvriers  seuls  assis- 
tent à  ces  cours  et  y  assistent  d'une  manière  suivie  en  bons  écoliers. 
Aux  conférences,  c'est  autre  chose  ;  l'auditoire  est  beaucoup  plus 
mêlé.  Les  conférences,  en  effet,  ne  s'adressent  pas  exclusivement  aux 
ouvriers,  mais  aussi  aux  gens  du  monde,  qui  viennent  y  chercher 
une  instruction  générale  et,  autant  que  possible,  attrayante;  cela 
est  excellent.  A  ce  propos,  M.  Passy  proteste  contre  l'expression  de 
classes,  appliquée,  soit  aux  bourgeois,  soit  aux  travailleurs,  et  con- 
traires aux  principes  de  fraternité.  Quant  aux  cercles  catholiques,  il 
n'a  pas  de  mal  à  en  dire.  Il  a  été  admis  à  Neuilly  (Seine)  au  sein 
d'un  cercle  placé  sous  le  patronage  de  Saint-Gervais  ;  il  y  a  vu  une 
salle  de  billard  et  d'autres  agréments  offerts  aux  sociétaires.  Rien 
ne  lui  paraît  plus  permis  ;  il  voudrait  seulement  que  la  liberté  et 
les  facilités  accordées  aux  cercles  catholiques  le  fussent  aussi  à 
ceux  qui  sont  et  veulent  demeurer  purement  laïques;  malheureusî'- 
ment,  i]  craint  que  la  situation  des  seconds  ne  soit  fort  différente 
de  celle  des  premiers. 

M.  Frédéric  Passy  témoigne  à  son  tour  de  l'empressement  des 
ouvriers  à  assister  aux  leçons  faites,  par  exemple,  au  nom  des  As- 
sociations polytechnique  et  philotechnique,  soit  par  lui-même,  soit 
par  d'autres  personnes,  parmi  lesquelles  se  sont  trouvés  M.  Joseph 
Garnier  et  plusieurs  membres  de  la  Société.  Il  ajoute  que,  aux 
conférences  de  l'école  de  Médecine,  comme  à  celle  de  l'école  Tur- 
got,  organisées,  il  y  a  quelques  années,  par  M.  Perdonnet,  et  aux- 
quelles M.  Joseph  Garnier  a  fait  allusion,  on  ne  voyait  qu'un  bien 
petit  nombre  de  blouses,  ainsi  qu'à  la  salle  Gerson  ;  cela  tenait  à 
ce  que  les  séances  avaient  lieu  le  dimanche,  et  que  les  ouvriers 
avaient  quitté  l'habit  de  travail. 

M.  F.  Passy  pense  qu'on  ne  saurait  trop  se  féliciter  de  la  pré- 
sence des  femmes,  qui  constituent  la  portion  la  plus  sérieuse  et 
la  plus  intelligente  de  tout  auditoire  mé fange,  et  qui  inspirent  le 
respect  à  la  fois  à  l'orateur  et  au  public. 

M.  Alph.  Courtois  voit  un  ffrave  inconvénient  à  réunir  dans  un 
même  enseignement  des  idées  d'ordres  tout  différents,  par  exem- 
ple l'enseignement  religieux  avec  l'enseignement  économique  ou 
scientifique.  Cette  association  lui  semble  contraire  aux  intérêts  de 
la  science.  Il  a  bien  lu  un  livre  de  M.  Villeneuve-Bargeraont  sur 
Véconomie  chétienne;  mais  il  avoue  ne  pas  bien  comprendre  ce  que 
peut  être  l'économie  politique  chrétienne  et  en  quoi,  si  elle  est  vrai- 
ment de  Féconomie  politique,  elle  peut  différer  de  l'économie  poli 
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tique  sans  épithète.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  dans  des  livres  de  ce 
genre,  ce  n'est  pas  non  plus  à  des  conférences  ou  à  des  leçons  faites 
sous  l'invocation  catholique  que  l'on  est  tenté  de  chercher  une  in- 
struction vraiment  scientifique  et  impartiale.  Lorsque  l'on  veut  en- 
seigner à  la  fois  la  religion  et  la  science,  il  s'opère,  dans  l'esprit  de 
l'auditeur  ou  du  lecteur  un  dédoublement  d'idées  qui  fait  que  l'un 
des  sujets  nuit  fatalement  à  l'autre.  D'autre  part,  il  est  évident 
qu'un  protestant  ou  un  libre-penseur  ne  saurait,  sans  abdiquer  sa 
dignité,  recevoir  une  instruction  qu'on  ne  lui  donne  qu'en  échange 
d'une  transaction  avec  sa  conscience  et  ses  convictions.  M.  Cour- 
tois voudrait  donc  que  ceux  qui  désirent  sincèrement  servir   la 
science,  et  non  pas  un  parti,  n'arborassent  pas  d'autre  drapeau  que 
celui  de  la  science. 

M.  YiLLiAUMÉ  plaide,  comme  M.  Frédéric  Passy,  la  cause  de  la 
iberté  pour  toutes  les  propagandes  et  pour  tous  les  enseignements, 
hormis  pour  l'enseignement  etla  diffusion  des  doctrines  immorales; 
ot  il  range  parmi  ces  doctrines  l'athéisme  et  le  matérialisme.  Il  ne 
croit  pas  que  les  catholiques  fassent,  comme  ils  le  prétendent, 
preuve  d'un  grand  courage  en  prêchant  leurs  doctrines,  parce  que 
des  prêtres  ont  été  mis  à  mort  par  les  gens  de  la  Commune.  Des 
hommes  de  tous  les  partis  peuvent  être  et  ont  été  en  effet  victimes 
de  semblables  crimes.  La  vérité  est  que  les  catholiques  sont  très- 
favorisés,  tandis  que  les  personnes  professant  d'autres  dogmes, 
d'autres  doctrines,  le  sont  beaucoup  moins  ou  ne  le  sont  nulle- 
ment. Or,  M.  Villiaumé  veut  que  la  liberté  soit  donnée  à  tous,  et 
il  est  convaincu  que  la  liberté  ne  peut  produire  que  du  bien. 

M.  Joseph  <jarnier  trouve  qu'il  y  aurait  quelque  énormité  à 
proscrire  l'exposé  des  théories  athées  et  matérialistes.  Ce  ne  serait 
plus  de  la  liberté.  En  fait,  ces  théories  ne  sont  ni  plus  inintelli- 
gibles m  plus  morales  ou  immorales  que  celles  dites  spiritualistes. 
La  vérité  doit  résulter  de  la  libre  discussion. 

Répondant  à  M.  Fr.  Passy  au  sujet  delà  distinction  des  «  classes  » 
il  dit  que  cette  distinction  est  un  fait  qu'il  faut  bien  accepter,  et 
désigner  soit  avec  ce  mot,  soit  avec  les  synonymes  «  couches  »  ou 
((Catégories)).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  quota  loi  ne  doit  pas  constituer 
de  privilèges  à  certaines  classes  plutôt  qu'à  d'autres. 

M.  Joseph  Garnier  veut  fairs  une  autre  querelle  de  langage  à 
M.  F.  Passy.  Il  ne  croit  pas  qu'on  doive  poser  en  principe  la  fra- 
ternité, comprise  dans  la  devise  si-  souvent  inscrite  sur  les  murs; 
qu'on  dise  ((liberté»,  c'est  à  merveille;  qu'on  dise  aégabté)),  c'est 
fort  bien,  à  condition  qu'on  entende  par  là  l'égalité  des  droits  et 
non  régalité  des  conditions,  ce  qui  est  absurde;  quant  à  la  (drater- 
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nité»,  c'est  une  pure  illusion  :  les  frères  ne  sont  pas  toujours 
frères;  les  peuples  ne  le  sont  pas  davantage. 

M.  Fréd.  Passy.  On  peut  espérer  qu'ils  le  deviendront  un  jour. 

(La  conversation  change  de  direction  et  porte  sur  le  sujet  sui- 
vant :) 

DU  MEILLEUR  MODE  D'ENSEIGiNEMENT  EN  GÉNÉRAL  ET  DE  CELUI  DE 
L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  PARTICULIER.  —  LES  CONFERENCES,  LES 
COURS,  LES  APPAREILS. 

M.  Antonin  Rondelet  n'a  point  demandé  la  parole  pour  répon- 
dre aux  objections  qui  ont  été  soulevées.  Il  n'a  point  prétendu  ju- 
ger ce  qu'il  y  avait  de  bien  et  de  mal,  mais  uniquement  mettre  de- 
vant les  yeux  des  faits  qui  lui  paraissent  dignes  d'attention.  Il  fait 
seulement  cette  remarque,  en  ce  qui  concerne  le  plus  ou  moins  de 
liberté  accordé  aux  orateurs,  c'est  que  l'administration  soumet  les 
conférences  ouvrières  catholiques  à  toutes  les  exigences  de  la  loi. 
Il  n'y  a  pour  elles  aucune  faveur  d'aucune  sorte,  et  ceux  qui  y  font 
des  leçons  sont  avertis  de  prendre  garde  de  ne  franchir  aucune 
limite,  de  n'éveiller  aucune  susceptibilité. 

M.  de  Malarce,  partant  de  ce  fait  heureux  qui  vient  d'être  con- 
staté que  nos  ouvriers  montrent  en  ce  moment  un  goût  de  plus  en 
plus  marqué  pour  les  conférences  ou  cours  populaires  d'économie 
politique,  fait  observer  qu'il  serait  peut-être  aujourd'hui  à  propos 
de  rechercher  les  meilleures  méthodes  d'enseignement  populaire 
de  cette  science  ;  et  que  pour  cela  on  pourrait  examiner,  comme 
indication  au  moins,  sinon  comme  modèle  absolu ,  comment  on 
procède  dans  les  pays  qui  depuis  plus  longtemps  que  la  France 
pratiquent  ces  sortes  de  conférences,  comme  l'Angleterre.  Il  fait  con- 
naître les  expériences  faites  dans  cet  ordre  d'instiiutions  par  quel- 
ques économistes  anglais,  notamment  M.  Thomas  Twining,  de  Twi- 
chenkam,  et  M.  William  Ellis,  de  Londres.  Dans  les  premiers 
temps^  en  Angleterre,  il  y  a  quelque  trente  ans,  on  remarqua  que 
les  orateurs  des  conférences  populaires  étaient  enclins  à  donner 
trop  d'essor  à  leur  faconde  naturelle,  et  qu'ils  tendaient  ainsi  h 
passionner  leur  auditoire,  plutôt  qu'à  l'instruire  ;  qu'emportés  d'ail- 
leurs par  leur  facilité  de  parole,  ils  se  laissaient  aller  quelquefois  à 
fausser  à  leur  insu  les  principes  de  la  science  économique  par  des 
affirmations  hasardées.  Et  cette  observation  conduisit  des  esprits 
sages,  fermes,  amis  de  la  vérité  scientifique,  à  formuler  des  mé- 
thodes qui  retiendraient  les  conférences  dans  la  droite  voie,  hors 
de  tout  écart.  Ainsi,  on  a  rédigé  une  sorte  de  catéchisme  des  prin- 
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cipes  élémentaires  de  la  science  économique  ;  et  comme  dans  les  caté- 
chismes religieux,  chaque  chapitre  peut  servir  de  texte  précis  et  de 
guide  à  une  conférence,  dont  il  devient  le  résumé  ;  la  série  des  cha- 
pitres forme  un  cours  méthodique.  On  a  été  plus  loin  ,  on  a  rédigé 
des  conférences  et  des  séries  de  conférences,  élaborées  avec  tout  le 
soin  possible.  Les  conférenciers  sont  alors  de  simples  lecteurs, 
travelling  leciurers.  Et  on  trouve  à  cela  le  double  avantage  de  propa- 
ger un  enseignement  irréprochable  au  point  de  vue  des  principes 
scientiliques,  et  de  trouver  pour  cette  propagande  un  bien  plus 
grand  nombre  de  coopérateurs;  car  il  est  plus  facile  de  trouver  des 
lecteurs  que  des  professeurs  instruits  dans  la  science  et  habiles  à  la 
parole.  Et  l'on  a  reconnu  ce  double  avantage  non  pas  seulement 
pour  la  propagande  populaire  de  la  science  économique  en  général, 
mais  toutes  les  fois  que,  suivant  les  habitudes  anglaises,  on  a  voulu 
faire  ce  qu'on  appelle  là-bas  une  agitation  en  faveur  d'une  amélio- 
ration sociale  déterminée.  C'est  ainsi  que  la  Provident  knowledge  So- 
ciety, ((  Société  des  connaissances  de  prévoyance»,  qui  s'est  fondée 
l'année  dernière  par  l'initiative  de  lord  Derby  et  de  M.  G.  Bartley 
pour  favoriser  le  développement  des  caisses  d'épargne  et  la  fréquen- 
tation des  savings  banks  par  les  ouvriers,  a  pu  s'attacher  une  véri- 
table légion  de  travelling  lecturers,  et  faire  tenir  en  quelques  mois 
plus  de  quatre-ving-dix  réunions  populaires. 

Enfin,  pour  donner  à  l'exposé  des  idées  abstraites  de  la  science 
un  caractère  plus  saisissant,  qui  frappe  les  yeux  de  l'auditoire,  on 
a  appliqué  à  ces  conférences  un  peu  de  la  méthode  Frôbel,  déjà 
expérimentée  dans  les  salles  d'asile  et  les  écoles  de  toute  l'Europe 
par  les  cartes  planes  ou  en  relief,  par  les  images  et  tous  ces  objets 
qui  forment  une  sorte  de  musée  scolaire ,  Dans  les  conférences  orga- 
nisées suivant  ce  système,  dont  l'auteur,  M.  Ewining,  a  été,  pour 
cela,  récompensé,  en  France  même,  à  l'Exposition  universelle  de 
1855,  le  lecturer  est  accompagné  d'un  illustrateur^  qui,  sans  que  la 
leçon,  lue  ou  récitée,  soit  interrompue,  montre  à  l'Assemblée  une 
carte,  une  image,  un  objet  où  s'inoarne  l'idée  abstraite.  M.  Ew^i- 
ning  avait  formé  ainsi  à  Twickenham  un  musée  célèbre,  connu  de 
tous  les  savants  du  monde  qui  ont  visité  l'Angleterre  dans  ce  der- 
nier quart  de  siècle,  et  qui,  malheureusement,  a  été  en  partie  dé- 
truit par  un  incendie.  Ce  musée,  fondé  dans  les  environs  de  Lon- 
dres, ne  servait  pas  seulement  aux  conférences  économiques  am- 
bulantes, il  était  visité,  les  jours  fériés,  par  un  grand  nombre  de 
familles  ouvrières  de  Londres,  et  des  personnes  préposées  y  faisaient 
un  enseignement  en  expliquant  aux  groupes  des  visiteurs  les  objets 
méthodiquement  exposés,  leur  origine,  leur  nature,  leur  usage  et 
les  faits  ou  principes  économiques  auxquels  ils  se  rattachent.  A 
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l'École  musée  de  South-Kensington,  qui  est  l'institution  organique 
du  département  de  la  science  et  de  l'art  du  Royaume-Uni,  on  a 
créé  un  rnusée  économique  analogue,  que  l'on  accroît  chaque  année 
par  de  larges  subventions  du  parlement.  A  Vienne,  à  l'Exposition 
universelle  de  1873,  ce  système  a  été  adopté  pour  rendre  sensibles 
aux  ouvriers  visiteurs  les  effets  et  les  bienfaits  de  l'épargne;  dans 
un  pavillon  consacré  aux  Caisses  d'épargne,  on  avait  peint,  sur 
des  panneaux,  des  cartes  teintées  où  se  voyait  le  mouvement  des 
Caisses  d'épargne  des  divers  pays  du  monde  depuis  un  demi- 
siècle,  et  la  progression  des  petites  sommes  versées  régulièrement 
et  accrues  des  intérêts  capitalisés;  un  employé  delà  Erste  œsterreic- 
hisclie  Sparcasse  était  là  en  faction  pour  faire  l'explication  et  le 
commentaire  aux  visiteurs,  et  citait,  sur  le  chapitre  de  l'Épargne, 
une  conférence  économique  illustrée. 

Il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  à  faire  chez  nous  en  profitant 
de  ces  procédés,  qui  sont  vérifiés  par  une  expérience  déjà  ancienne 
et  qui  ont  été  imaginés  là-bas  pour  améliorer  les  conférences  popu- 
laires, en  les  rendant  avant  tout  instructives,  conformes  aux  saines 
notions  économiques,  exemptes  des  écarts  des  orateurs,  en  les  ren- 
dant attrayantes  et  saisissantes ,  sans  toutefois  tomber  dans  l'ex- 
cès contraire,  dans  la  conférence  à  spectacle,  n'offrant  que  l'attrait 
éphémère  dune  frivole  curiosité. 

M.  A.  Rondelet  regarde  cetle  méthode,  qui  consiste  à  mettre  les 
choses  sous  les  yeux  des  auditeurs  et  à  s^'en  servir  pour  éclairer  et 
pour  soutenir  les  idées,  comme  excellente  pour  l'Angleterre,  où  il 
l'a  vu  pratiquer  avec  le  plus  grand  succès.  Mais,  sans  vouloir  dire 
du  mal  de  personne,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'esprit  français 
n'est  pas  accoutumé  à  suivre  ce  chemin.  Nous  possédons,  au  plus 
haut  degré,  la  faculté  d'abstraire  et  de  généraliser.  Lorsque  nous 
apprenons  les  règles  de  la  grammaire,  l'enfant  commence  par  ap- 
prendre et  par  retenir  la  formule,  et  le  reste  ne  vient  qu'après; 
l'exemple  n'est  pour  l'esprit  qu'une  application  de  ce  qu'il  a  déjà 
appris  et  non  le  point  de  départ  de  la  règle  elle-même.  11  en  va  de 
même  pour  tout  autre  ordre  de  connaissances,  et  je  sais  de  bonne 
part  que,  dans  les  séries  où  les  leçons  de  lettres  alternent  avec 
celles  de  sciences,  à  part  cette  première  satisfaction  de  la  curiosité 
qui  se  passionne  pour  l'inconnu,  il  arrive  bien  vite  que  les  tableaux, 
les  appareils,  les  expériences  fatiguent  l'auditoire  et  lui  font  regret- 
ter la  continuité  de  l'exposition,  et,  franchement,  quelle  clarté  peut- 
on  tirer,  par  exemple,  pour  un  discours  sur  les  céréales  ou  sur  l'é- 
chelle mobile,  de  l'exhibition  de  quelques  poignées  de  seigle  ou  de 
froment?  On  comprend  ce  procédé  pour  la  jeunesse,  dont  l'attention 


282  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

a  besoin  d'être  soutenue,  et  voilà  pourquoi  il  a  si  bien  réussi  dans 
les  écoles  primaires,  particulièrement  en  Allemagne.  Voilà  pour- 
quoi il  est  employé  avec  succès  dans  les  classes  élémentaires  des 
collèges.  Mais,  Jorsqu'il  s'agit  d'hommes  faits,  on  peut  se  deman- 
der, non  sans  raison,  si  ce  n'est  pas  plutôt  disperser  l'attention  et 
la  répandre  au  dehors,  que  d'interrompre  ainsi  la  suite  des  idées 
pour  faire  figurer  ainsi  dans  l'éloquence  elle-même  je  ne  sais  quels 
objets  matériels;  la  parole  me  semble  encore  le  meilleur  moyen 
pour  représenter  au  vif  les  idées,  et  l'orateur  inexpérimenté  qui  a 
besoin  d'appeler  à  son  secours  tout  ce  bagage,  me  paraît  ressem- 
bler à  ces  contre-maîtres  maladroits  qui  recommencent  vingt  fois 
le  même  ouvrage  devant  un  apprenti,  au  lieu  de  lui  expliquer  et  de 
le  lui  faire  comprendre  une  fois  pour  toutes. 

L'honorable  M.  Passy  s'est  beaucoup  félicité  de  voir,  dans  les 
associations  philotechniques  et  polytechniques,  l'auditoire  ne  plus 
renfermer  seulement  de  simples  ouvriers,  quittant  leur  travail 
pour  l'instruction,  mais  encore  une  société  plus  élevée  et  mieux 
préparée  aux  jouissances  de  l'esprit.  M.  Frédéric  Passy  voit  dans 
cette  réunion  autour  de  la  même  chaire  un  commencement  de  fu- 
sion et  un  gage  de  fraternité.  Sous  ce  point  on  ne  peut  que  s'as- 
socier à  de  si  nobles  et  de  si  chères  espérances;  mais,  s'il  est 
permis  d'en  revenir  à  cette  question  fondamentale  des  méthodes, 
il  faut,  au  contraire,  reconnaître  dans  cette  transformation  un 
péril  et  un  amoindrissement  pour  des  conférences  véritablement 
populaires. 

Toutes  les  fois  qu'un  orateur  aura  devant  lui  un  auditoire  mixte, 
cil  se  trouveront  mêlés  les  hommes  du  peuple  avec  les  plus  in- 
struits, comme  il  est  incomparablement  plus  facile  de  s'exprimer 
en  un  style  plus  élevé,  que  de  parler  un  langage  véritablement 
populaire;  comme  les  esprits  préparés  sont  facilement  accessibles, 
et  les  intelligences  incultes  naturellement  rebelles,  il  en  résultera 
que  l'orateur  abandonnera  instinctivement  les  régions  inférieures 
pour  s'élever  du  côté  oii  l'attirent  des  analogies  plus  voisines  de 
lui-même,  une  communauté  de  langage  et  de  pensée,  qui  lui 
épargne  les  difficultés. 

Voilà  pourquoi,  dans  les  conférences  ouvrières  catholiques,  les 
femmes  sont  rigoureusement  exclues.  En  laissant  à  part  toute 
question  de  galanterie,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  conférencier 
le  plus  ferme  se  sent  entraîné  ici  à  quelque  concession  ou  à  quelque 
avance;  et  ce  n'est  pas  non  plus  un  des  moindres  avantages  de  ces 
mêmes  cercles,  de  réunir  autour  de  l'orateur  un  auditoire  parfaite- 
ment homogène  qui  ôte  à  l'orateur  toute  tentation  de  s'élever  inop- 
portunément et  déparier  pour  le  petit  nombre. 
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M.  A.  Rondelet  termine  par  cette  dernière  observation  :  Il  lui 
paraîtrait  opportun  de  ne  point  procéder  toujours,  comme  on  le  fait 
communément,  par  des  conférences  isolées,  quitte  à  faire  revenir 
le  même  orateur  deux  ou  trois  fois  dans  la  même  saison,  pour  trai- 
ter de  sujets  différents.  No  vaudrait-il  pas  bien  mieux,  dit-il,  orga- 
niser les  Itjçons  en  groupe  de  trois  ou  quatre  conférences  faites  sans 
désemparer  par  le  même  orateur?  Au  lieu  d'avoir,  à  chacune  de 
ces  apparitions,  la  pénible  et  inutile  besogne  de  se  reconquérir  un 
auditoire,  il  prendrait  son  point  d'appui  en  lui-même,  et  n'aurait 
qu'à  continuer  dans  les  âmes  ce  qu'il  y  aurait  déjà  commencé.  Je 
me  permets  de  recommander  cette  remarque  aux  directeurs  de 
conférences  qui  sont  ici  présents. 

M.  de  Malarce  fait  observer  que  les  procédés  anglais  d'ensei- 
gnement économique  qu'il  a  signalés,  lui  ont  paru  mériter  d'être 
pris  en  considération  en  France,  parce  que  ces  procédés  sont  le 
résultat  d'une  très-longue  expérience,  et  que  l'Angleterre  est  peut- 
être  de  toutes  les  nations  celle  qui  a  fait  le  plus  d'efforts  et  d'efforts 
utiles  pour  répandre  chez  les  ouvriers  les  saines  notions  économi- 
ques. Ilajoute  que  les  leçons  illustrées  de  Càvies,  de  diagrammes,  etc., 
sont  très-différentes  de  certaines  conférences  qui  se  font  en  France 
avec  accompagnement  d'effets  de  physique  ou  de  chimie  parfois 
étrangers  au  sujet  de  la  conférence;  elles  rappellent  plutôt  la  mé- 
thode des  salles  d'asile,  qui  par  ses  bons  effets  reconnus  a  fait 
développer  dans  nos  écoles  primaires  les  cartes,  les  tableaux,  les 
herbiers  et  autres  collections  d'objets  qui  rendent  sensibles  les 
idées  et  les  gravent  mieux  dans  la  mémoire. 

M.  de  Labry  pense  que  les  leçons  de  a  choses»  préconisées  par 
M.  de  Malarce  sont  recommandables;  les  démonstrations  sur  na- 
ture et  les  expériences  sont  un  excellent  moyen  d'enseignement  : 
on  ne  saurait  employer  trop  de  voies  pour  arriver  à  l'intelligence, 
on  a  donc  raison  de  prendre  et  celle  des  oreilles  et  celle  des 
yeux.  Mais  le  professeur  ne  peut  réussir  dans  une  leçon  ainsi  ré- 
glée que  s'il  sait  bien  auparavant  de  quoi  il  va  parler  :  or,  souvent 
ceux  qui  ne  sont  qu'éloquents  ne  le  savent  pas,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  nuit  pas  à  leur  éloquence.  Certains  auteurs  ont  cru  qu'ils 
vulgariseraient  mieux  l'économie  politique  en  l'exprimant  par  des 
caractères  algébriques  et  des  courbes  de  géométrie  ;  cet  espoir  est 
d'autant  plus  trompeur  que  les  meilleurs  maîtres  de  mathéma- 
tiques et  de  physique  doivent  la  lucidité  de  leurs  leçons  au  talent 
de  traduire  les  formules  scientifiques  en  langage  ordinaire,  sauf  à 
y  appliquer  ensuite  les  algorithmes.  Pour  employer  heureusement 
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ce  mode  de  démonstration,  il  faut  être  complètement  maître  de  son 
sujet  et  avoir  pu  tirer  l'amande  du  savoir  hors  de  l'écorce  hérissée 
du  grimoire  analytique. 

Les  auditeurs  des  cours  populaires  ne  comprennent  pas  toujours 
le  professeur  aussi  bien  qu'en  est  persuadé  celui-ci.  On  sait  la  bonne 
femme  revenant  d'une  conférence  à  laquelle  elle  déclarait  s'être  vi- 
vement intéressée  et  qui  avait  été  faite  pa»  un  grand  orateur  ami 
des  divisions  dans  le  discours;  pressée  de  répéter  ce  qu'elle  avait 
entendu,  elle  raconta  que  le  professeur  avait  beaucoup  parlé  de 
«primo»,  ((  secundo»,  «tertio»  et  qu'il  avait  exposé  une  vive 
discussion  survenue  entre  les  trois  personnages  ainsi  nommés.  De 
tels  exemples  ne  doivent  cependant  pas  décourager  les  zélateurs  de 
l'instruction  populaire;  car  un  seul  grain,  dit-on,  germe  sur  sept, 
et  ce  grain  suffit  pour  produire  la  moisson. 

Exclure  les  femmes  des  cours  pour  les  ouvriers,  comme  le  recom- 
mande M.  Rondelet.^  c'est  une  mesure  inspirée  moins  par  la  science 
que  par  la  pruderie.  Les  femmes  sont  très-capables  de  suivre  ces 
exercices  avec  fruit. 

M.  Arthur  Mangin  est  d*avis  qu'il  ne  faut  se  faire  illusion  ni  sur 
le  désir  d'instruction  qui  règne  soit  parmi  les  ouvriers,  soit  parmi 
les  gens  du  monde,  ni  sur  les  résultats  obtenus  au  moyen  des 
conférences  avec  ou  sans  expériences,  exhibitions,  projections,  etc. 

La  vérité  est  que  le  public  cherche  des  distractions  et  des  plaisirs 
bien  plus  que  de  l'instruction;  que  ce  qui  FaLtirc  aux  conférences, 
c'est  une  t'.ertaine  mode,  un  certain  engouement  peu  durable;  c'est 
aussi  le  talent,  la  réputation,  quelquefois  même  la  figure  du  confé- 
rencier, et  que  les  conférences  oii  l'on  se  porte  avec  le  plus  d'em- 
pressement ne  sont  pas,  d'ordinaire,  cel]es  où  il  y  a  le  plus  à 
apprendre.  Les  exhibitions,  les  projections  d'images,  les  expé- 
riences sont  un  attrait  de  plus  pour  le  public,  en  même  temps 
qu'elles  sont  parfois  une  gêne  pour  le  conférencier.  Contribuent- 
elles  beaucoup  à  rendre  les  conférences  plus  instructives?  M.  Man- 
gin ne  le  pense  pas;  il  croit  qu'elles  ont  plutôt  pour  effet  d'amuser 
et,  par  conséquent,  de  distraire  l'auditoire  qui,  occupé  à  regarder, 
cesse  d'écouter.  Au  surplus,  ces  procédés  ne  peuvent  avoir  évidem- 
ment aucune  part  dans  l'enseignement  de  l'économie  politique. 

Des  conférences  sur  les  matières  économiques,  lorsqu'elles  sont 
bien  faites,  peuvent,  selon  M.  Mangin,  être  très-utiles.  Il  ne  sait 
s'il  est  aussi  aisé  que  le  croit  M.  A.  tlondelet  d'y  attirer  un  audi- 
toire nombreux  sans  autre  appât  que  l'instruction  ;  au  moins  cet 
auditoire,  nombreux  ou  non,  s'il  peut  écouter,  est-il  sûr  d'appren- 
dre quelque  chose  ou  au  moins  d'être  utilement  impressionné. 
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M.  Mangin  cite  comme  exemples  de  conférences  bien  conçues  et 
bien  dites,  celles  que  fit,  il  y  a  quelques  années,  M.  H.  Baudrillart 
aux  Soirées  de  la  Sorbonne,  et  celle  par  laquelle  M.  Frédéric  Passy 
a  inauguré  naguère  un  cours  d'économie  politique  adressé  aux 
jeunes  personnes;  mais  il  doute  un  peu  que  de  telles  conférences, 
qui  sont  cependant  des  modèles  du  genre,  puissent  isolément  pro- 
duire grand  effet.  Il  faut,  dans  toute  œuvre,  commencer  par  le 
commencement.  Le  commencement  ici,  c'est  l'instruction  de  la 
jeunesse,  non  par  des  conférences,  c'est-à-dire  par  des  entretiens 
plus  ou  moins  fantaisistes,  mais  par  des  cours,  par  des  leçons,  en 
un  mot,  par  renseignement  dans  le  sens  le  plus  précis.  C'est  là  le 
terrain  solide  sur  lequel  il  faut  se  placer,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
répandre  et  de  faire  fructifier  les  connaissances  scientifiques  et  éco- 
nomiques. Les  conférences  venant  ensuite,  peuvent  réaliser  une 
heureuse  combinaison  de  l'agréable  et  de  l'utile;  mais  encore  une 
fois,  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  la  portée. 

Pour  ce  qui  est  des  femmes,  M.  Mangin  est  d'avis  qu'on  leur 
ouvre  à  deux  battants  les  portes  des  salles  de  conférences,  et  il 
estime  que  leur  présence  est  pour  les  conférenciers  un  excellent 
stimulant  et  parfois  un  frein  salutaire. 

M.  F.  Passy  pense  que  le  tempérament  français,  peut-être  aussi 
le  degré,  malheureusement  inférieur,  de  notre  préparation  dans 
certaines  matières,  ne  se  prêtent  guère,  quant  à  présent,  à  ce  sys- 
tème, du  moins  pour  ce  qui  est  des  sciences  sommaires  et  mo- 
rales. Ce  qu'il  faut,  dit-il,  pour  répandre  en  France  cette  connais- 
sance au  moins  élémentaire  des  conditions  essentielles  de  la  vie 
sociale,  sans  laquelle  nulle  stabilité  n'est  possible,  c'est  de  former 
des  professeurs,  des  hommes  possédant  eux-mêmes  ces  notions 
fondamentales  et  en  état  de  les  communiquer.  Il  faut,  a  dit  un 
membre,  commencer  par  le  commencement,  c'est-à-dire  prendre 
l'enfanta  l'école,  et  avant  que  son  esprit  soit  faussé,  lui  donner  des 
idées  justes  et  droites.  C'est  très-bien;  mais  pour  cela  et  avant 
cela,  il  faut  avoir  des  maîtres  capables  d'accomplir  cette  besogne. 
Or,  où  se  forment  les  maîtres?  Dans  les  écoles  normales.  Et  où 
sont  celles  de  ces  écoles  primaires  ou  supérieures  dans  lesquelles 
cette  préparation  soit  à  l'ordre  du  jour? 

Nous  en  sommes  donc  encore,  comme  le  disait  Bastiat,  à  agir  sur 
l'opinion.  Grâce  à  elles,  depuis  vingt  ans,  l'homme  politique  a  ga- 
gné en  France  dans  les  écoles  de  droit,  dans  les  écoles  de  com- 
merce, dans  les  sociétés  industrielles,  etc.,  un  nombre  important 
de  chaires  qui  ont  mis  en  évidenœ  des  mérites  nouveaux  et  parfois 
considérables;  qu'elle  achève  cette  évolution,  et  puisque  pour  dis- 
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poser  de  l'enfance  il  faut  l'agrément  de  ceux  qui  disposent  de  l'en- 
fance, qu'elle  ne  se  lasse  pas  de  la  longueur  du  chemin.  Il  n'y  a  en 
toute  chose  qu'un  chemin  le  plus  court,  quelques  détours  qu'il 
fasse;  c'est  celui  par  lequel  on  arrive. 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  à  l'École  municipale  Turgot, 
se  range  entièrement  à  l'opinion  qui  vient  d'être  exposée  par 
M.  Mangin.  Aussi  bien  que  son  collègue,  il  pense  qu'on  est 
porté  à  s'exagérer  l'influence  des  conférences,  en  général,  et  sur- 
tout de  celles  dont  la  science  économique  fait  le  fond.  Sans  doute, 
c'est  là  une  fort  bonne  manière  d'entretenir,  d'aviver  l'opinion  et 
de  lui  rendre,  sinon  familières,  du  moins  plus  abordables  certaines 
vérités,  de  façon  à  préparer  les  voies  d'un  enseignement  si  lent 
chez  nous  à  se  généraliser.  Sous  ce  rapport,  les  hommes  en  petit 
nombre  qui  se  sont  jusqu'ici  dévoués  à  une  tâche  particulièrement 
ingrate  non-seulement  méritent  d'être  loués  de  leur  persévérance, 
mais  on  leur  doit  un  sincère  et  constant  appui. 

Mais  si  ces  efforts  veulent  être  encouragés,  si  c'est  ainsi  qu'ont 
pu  à  la  longue  se  dissiper  des  préventions  contre  lesquelles  lutte  et 
se  débat  journellement  une  science  dont  le  gouvernement  de  la 
famille  et  celui  des  affaires  tirent  avantage,  ce  serait  se  faire  illu- 
sion que  d'attribuer  à  ce  genre  d'exposition  l'efficacité,  à  laquelle 
on  paraît  croire  au  point  de  vue  du  progrès,  de  l'instruction  pro- 
prement dite.  C'est  ainsi  qu'on  prend  trop  souvent,  dans  la  région 
scientifique  comme  partout,  l'ombre  pour  le  corps,  rien  ne 
pouvant  tenir  lieu,  ici  pas  plus  qu'ailleurs,  d'une  alimentation 
saine  et  vraiment  fortifiante,  telle  qu'elle  est  fournie  à  propos  par 
un  bon  système  d'enseignement. 

Que  peut-il  d'ailleurs  rester  de  la  meilleure  conférence  sur  un 
sujet  sérieux  dans  des  cerveaux  peu  ou  point  préparés  à  ces  expo- 
sitions savantes?  N'est-ce  pas  plutôt  pour  la  plupart  des  auditeurs 
affaire  de  passe-temps,  et  ne  sait-on  pasque-l'âge,  les  exigences  de 
la  vie,  dans  la  famille  de  même  que  dans  le  monde  des  affaires  ou 
de  l'administration  proprement  dite,  ont  à  tel  point  fait  leur  siège 
que  l'esprit  est  meublé  d'idées  qui  jurent  avec  les  principes 
dont  on  plaide  éloquemment  la  cause?  Est-ce  que  ces  manières  de 
voir,  d'entendre  le  gouvernement  de  la  famille  et  des  affaires,  ces 
opinions  toutes  faites  et  qui  remontent  à  vingt,  trente  et  quarante 
ans  pour  ceux  qui  vous  écoutent  avec  un  véritable  intérêt,  vont 
quitter  la  place  sur  un  mot  bien  dit  ou  sur  Teffet  produit  par  quel- 
ques heureuses  périodes?  La  conférence  close,  chacun  rentre  au 
logis  avec  le  bagage  et  le  fonds  d'idées  qu'il  avait  apportés  à  cette 
audition.  S'il  arrive  qu'on  veuille  entrer  en  débat  avec  son  entou- 
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rage,  on  voit  alors  tous  les  instincts  se  réveiller,  les  idées  fausses, 
les  préventions  se  liguer  ensemble  pour  faire  bonne  justice  de  ce 
qui  s'est  annoncé  comme  la  science  même. 

Voilà  la  vérité  sur  ces  conférences  pleines  de  sens  et  d'humour 
qui  charment  pendant  une  heure  l'auditoire,  mais  qu'on  oublie 
l'instant  d'après  parce  que  le  fonds  est  autre  et  qu'il  reprend 
aisément  le  dessus. 

«  Si  l'on  veut  agir  efficacement  sur  l'homme,  dit  en  terminant 
M.  Coq,  il  faut  s'y  prendre  de  bonne  heure,  en  jetant  les  bases 
solides  d'un  enseignement  sérieux.  Dans  la  Grande-Bretagne 
où  la  science  économique  est  en  honneur,  grâce  à  l'ascendant  que 
prit  un  jour  sur  ses  compatriotes  Richard  Cobden,  c'est  dans  les 
écoles  qu'on  s'est  appliqué  à  l'établir  et  à  lui  faire  enfin  sa  place.  Les 
lycées,  les  collèges,  les  institutions  de  tout  ordre,  voilà  le  domaine 
qu'il  faut  livrer  tout  entier,  et  cela  sans  retard,  à  l'enseignement 
d'une  science  qui  seule  peut  faire  de  bons  chefs  d'industrie,  de 
vrais  et  intelligents  administrateurs,  des  financiers  émérites,  tou- 
jours en  trop  petit  nombre.  Les  conférences  apparaîtront  alors 
comme  le  couronnement  de  l'édifice.  On  s'y  portera  en  foule,  non 
pour  se  distraire  et  par  un  motif  de  vaine  curiosité,  mais  pour 
s'instruire,  c'est-à-dire  acquérir  ce  que  l'école  n'a  pu  donner  à  dose 
suffisante.  Il  en  sera  ce  jour-là  de  la  science  économique  comme 
de  l'histoire  naturelle,  de  la  chimie,  de  la  physique,  dont  les  audi- 
toires sont  bien  plus  assiégés  par  ceux  qui  veulent  encore  appren- 
dre et  accroître  un  certain  avoir  de  connaissances,  que  par  la  foule 
en  quête  de  nouveautés. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Ma^iuel  de  droit  civil;  commentaire  et  critique  du  Code  Napoléon,  con- 
tenant l'exposé  complet  des  systèmes  juridiques,  par  M.  Acollas,  ancien 
professeur  de  droit  français  à  l'Université  de  Berne,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  (I). 

La  traduction  en  arménien  de  :  V Ouvrier, etc.,  qui, par  la  coopération 
et  la  participation  industrielle,  arrive  à  la  municipalité  coopérative  libre. 
Ouvrage  italien  de  M.  Francesco  Viganô  (2). 

Études  d'économie  rurale.  Les  entreprises  de  cultures  et  la  comptabilité^ 
par  M.  P.  C.  Dubost,  professeur  d'économie  et  de  législation  rurale  à 
l'école  d'agriculture  de  Grignon,  membre  de  la  Société  (3). 


(1)  Paris,  Germer  Baillière,  3  vol.  in-8  très-forts. 

(i)  1874,  in-l8de2l6p. 

(3)  Paris,  1874,  in-12  de  260  p. 
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Traité  éUmeniaire  des  opérations  de  Bourse  et  de  change^  par  M.  A.  Cour- 
tois fils,  membre  de  la  Société.  5^  édition  (1). 

V Algérie.  Impressions  de  voyage  (17  mars. —  4  juin  1873),  suivies  d'ime 
étude  sur  les  institutions  kabyles  et  la  colonisation,  par  M.  J.-J.  Clamage- 
ran,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Société  (2). 

La  nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  la  famille  ouvrière  depuis 
trente-cinq  ans,  par  M.  Audiganne,  membre  de  la  Société  (3). 

V  assimilation  et  la  reconstitution  du  ministère  de  V  Algérie^  par  M.Charles 
Strauss,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  (4). 

L'organisation  ouvrière  de  la  fabrique  Lyonnaise  des  soieries,  par  M.  Ma- 
rias Morand,  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  (5). 

La  réforme  cadastrale,  par  M.  Trémoulet,  notaire  à  Villeneuve-sur- 
Lot  (6). 

De  la  possibilité  de  refaire  le  cadastre  rapidement  et  sans  frais.  Observa- 
tions présentées  à  M.  Feray.  président,  et  à  MM.  les  membres  de  la  com- 
mission du  cadastre,  par  le  même  (7). 


B  U  L  L  E  T  I JN 


CAUSES  DE  LA  NON-DÉPRÉCIATION  DES  BILLETS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

Ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis  la  guerre,  en  fait  de  circulation 
fiduciaire,  est  un  ph'''nomène  très-curieux  et  destiné  à  tromper  bien  des 
gens.  C'est  en  apparence  le  renversement  des  idées  économiques  et  finan- 
cières que  les  meilleurs  esprits  avaient  essayé  défaire  triompher  jus- 
qu'à ce  jour.  On  disait  :  «  Gardez-vous  de  trop  émettre  de  papier-mon- 
naie avec  cours  forcé;  la  quantité  doit  en  être  limitée  très-sévèrement, 
sinon  la  confiance  fera  défaut,  et  on  sera  exposé  à  la  dépréciation.  Or,  il 
s'est  trouvé  qu'on  en  a  émis  tout  d'un  coup  au  milieu  de  nos  malheurs 
pour  plus  de  1,800  millions  avec  un  encaisse  de  moins  de  600  millions, 
et  il  s'est  maintenu  au  pair;  il  n'a  perdu  un  moment  de  sa  valeur  que 
lorsque  sont  arrivés  les  premiers  payements  à   faire  à  la  Prusse.  La 

(1)  Paris,  1874,  in-18  de  456  p. 

(2)  Paris,  1874,  in-18  de  312  p. 

(3)  Paris,  1874,  in-8  de  24  p. 

(4)  Paris,  1874,  in-8  de  40  p. 

(5)  Lyon,  4874,  in-8  de  16  p. 
{(>)  Paris,  1873,  in-8  de  16  p. 

(7)  Villeneuvc-sur-Lot,  1874,  in-8  de  38  p. 
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prime  sur  les  métaux  précieux  fut  alors  de  2  à  2  1/-2  0/0,  et,  chose 
curieuse,  elle  baissa  aussitôt  qu'on  fut  autorisé  à  franchir  la  limite  de 
2  milliards  400  millions  qui  avait  d'abord  été  assignée  à  l'émission  des 
billets.  Au  mois  de  novembre  1871,  la  circulation  fiduciaire  n'atteignait 
encore  que  2  milliards  .^00  millions,  et  la  dépréciation  était  de  2  \/i  0/0; 
à  la  lîn  de  janvier,  elle  dépassait  2  milliards  450  millions,  et  cette 
dépréciation  n'était  plus  que  de  1  0/0. 

Enfin,  au  bout  d'un  certain  temps,  après  une  nouvelle  autorisation,  la 
limite  fut  encore  reculée  et  portée  à  3  milliards  200  millions;  personne 
n'y  fit  plus  attention.  La  prime  sur  l'or  était  devenue  insignifiante.  Pour 
ajouter  à  la  singularité  du  fait,  il  faut  dire  encore  que  cette  émission  si 
extraordinaire  avait  lieu  dans  les  conjectures  les  plus  graves,  pendant 
que  nous  payions  notre  grosse  indemnité  aux  Prussiens,  que  nous  cher- 
chions à  nous  procurer  des  ressources  en  numéraire  le  plus  possible,  et 
qu'en  apparence  elle  était  destinée  à  combler  les  vides  qui  se  faisaient 
dans  la  circulation  métallique.  Jamais  un  phénomène  semblable  ne 
s'était  accompli  dans  le  monde  financier.  En  Angleterre,  pendant  la  sus- 
pension des  payements  de  1797  à  1819,  on  émit  aussi  des  billets  à  cours 
forcé  pour  parer  à  l'insuffisance  du  numéraire.  On  en  émit  dans  des 
limites  restreintes  qui  ne  dépassèrent  jamais  700  millions.  Cependant 
les  bank-notes  tombèrent  en  1810  à  25  0/0  de  perte,  et  ne  purent  jamais 
se  relever  au  pair  avant  la  reprise  des  payements. 

Que  s'est-il  donc  passé  qui  ait  si  profondément  modifié  le  cours  des 
choses?  La  science  financière  va-t-elle  nous  apparaître  sous  un  nouveau 
jour,  et  nous  montrer  qu'on  a  eu  grand  tort  de  s'effrayer  du  papier- 
monnaie?  Allons-nous  apprendre  qu'un  progrès  s'est  fait  dans  les  idées, 
et  qu'on  est  tout  près  de  réaliser  enfin  ce  fameux  chemin  dans  les  airs 
dont  ont  parlé  Smith  et  Ricardo,  c'est-à-dire  un  papier  de  circulation 
sans  base  métallique? 

(Après  avoir  ainsi  posé  la  question,  l'auteur  montre  qu'il  n'y  a  rien  de 
nouveau  dans  la  science  financière,  que  la  bonne  tenue  de  nos  billets  de 
banque,  malgré  leur  chiffre  énorme,  est  due  à  des  circonstances  excep- 
tionnelles qu'il  indique,  et  il  résume  ainsi  sa  pensée  sur  ce  point:) 

Ce  qui  fait  la  force  de  notre  circulation  fiduciaire  malgré  le  cours 
forcé,  c'est  qu'elle  n'a  point  été  émise  pour  favoriser  des  excès  de  spé- 
culation. Il  n'y  a  point  eu  chez  nous,  comme  disent  les  Anglais,  à'Over- 
trade.  Elle  a  été  émise  tout  simplement  pour  remplacer  le  numéraire 
qui  existait,  mais  qui  ne  se  montrait  pas.  C'est  à  ce  point  qu'aujour- 
d'hui, à. bien  considérer  les  choses,  avec  la  quantité  d'or  et  d'argent  qui 
se  trouve  toujours  en  France,  et  qui,  d'après  les  avis  les  plus  compé- 
tents, n'est  pas  inférieure  à  5  milliards,  peut-être  même  à  6,  la  circu- 
lation fiduciaire  ressemble  en  quelque  sorte  à  celle  des  banques  de  dépôt 
d'autrefois. 

Z'  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  15  août  1874.  19 
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Elle  est  garantie  par  une  réserve  métallique  plus  qu'équivalente; 
seulement  cette  réserve,  au  lieu  d'être  dans  les  caisses  de  la  Banque,  où 
déjà  du  reste  elle  commence  à  s'amasser,  est  répandue  dans  le  pays, 
mais  elle  est  immobilisée  de  la  même  manière  et  ne  sert  pas  davan- 
tage. Ainsi,  d'une  part,  des  affaires  commerciales  parfaitement  régu- 
lières, de  l'autre  un  stock  métallique  considérable  qui  n'a  jamais  quitté 
le  sol,  voilà  les  causes  pour  lesquelles  le  papier-monnaie  a  pu  se  main- 
tenir constamment  au  pair,  tout  en  atteignant  des  proportions  énormes. 
Ceux  qui  argueraient  des  3  milliards  d'hier  et  des  2  milliards  1/2  d'au- 
jourd'hui pour  dire  qu'on  aurait  bien  pu  dépasser  la  limite  de  1,800 
millions  en  1873,  et  que  dorénavant  on  ne  devra  plus  craindre  d'aug- 
menter la  circulation  fiduciaire  plutôt  que  de  trop  élever  le  prix  de 
l'argent,  ceux-là  se  tromperaient  complètement  et  prendraient  un  mi- 
rage pour  la  réalité. 

En  fait  de  circulation  fiduciaire,  il  n'y  a  pas  de  chiffre  qui  soit  sacra- 
mentel. Tout  dépend  des  circonstances,  c'est  là  l'enseignement  qui  est 
fourni  par  notre  pays.  Quand  on  a  le  change  contre  soi  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  soit  parce  qu'on  s'est  livré  à  des  spéculations  exces- 
sives, ainsi  que  nous  l'avions  fait  en  1857  et  en  1863,  soit  parce  qu'on 
est  débiteur  à  l'étranger  par  suite  d'emprunts  et  autres  opérations 
financières  comme  l'Ilalie,  l'Autriche,  la  Russie  et  les  États-Unis,  on 
doit  être  très-circonspect  dans  l'émission  du  papier-monnaie.  Le  véri- 
table critérium,  c'est,  comme  l'a  fort  bien  dit  le  fameux  BulUon's  report 
de  1810,  en  Angleterre,  le  taux  du  change,  c'est  lui  qui  marque  la 
limite  qu'on  ne  peut  pas  dépasser. 

Il  est  évident  que  le  chiffre  de  2  milliards  1/2  est  appelé  à  baisser  sen- 
siblement. Il  est  difficile  de  dire  à  quelle  limite  il  s'arrêtera.  Cela 
dépendra  de  plusieurs  choses,  d'abord  du  genre  de  métal  qui  sera  en 
circulation.  Si  c'est  l'argent,  comme  c'est  une  monnaie  incommode  qui 
n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  nouveaux  de  la  civilisation,  on  le 
déposera  le  plus  possible  dans  les  banques,  et  on  le  remplacera  par  des 
billets  au  porteur. 

Dans  ce  cas,  ceux-ci  pourront  encore  rester  à  un  chiffre  assez  élevé.  Si 
c'est  l'or,  au  contraire,  qui  est  l'agent  monétaire,  on  aura  moins  besoin 
de  papier,  les  petites  coupures  disparaîtront,  et  le  chiffre  total  de  la  cir- 
culation fiduciaire  se  trouvera  diminué  sensiblement.  L'étendue  de 
cette  circulation  est  encore  subordonnée  aux  progrès  qu'on  fera  en 
matière  de  crédit.  On  est  toujours  dans  notre  pays  à  peu  près  dans  l'en- 
fance pour  l'usagâ  des  dépôts  en  compte-courant,  des  chèques  et  des 
mandants  de  virements;  c'est  à  peine  si  on  les  connaît  dans  les  grandes 
villes,  le  reste  de  la  France  y  est  complètement  étranger.  Il  faut  espérer 
pourtant  que  cet  usage  se  répandra,  et  que,  comme  en  Angleterre, 
comme  aux  États-Unis,  les  payements  s'opéreront  davantage  par  l'entre- 
mise de  banquiers  et  par  des  virements  de  comptes. 
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Si  cela  arrive,  on  économisera  à  la  fois  beaucoup  le  numéraire  et  le 
billet  au  porteur,  car  il  est  à  remarquer  que  celui-ci  ne  prend  un  grand 
développement  que  là  où  l'habitude  des  dépôts  en  comptes-courants 
existe  peu,  témoin  notre  pays  par  comparaison  avec  l'Angleterre.  Il  est 
donc  difficile,  je  le  répète,  de  dire  à  quelle  limite  on  pourra  descendre 
pour  la  circulation  fiduciaire  ;  mais,  quelle  qu'elle  soit,  le  papier  ne 
sera  solide  non-seulement  que  s'il  s'appuie  sur  un  encaisse  métal- 
lique très-sérieux,  mais  encore  s'il  s'allie  avec  le  change  favorable. 

Notre  précédent  des  3  milliards  de  billets  sans  dépréciation  ne  prouve 
rien  contre  cela;  il  s'est  accompli  avec  une  réserve  métallique  considé- 
rable et  avec  le  change  favorable  ;  il  a  parfaitement  réussi,  et  on  peut 
dire  que,  financièrement  parlant,  il  a  sauvé  la  France.  Cependant,  il  y 
avait  bien  quelque  risques  à  courir  :  si  notre  activité  commerciale 
n'avait  pas  repris  très-vite  aussitôt  après  la  Commune,  si  les  étrangers 
n'avaient  pas  eu  confiance  dans  les  destinées  de  la  France  et  n'avaient 
pas  souscrit  à  nos  emprunts,  si  nous  avions  dû  exporter  une  grande 
quantité  de  numéraire  pour  payer  l'indemnité  prussienne,  en  un  mot, 
si  le  change  avait  continué  de  nous  être  favorable,  comme  il  l'a  été  un 
moment  à  la  fin  de  1871,  notre  papier-monnaie  se  serait  bien  déprécié, 
et  la  dépréciation  aurait  fait  des  progrès  rapides,  d'autant  plus  rapides 
qu'on  aurait  augmenté  les  émissions. 

Le  contraire  a  eu  lieu  ;  rendons  grâce  au  ciel,  mais  n'en  tirons  aucune 
conclusion  pour  l'avenir  et  disons-nous  bien  que  les  principes  qui 
régissent  la  circulation  fiduciaire  senties  mêmes  en  1874  qu'avant  1870, 
que  le  cours  forcé  est  toujours  un  malheur;  on  le  subit  quand  on  ne 
peut  faire  autrement,  mais  il  faut  avoir  hâte  d'en  sortir  aussitôt  qu'on 
en  a  les  moyens.  Jamais  on  ne  réalisera  «  ce  chemin  dans  les  airs  »,  et 
la  monnaie  métallique  sera  toujours  la  seule  base  efficace  des  trans- 
actions. {Revue  des  Deux  Mondes,  15  juillet).  Victor  Bonnet- 


STOCK  MÉTALLIQUE  DE  LA  FRANCE  (l). 

Le  stock  métallique  de  la  France  se  reforme  rapidement;  il  est  déjà 
presque  revenu  au  niveau  de  ce  qu'il  était  avant  la  guerre  ;  l'indem- 
nité à  été  soldée  surtout  au  moyen  de  l'excédant  de  nos  exportations  sur 
les  importations,  et  de  la  ressource  que  nous  ont  fournie  les  valeurs 
étrangères,  échangées  contre  la  rente  française. 

L'état  des  importations  de  numéraire  des  dernières  années,  comparées 

(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  Wolowski  sur  la  proposition  relative  à 
une  diminution  de  remboursement  à  la  Banque  de  France  pour  aligner 
le  budget  de  1875. 
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aux  exportations,  en  fournit  la  preuve.  Nous  la  rencontrons  aussi  dans 

l'état  fourni  par  la  Banque  d'Angleterre,  quant  à  ses  achats  et  ventes 

d'or  français. 
Elle  en  possédait,  en  décembre  1871,  pour  une 

somme  de 722 .  895   liv.  st. 

Elle  en  a  acheté  jusqu'en  mai  1872., 310.161 

De  juin  à  décembre  1872 -429.870 

De  janvier  à  décembre  1873 22.244 


Ces  acquisitions  se  sont  alors  arrêtées. 

Total 7.98o.l70  liv.  st. 

Elle  en  a  vendu  déjà  beaucoup  plus  de  moitié  :         4.670.054 

La  balance  entre  les  mains  de  la  Banque  d'Angleterre  en  or  français 
était,  au  25 juin  1874,  de 3.315.116    liv.  st. 

C'est-à-dire  que  de  200  millions  de  francs  le  stock  d'or  français  est 
descendu  à  83  millions;  le  reste  est  revenu  en  France. 

Quant  à  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  de  France,  le  point  culmi- 
nant aété,  lé  7  avril  1870,  de  1.307.000.000  de  francs.  Cettte  somme 
était  réduite,  au  29  juin  1871,  à  550  millions.  Au  26  décembre  1871, 
elle  montait  à  634  millions,  pour  retomber,  au  30  janvier  1872,  à 
630  millions.  Elle  était,  au  -13  novembre  1873,  de  731  millions,  et  n'a 
cessé  de  grossir  depuis  jusqu'à  1.164  millions  (25  janvier  1874). 

Du  reste  voici  un  tableau  des  plus  instructifs  à  cet  égard,  indiquant 
la  composition  de  l'encaisse  de  la  Banque  de  France,  les  jours  où  le 
maximum  de  l'encaisse  a  été  atteint  dans  l'année  avec  la  quotité  de 
l'or  et  de  l'argent. 

■  Encaisse  En  or.  En  argent.  Total, 

de  la  Banque  de  France. 

1869(23  décembre)......       704.000.000     501.000.000     1.266.000.000 

1871(25  août) 591.000.000      98.000.000        691.000.000 

1872  (18  décembre) 657.000.000    133.000.000        792.000.000 

1873(5  juin) ,.       690.000.000     125.000.000        820.000.000 

1874(31  mars) 729.000.000    311.000.000    1.040.000.000 

— '(17   juin) 884.885.000    318.345.000     1.163. 230. 000 

Ces  chiffres  ont  de  quoi  nous  rassurer  pleinement. 
La  recomposition  rapide  du  stock  métallique  de  la  France  et  le  bilan 
de  la  Banque  ne  permettent  point  de  taxer  de  témérité  la  réduction,  de 
50.000.000  au  plus,  sur  le  payement  annuel  du  Trésor.  La  valeur  du 
billet  ne  saurait  être  atteinte  par  une  pareille  mesure,  car  on  a  besoin 
des  billets  en  circulation.  —  La  reprise  des  payements  en  espèce  n'en 
pourrait  être  nullement  afl'ectée.  L.  Wolowsk[. 
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NOTE  SUR  LA  RÉVISION  DE  L'IMPOT  DES  PATENTES. 

L'Assemblée  nationale  en  votant,  le  16  juillet  1872,  la  perception  de 
60  centimes  additionnels  au  principal  des  patentes,  a  décidé  que  la  loi 
des  patentes  serait  révisée  (1). 

Cette  révision  a  pour  but  de  remédier  aux  inégalités  que  présente  la 
répartition  actuelle  et  de  rendre  ainsi  l'impôt  proportionnel. 

Une  contribution  légère  peut  encore  être  supportée  malgré  une  mau- 
vaise répartition  ;  mais  quand  elle  subit  des  aggravations  considérables, 
il  est  indispensable  qu'elle  soit  bien  répartie. 

M.  le  rapporteur  reconnaît  que  pour  réaliser  la  proportionnalité  de 
l'impôt,  il  faut  que  les  patentes  soient  en  rapport  avec  les  bénéfices  qui 
peuvent  être  obtenus  dans  les  différents  genres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. 

Ce  principe  nous  paraît  incontestable.  Mais  l'application  répond-elle 
au  principe?  Le  projet  de  révision  atteint-il  le  but  qu'on  se  propose  : 
la  proportionnalité  de  l'impôt?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  croyons 
pouvoir  établir  par  des  faits  indiscutables  : 

10  Que  la  répartition  de  la  contribution  des  patentes  présente  les  plus 
graves  inégalités  ; 

2o  Que  cette  contribution  s'élève  dans  certains  cas  à  un  taux  excessif 
et  qui  dépasse  toutes  les  proportions  admises  en  matière  d'impôt. 

11  est  nécessaire  de  rappeler  brièvement  les  principales  aggravations 
apportées  à  la  contribution  des  patentes. 

Aggravation  de  la  contribution  des  patentes,  —  La  loi  du  29  mars  1872 
a  élevé  le  taux  du  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative,  de  1/15  à 
1/10  pour  les  patentables  du  tableau  B  et  du  tableau  A  (l'"'^  classe)  ;  de 
1/20  à  1/15,  pour  ceux  des  2™*'  et  3™"  classes,  tableau  A.  Le  maximum 
qui  était  admis  pour  certains  droits  a  été  en  outre  aboli. 

La  loi  du  16  juillet  a  ajouté  60  centimes  additionnels  au  principal  des 
patentes  et  celle  du  23  juillet,  3  centimes  8  dixièmes. 

La  combinaison  de  ces  différentes  lois  a  produit  des  effets  aussi  ex- 
cessifs qu'inattendus. 

Les  patentes  des  2™«  et  S^^  classes  ont  subi  une  augmentation  de  plus 
de  80  0/0;  celles  de  l*""  classe  ont  été  accrues  de  près  de  100  0/0. 

Ce  taux  a  même  été  dépassé  dans  certains  cas  par  suite  de  la  suppres- 
sion du  maximum.  L'Assemblée  nationale  a-t-elle  voulu  frapper  d'une 
augmentation  aussi  exorbitante  des  classes  entières  de  contribuables? 

Si  on  avait  présenté  une  loi  proposant  simplement  de  doubler  les  pa- 


(1)  Voy,  cette  loi  dans  le  numéro  d'avril  1872,  t.  XXVI,  p.  152,  et  une 
discussion  à  la  Société  d'économie  politique  dans  la  réunion  du  5  avril 
1873,  t.  XXX,  p.  276. 
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tentes,  l'Assemblée  l'aurait-elle  votée?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Mais 
comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  les  lois  sur  les  patentes  ont  été 
présentées  à  des  intervalles  très-éloignés  ;  il  était  impossible  d'en  saisir 
toutes  les  conséquences. 

L'accroissement  de  64  centimes  additionnels  se  combinant,  non  plus 
avec  le  principal  ancien,  mais  avec  un  principal  élevé  déjà  de  plus  de 
30  0/0,  il  en  est  résulté  que  l'augmentation  totale  au  lieu  d'être  de  40  0/0 
est  montée  à  80  et  100  0/0. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  que  ces  résultats  ont  dépassé  l'intention 
du  législateur  et  rendent  nécessaire  la  révision  de  la  loi. 

La  répartition  de  V  impôt  est  très-inégale.  —  La  contribution  des  patentes 
n'étant  pas  basée  sur  les  bénéfices  réels  qui  ne  sont  pas  connus,  se  per- 
çoit au  moyen  de  taxes  établies  sur  les  signes  extérieurs  ;  valeur  loca- 
tive,  ouvriers,  employés,  instruments  de  production. 

Gomme  on  a  reconnu  que  ces  signes  extérieurs  indiquaient  des  ré- 
sultats très-différents,  suivant  la  nature  des  professions,  on  a  groupé 
les  patentables  par  classes  et  les  taxes  ont  été  graduées  de  manière  à 
être  en  rapport,  non  pas  avec  les  bénéfices  de  chacun  en  particulier, 
mais  avec  les  bénéfices  probables  qui  peuvent  être  réalisés  par  chaque 
catégorie  de  commerçant.  On  voit  quelle  est  l'importance  de  ce  classe- 
ment. 

S'il  est  exactement  établi,  si  on  a  soin  de  ne  ranger  dans  la  même 
classe  que  des  professions  de  même  nature,  la  répartition  peut  être  pro- 
portionnelle. Dans  le  cas  contraire,  on  aboutit  inévitablement  aux  iné- 
galités les  plus  criantes. 

La  taxe  qui  provoque  le  plus  de  réclamations  est  celle  qui  est  établie 
sur  la  valeur  locative. 

Le  loyer  joue  en  effet  un  rôle  très-différent  suivant  la  nature  des  pro- 
fessions. 

Pour  le  haut  négoce  :  commission,  commerce  en  gros,  la  valeur  loca- 
tive n'a  qu'une  importance  secondaire;  on  peut  faire  des  affaires  consi- 
dérables avec  un  loyer  minime. 

Pour  le  commerce  de  détail,  au  contraire,  la  valeur  locative  a  une 
importance  capitale  ;  on  est  obligé  d'avoir  un  loyer  très-élevé  relative- 
ment au  chiffre  d'affaires. 

Ainsi,  une  maison  de  gros  ayant  par  exemple  20,000  fr.  de  loyer, 
peut  être  un  établissement  de  premier  ordre  où  les  affaires  se  chiffrent 
par  millions. 

Une  maison  de  détail  ayant  la  môme  valeur  locative  n'a  que  peu 
d'importance. 

Soumettre  à  la  même  taxe  des  industries  aussi  différentes,  c'est  pro- 
duire inévitablement  les  inégalités  les  plus  choquantes. 
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Nous  pouvons  affirmer  que  si  l'impôt  représente  dans  un  cas  2  0/0, 
il  représente  dans  l'autre  iO  0/0. 

Il  nous  semble  impossible  d'admettre  des  résultats  aussi  dispropor- 
tionnés. 

Si  on  avait  établi  un  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  on  n'aurait  cer- 
tainement pas  soumis  à  la  même  taxe  la  commission,  le  gros  et  le  dé- 
tail. On  aurait  tenu  compte  de  la  nature  des  opérations.  Il  doit  en  être 
de  même  du  droit  sur  la  valeur  locative  pour  que  la  répartition  soit 
équitable. 

La  contribution  des  patentes  s'élève  pour  certaines  classes  à  un  taux  ex- 
cessif. —  Nous  avons  vu  combien  la  répartition  de  l'impôt  laissait  à  dé- 
sirer. C'est  ce  qui  explique  qu'il  puisse  être  supporté  par  certaines 
classes  de  contribuables  tandis  qu'il  constitue  pour  d'autres  une  charge 
accablante. 

Pour  déterminer  le  taux  que  l'impôt  représente,  il  faut  se  rendre 
compte  des  bénéfices  qui  peuvent  être  réalisés  par  une  catégorie  déter- 
minée de  patentables. 

Nous  prenons  pour  exemple  le  commerce  de  détail,  parce  que  la  va- 
leur locative  y  joue  le  plus  grand  rôle.  Voici  une  maison  très-secondaire 
ayant  14,000  fr.  de  loyer,  la  patente  a  été  élevée  de  2,200  à  4,300  fr. 

Les  bénéfices  d'un  maison  de  cet  ordre  ne  dépassent  pas,  en  moyenne, 
15,000  fr.  Le  chiffre  de  20,000  fr.  serait  exagéré.  Une  patente  de  4,300  fr. 
représente  donc  20  à  25  0/0  des  bénéfices. 

Voici  une  maison  d'importance  moyenne,  ayant  34,000  fr.  de  loyer. 
La  patente  s'est  élevée  de  4,500  à  8,700.  Les  bénéfices  ne  peuvent  être 
évalués  à  plus  de  35,000  fr.  à  40,000  fr. 

Une  patente  de  8,700  fr.  représente  donc  encore  20  0/0  des  bénéfices 
au  minimum. 

Ainsi  voilà  une  contribution  qui  devrait  être  d'autant  plus  modérée 
qu  elle  est  basée  sur  des  bénéfices  éventuels  et  qu'elle  doit  être  acquittée 
lors  même  qu'il  y  a  perte,  et  cette  contribution  s'élève  à  une  proportion 
qu'on  n'oserait  certainement  pas  appliquer  à  des  revenus  fixes. 

Nous  savons  qu'il  y  a  des  exceptions,  beaucoup  plus  rares,  du  reste, 
qu'on  ne  le  suppose;  les  charges,  tout  en  étant  très-élevées,  sont  relati- 
vement moins  lourdes  pour  les  établissements  qui  tiennent  la  tête  du 
commerce.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  jamais  songé  à  prendre 
quelques  exceptions  pour  base  d'un  impôt  qui  doit  peser  sur  toute  une 
classe  de  contribuables.  Inégalité  pour  inégalité,  il  vaut  mieux  que 
l'impôt  soit  plus  léger  pour  quelques-uns  que  d'être  accablant  pour  le 
grand  nombre. 

Nous  ferons  remarquer  aussi  que  des  bases  très-élevées  ont  pour  effet 
certain  de  provoquer  une  plus  grande  concentration  des  affaires,  parce 
que  les  frais  généraux  n'augmentent  pas  dans  la  môme  proportion  que 
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les  opérations  commerciales.  Ce  n'est  assurément  pas  le  but  qu'on  se 
propose,  puisque  le  rapport  de  la  Commission,  pour  justifier  les  charges 
nouvelles,  invoque  précisément  cet  excès  de  concentration. 

Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  va  examiner  un  projet  de  révi- 
sion destiné  à  réaliser  la  proportionnalité  de  l'impôt,  nous  avons  cru 
devoir  lui  en  signaler  les  imperfections.  Nous  sommes  convaincus  que 
l'Assemblée  voudra  que  la  proportionnalité  devienne  une  vérité,  et  que 
pour  y  arriver,  elle  renverra  le  projet  devant  la  Commission. 

Droit  de  patente  sur  V habitation  particulière.  —  Une  taxe  absolument 
injustifiable  eàt  celle  qui  pèse  sur  l'habitation  particulière  du  commer- 
çant, alors  même  que  cette  habitation  ne  sert  à  aucun  usage  commer- 
cial. 

Voici,  par  exemple,  un  appartement  de 1,500  fr. 

La  contribution  mobilière  est  de 150.  50 

Le  commerçant  paye  en  dehors  de  cette 
contribution  un  droit  de  patente,  soit 

au  dixième , 150.     » 

Centimes  additionnels c 181.  00 

Total 447.  10 

C'est-à-dire  quatre  fois  plus  environ  qu'un  simple  particulier  soumis 
à  l'unique  contribution  mobilière  de  115  fr.  50. 

J.  Barbaroux,  négociant; 
de  la  Société  d'économie  politiqne. 


VICE  RADICAL  DE  L'ENSEIGNEMENT  TRADITIONNEL  ET  CLASSIQUE. 

Les  solutions  arrêtées  a  yriori  qu'on  impose  à  la  jeunesse,  mo 
semblent  la  cause  première  des  agitations  qui  nous  travaillent.  En  peut- 
il  être  autrement  dans  une  société  où  tout -ce  qui  a  touché  un 
livre  d'enseignement  est  phis  ou  moins  imprégné  de  notions  morales 
traditionnelles  en  contradiction  flagrante  avec  les  conditions  du  milieu 
actuel  ? 

Prenons  par  exemple,  l'enseignement  historique.  Là.  on  mesure  la 
grandeur  des  hommes  qu'on  propose  pour  modèles,  à  la  grandeur  des 
dévastations  qu'ils  ont  accomplies  ;  on  fait  consister  le  patriotisme  à 
dépouiller  des  populations  de  leur  patrie;  on  montre  qu'il  est  glorieux, 
à  la  condition  de  rester  le  plus  fort,  d'aller  dans  un  pays  voisin  égor- 
|j[or,  asservir,  rançonner  ses  semblables.  La  civilisation  a  marché  depuis 
que  ces  belles  maximes  nous  ont  été  léguées  par  les  époques  de  bar- 
barie; et  transmise?  presque  intactes  aux  jeunes  générations,  par  un 
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enseignement  vicieux,  elles  se  mêlent  comme  le  plus  grave  élément  de 
désordre  à  notre  société  contemporaine. 

En  effet,  la  tendance  caractéristique  de  notre  époque  est  de  substituer 
la  solidarité  à  l'antagonisme  des  intérêts  aussi  bien  entre  les  peuples 
divers  qu'entre  les  citoyens  d'une  même  nation.  Elle  est  due  aux  mer- 
veilles accomplies  par  le  travail  humain  qui  en  un  demi-siècle  a  changé 
la  face  du  monde.  Il  en  résulte  que,  dans  la  conception  de  la  Société 
présente,  le  travail  productif,  sous  toutes  ses  formes,  devient  l'unique 
source  de  la  propriété,  la  seule  base  de  tout  droit  et  de  toute  justice. 
Mais  cette  affirmation  rencontre  les  vieilles  traditions  de  l'école  qui, 
non-seulement  représentent  le  travail  comme  l'éternel  assujetti  de  la 
force,  mais  qui,  par  suite  d'une  habileté  perfide,  l'ont  déshonoré  en  fai- 
sant croire  qu'il  est  un  châtiment. 

Ainsi,  de  l'enseignement  traditionnel  et  des  conditions  actuelles  de  la 
Société,  se  dégagent  deux  courants  contraires  qui  se  heurtent  dans  notre 
atmosphère  sociale.  De  là,  d'inévitables  tempêtes! 

Nous  avons  vu  les  effroyables  conséquences  de  l'instruction  qui  légi- 
time la  force  par  le  succès.  Les  populations  ouvrières  des  villes,  comme 
les  autres  classes,  ont  été  atteintes  par  cette  peste  morale.  A  leur  reven- 
dication légitime,  elles  ont  ajouté  toutes  sortes  d'erreurs,  de  préten- 
tions exagérées.  Que  leur  importait?  On  leur  avait  appris,  l'histoire  en 
main,  par  l'exemple  des  guerriers  heureux  et  des  partis  vainqueurs,  que 
la  justice  s'incline  devant  le  succès  :  Eh  bien  !  elles  ont  demandé  le  suc- 
sès  à  la  violence,  sans  s'inquiéter  de  la  justice!  De  là,  les  journées  de 
juin  et  la  Commune  de  Paris;  de  là  naîtront,  si  la  cause  subsiste,  les 
crises  plus  terribles  que  nous  réserve  un  prochain  avenir  ! 

Aussi,  je  m'épouvante  quand  j'entends  parler  de  vulgariser  l'instruc- 
tion avant  d'en  avoir  inauguré  la  réforme.  Ce  n'est  pas  une  nourriture 
fortifiante,  c'est  du  poison  que  l'on  répandrait.  La  réforme  d'abord, 
non-seulement  de  la  méthode,  mais  de  la  morale  de  l'instruction. 
Quand  on  l'harmonisera  à  l'esprit,  aux  besoins,  aux  tendances  de  la 
société  actuelle,  oh!  alors,  qu'on  la  fasse  couler  partout  comme  un 
torrent;  car  tout  homme  qui  s'abreuvera  à  son  onde  salutaire,  sera  un 
défenseur  conquis  à  l'ordre,  au  progrès  et  à  la  justice. 

Et  dire  que  cette  réforme  serait  si  facile  !  Un  simple  élément,  l'éco- 
nomie politique,  introduit  dans  l'enseignement  comme  point  de  départ 
de  la  partie  morale,  y  opérerait  par  catalyse^  c'est-à-dire  par  l'influence 
de  contact,  une  transformation  complète. 

Les  auteurs  du  rapport,  subissant  à  leur  insu,  et  comme  tout  le  monde, 
la  pression  des  idées  reçues,  n'ont  pas  formulé  ce  desideratum.  Ils  ont 
pourtout  été  conduits  à  le  toucher  du  doigt  par  leur  conception  de  l'en- 
seignement. «  Dans  nos  écoles,  disent-ils,  nous  rapportons  toute  la 
«  morale  au  grand  principe  de  la  solidarité  humaine.  »  C'était  implici- 
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tement  indiquer  la  place  de  l'économie  politique  en  tête  de  l'ensei- 
gnement moral  ;  mais  l'idée,  si  elle  leur  est  venue,  méritait  d'être 
mieux  précisée. 

Lorsque  l'enfant  arrive  dans  les  mains  de  l'éducateur,  il  a  déjà  la 
notion  du  tien  et  du  mien.  De  plus,  il  distingue  parfaHement  la  pos- 
session propre  des  menus  objets  d'amusement,  qui  sont  d'ordinaire  la 
récompense  de  son  travail,  de  celle  des  objets  que  ses  parents  mettent  à 
son  usage.  La  méthode  rationnelle  qui  consiste  à  prendre  les  notions  de 
la  vie  courante  pour  point  de  départ  d'une  doctrine  raisonnée,  trouvait 
là  sa  plus  utile  application.  Par  la  propriété,  fruit  du  travail  enfantin, 
elle  expliquerait  ia  propriété  créée  par  le  travail  viril  ;  par  la  solidarité 
que  l'enfant  a  constatée  dans  sa  famille,  elle  expliquerait  la  solidarité 
s'étendant  d'abord  de  la  famille  au  pays,  et  franchissant  ensuite  les 
frontières  pour  embrasser  l'humanité.  Voilà  la  vraie  base  de  toute 
morale;  là  aussi  est  toute  Téconomie  politique.  Car  cette  science,  qu'on 
s'obstine  à  considérer  comme  une  théorie  arbitraire,  n'est  autre  chose 
que  l'application  raisonnée  dans  toutes  les  complications  sociales  de  ces 
deux  principes,  aussi  simples  et  incontestables  que  grands  et  féconds: 
Impropriété  individuelle  et  la.  solidarité  collective,  {Union  nationale). 

NOTTELLE. 
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Cours  d' économie  politique  à  l'usage  des  ouvriers  et  des  artisans,  par  Sghulze- 
Delitzsch,  traduit  et  précédé  d'une  esquisse  biographique  et  d'un 
aperçu  sur  les  nouvelles  .doctrines  économiques  et  leur  application, 
par  Benjamin  Rampal.  Paris,  1874,  !2  vol.  in-18.  Librairie  Guillaumin. 

M.  Benjamin  Rampai  a  traduit,  sous  le  titre  que  nous  venons  de  trans- 
crire, une  série  de  conférences  faites  en  1863,  à  Berlin,  par  M.  Schulze- 
Delitzsch,  et  que  celui-ci  avait  publiées  sous  le  titre  de  CJiapitres  d'un 
catéchisme  des  ouvriers  allemands.  C'est  un  cours  tout  à  fait  élémentaire 
d'économie  politique  à  l'usage  des  ouvriers,  en  six  leçons,  dont  les  trois 
premières  traitent  du  travail,  du  capital  et  de  l'échange,  et  les  autres 
des  moyens  de  remédier  aux  vices  de  la  situation  économique  actuelle, 
et  des  associations  coopératives  dont  M.  Schulze  a  été  l'initiateur  en 
Allemagne.  La  dernière  est  presque  entièrement  consacrée  à  la  réfuta- 
tion des  doctrines  du  socialiste  autoritaire  Lassalle,  qui,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  fut  tué  en  duel  (18G4),  a  combattu  avec  acharnement  les  idées 
de   son  compatriote.  A  la  suite  de  ces  leçons  se  trouve  la  traduction 
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d'une  brochure  de  M.  Schulze  en  réponse  à  un  pamphlet  de  Lassalle,  et 
une  note  complémentaire  sur  le  mouvement  coopératif  en  Allemagne. 

Les  écrits  de  l'économiste  allemand  sont  précédés  d'une  introduction 
de  M.  Rampai,  qui  occupe  tout  le  premier  volume.  Après  avoir  esquissé 
en  quelques  pages  la  biographie  de  M.  Schulze,  M.  Rampai,  pour  carac- 
tériser la  théorie  de  cet  écrivain  et  en  indiquer  les  origines,  croit  devoir 
jeter  un  coup  d'œil  sur  toute  l'histoire  de  l'économie  politique,  et  faire 
connaître  les  opinions  des  principaux  économistes  des  siècles  passés  et 
du  siècle  actuel.  Ainsi  défilent  sous  nos  yeux  Boisguillebert, Vauban,  Ques- 
nay  et  ses  disciples,  Turgot,  Adam  Smith,  Malthus,  Ricardo,  J.-B.  Say, 
Sismondi,  Blanqui,  Rossi.  Suivant  M.  Rampai,  ces  derniers  marquent  la 
quatrième  phase  de  la  science  économique,  et  forment  la  transition  entre 
l'école  anglaise,  qui  pensait  uniquement  à  la  production,  et  l'école 
contemporaine,  placée  à  un  point  de  vue  plus  élevé.  «  Témoins  émus, 
ils  signalent  à  l'attention  publique  les  inconvénients  d'un  système  qui 
ne  vise  qu'à  l'accumulation  de  la  richesse,  sans  se  préoccuper  des  plus 
criantes  et  meurtrières  inégalités  de  sa  distribution...  Encore  un  pas  et 
l'esprit  humain  pourra  s'emparer,  triomphant,  de  la  solution  poursuivie. 
Ici  quatre  noms  illustres  se  présentent  à  nous.  Ce  sont,  en  Angleterre 
Stuart  ,Mill,  aux  États-Unis  Garey,  en  France  Bastiat,  en  Allemagne 
Schulze-Delitzsch.  A  ces  noms  se  rattache  la  cinquième  phase  de  l'éco- 
nomie politique.  Cette  nouvelle  évolution  a  pour  base  l'association  sous 
des  formes  qu'on  a  appelées  coopératives.  »  M.  Ramp-al  analyse  avec 
quelque  étendue  les  doctrines  de  ces  quatre  auteurs  ;  puis  il  expose  les 
résultats  du  mouvement  coopératif  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
France,  et  termine  en  recherchant  les  causes  qui  ont  assuré  le  succès  des 
associations  créées  par  M.  Schulze-Delitzsch. 

Cette  introduction  est  très-bien  écrite,  et  ne  laisse  rien  à  désirer  au 
point  de  vue  littéraire.  Mais  au  point  de  vue  historique,  elle  présente  un 
grand  défaut  :  elle  ne  tient  presque  aucun  compte  d'un  des  éléments  es- 
sentiels de  l'évolution  qui  s'est  accomplie  de  nos  jours  dans  les  idées  éco- 
nomiques, savoir  :  de  l'influence  que  les  écoles  socialistes  ont  exercée 
sur  ces  idées.  Les  doctrines  socialistes  ont  abouti,  pour  la  plupart,  à  des 
propositions  immorales,  absurdes  ou  impossibles  ;  mais  par  les  critiques 
violentes  qu'elles  ont  dirigées  contre  les  principes  reçus,  par  le  nombre 
ou  l'importance  des  questions  qu'elles  ont  soulevées,  elles  ont  joué  un 
rôle  considérable  dans  le  développement  de  la  science  économique.  Sis- 
mondi est  le  seul  qui  se  soit  élevé,  sans  précédents  socialistes,  contre  les 
doctrines  de  l'école  anglaise;  au  moment  où  Blanqui  et  Rossi  faisaient 
leurs  cours,  les  communistes,  les  saint-simoniens,  les  phalanstériens, 
avaient  déjà  rempli  le  monde  de  leurs  utopies,  et  Proudhon  n'allait  pas 
tarder  à  paraître.  L'idée  des  associations  ouvrières,  bien  différente  des 
conceptions  relatives  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  résistance, 
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qui  ont  servi  de  point  de  départ  au  mouvement  coopératif  en  Angle- 
terre, est  née  précisément,  en  France,  du  désir  d'une  conciliation  entre 
les  assertions  de  la  critique  socialiste  qui  pouvaient  être  fondées,  et  les 
affirmations  incontestables  de  la  science  économique.  Il  serait  difficile 
de  dire  en  quoi  Bastiat  et  Carey  ont  contribué  à  la  formation  de  cette 
idée,  qui  se  trouvait  déjà  réalisée  en  partie  quand  ils  publièrent  leurs 
premiers  ouvrages.  Quanta  Stuart  Mill,  il  l'a  acceptée  après  qu'elle  eut 
eu  un  grand  retentissement,  et  lorsque  l'Assemblée  constituante  de  1848 
eut  voté  3  millions  en  faveur  des  associations  ouvrières. 

M.  Schulze-Delitzsch  a  reconnu  lui-même  que  c'étaient  les  associa- 
tions formées  en  France  en  1848,  qui  lui  avaient  donné  l'idée  des  sociétés 
coopératives  dont  il  a  été  l'instigateur  en  Allemagne.  Les  causes  qui  ont 
contribué  au  succès  de  ces  sociétés,  et  qui  ont  multiplié  dans  ce  pays  les 
sociétés  de  crédit,  tandis  que  ces  sortes  d'associations  ont  fort  mal  réussi 
en  France,  sont  très-bien  indiquées  par  M.  Rampai.  Mais,  à  mon  avis, 
il  n'insiste  pas  suffisamment  sur  la  principale  d'entre  elles.  Quand 
M.  Schulze  s'est  mis  à  l'œuvre,  les  corporations  d'arts  et  métiers  exis- 
taient presque  partout  en  Allemagne.  Elles  n'étaient  abolies  qu'en 
Prusse  ;  et,  là  même,  l'organisation  industrielle  en  conservait  des  traces 
profondes.  Par  suite,  c'était  le  régime  de  la  petite  industrie  qui  domi- 
nait dans  les  contrées  où  M.  Schulze  exerçait  sa  propagande  ;  les  pro- 
ducteurs étaient  une  foule  de  petits  patrons,  travaillant  seuls  ou  avec 
peu  d'ouvriers,  ne  disposant  que  de  faibles  ressources,  et  trouvant  à 
peine  de  quoi  vivre  dans  l'exercice  de  leur  monopole  héréditaire.  Ce  fut 
pour  améliorer  la  position  de  ces  artisans  que  M.  Schulze  les  invita  à 
former  des  sociétés  de  crédit,  dont  le  capital,  constitué  par  les  cotisations 
des  membres,  servirait  à  faire  des  avances  à  ceux  d'entre  eux  qui  en  au- 
raient besoin  ;  il  leur  proposa  de  même  de  former  des  sociétés  pour  l'achat 
des  matières  premières,  qui  feraient  participer  les  associés  aux  avan- 
tages de  l'achat  en  gros.  Ces  deux  espèces  de  sociétés,  qui  seules  ont  pris 
une  grande  extension,  avaient  donc  surtout  en  vue  les  artisans  patrons. 
Plus  tard  il  s'y  joignit  des  sociétés  de  magasinstge  et  de  vente,  de  consom- 
mation, de  secours  mutuels,  et  enfin  des  sociétés  de  production,  qui  de- 
vaient se  recruter  de  préférence  parmi  les  ouvriers  proprement  dits. 
Mais  la  plupart  de  ces  derniers  goûtèrent  peu  ces  propositions  raison- 
nables et  modérées,  qui  faisaient  dépendre  de  leurs  propres  efforts 
l'amélioration  de  leur  sort.  Ils  suivirent  en  masse  le  tribun  Lassalle, 
qui  leur  promettait  la  guérison  immédiate  de  tous  leurs  maux,  au  moyen 
d'une  réforme  décrétée  par  l'État,  et  qui  attaquait  avec  violence  les  doc- 
trines et  la  personne  de  M.  Schulze-Delitzsch.  Lassalle  mort,  l'armée 
socialiste  se  divisa  en  plusieurs  fractions,  commandées  par  des  chefs 
différents,  mais  qui  toutes  sont  animées  d'une  même  hostilité  contre  le 
système  du  réformateur  bourgeois,  et  dont  la  force  et  l'influence  s'accrois- 
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sent  tous  les  jours,  comme  l'ont  prouvé  les  dernières  élections  du  Par- 
lement allemand. 

Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  M.  Schulze  a  rendu  un  grand  service 
aux  artisans  de  son  pays;  l'énorme  chiftre  des  avances  faites  dans  ces 
dernières  années  par  ces  sociétés  à  leurs  membres  (ces  avances  se  sont 
élevées,  en  1872,  à  350,519,200  thalers,  c'est-à-dire  à  près  de  1,850  mil- 
lions de  francs),  suffirait  pour  le  prouver.  Par  l'activité  qu'il  a  déployée 
pour  arriver  à  ces  résultats,  par  les  efi'orts  qu'il  a  faits  pour  propager 
l'instruction  parmi  les  classes  laborieuses,  par  la  constance  et  le  dé- 
vouement avec  lesquels  il  a  toujours  défendu  dans  son  pays  les  libertés 
publiques,  M.  Schulze  a  mérité  les  éloges  que  lui  donne  son  traducteur. 
Cependant  M.  Schulze  aussi,  comme  la  plupart  de  ses  compatriotes,  s'est 
laissé  aveugler  par  sa  passion  antifrançaise  jusqu'à  approuver  la  con- 
quête de  l'Alsace-Lorraine.  Mais  on  est  étonné  de  voir  M.  Rampai  le 
compter  parmi  les  théoriciens  de  l'économie  politique,  et  lui  assigner 
une  place  à  côté  de  Bastiat,  Stuart  Mill  et  Carey.  M.  Schulze  a  exposé 
avec  simplicité  et  clarté  les  vérités  élémentaires  de  la  science  économi- 
que ;  c'est  un  bon  vulgarisateur;  mais  il  se  déclare  lui-même  disciple 
de  Bastiat,  et  rien  n'autoriss  à  en  faire  un  théoricien  de  premier  ordre. 

Dans  son  système  d'association,  il  n'y  a  que  deux  points  qui  soient 
distinctifs,  bien  qu'ils  ne  lui  soient  pas  absolument  propres,  points  que 
d'ailleurs  il  n'a  indiqués  qu'en  passant  dans  la  sixième  des  leçons  tra- 
duites par  M.  Rampai,  et  que  ce  dernier  n'a  nullement  mis  en  relief. 
Pour  que  les  avantages  de  l'association  soient  bien  le  fruit  des  efforts 
propres  de  ceux  qui  y  participent  et  pour  que  leur  responsabilité  soit  en- 
tière, circonstances  que  M.  Schulze  considère  avec  raison  comme  des 
conditions  fondamentales  du  progrès  économique,  il  veut  que  le  fonds 
nécessaire  aux  affaires  sociales  soit  créé  au  moyen  de  versements  au 
comptant  faits  par  les  membres,  et  que  ceux-ci  engagent  tous  leur  ga- 
rantie solidaire  pour  les  dettes  que  peut  contracter  l'association.  Ces 
points  touchent  certainement  aux  questions  les  plus  graves  que  puisse 
susciter  l'organisation  des  sociétés  ouvrières,  et  ils  mériteraient  une  dis- 
cussion sérieuse.  Ici  nous  ne  pouvons  que  les  indiquer. 

On  regrette  que  M.  Rampai  n'ait  pas  cru  devoir  traduire  ou  analyser 
les  ouvrages  pratiques  de  M.  Schulze,  ceux  qui  servent  de  guides  aux 
associations  mêmes,  car  c'est  par  eux  seulement  qu'on  peut  s'initier 
complètement  aux  rouages  de  l'organisation  proposée  par  cet  économiste. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  ce  n'était  guère  facile.  On  ne  saurait  donc 
adresser  de  reproche  à  ce  sujet  à  l'habile  traducteur,  et  on  doit  lui  savoir 
grand  gré,  au  contraire,  d'avoir  mis  les  lecteurs  français  à  même  d'ap- 
précier au  moins  les  ouvrages  théoriques  d'un  publiciste  qui  jouit  dans 
tsa  patrie  d'une  si  grande  renommée.  A.  Ott. 
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De  Egonomist  {l'Économiste),  iouTïiBl  paraissant  tous  les  mois,  pour  favo- 
riser le  développement  du  bien-être  social  par  la  propagation  des  prin- 
cipes élémentaires  de  l'économie  politique.  Rédacteur  en  chef:  M.  J.-L. 
de  BruynKops.  23^ année  delà  fondation.  Amsterdam,  J.-H.  Gebhard 
et  G%  1874,  janvier-juin;  grand  in-8.  660  pages. 

Le  DeEconomist  hollandais,  fondé  en  1852,  a  pour  devise  :  Tua  res  agi- 
tur,  et,  comme  depuis  sa  longue  existence,  de  bientôt  un  quart  de 
siècle,  il  y  est  toujours  resté  fidèle,  il  est  aujourd'hui  très-répandu  en 
Hollande  et  dans  les  colonies. 

Les  livraisons  mensuelles  sont  d'environ  \"2b  pages,  et  contiennent 
toujours  plusieurs  articles  d'actualité  dues  à  la  plume  de  ses  premiers 
collaborateurs.  Viennent  ensuite  les  comptes-rendus  des  meilleurs  ou- 
vrages parus  en  Hollande  et  à  l'étranger,  un  coup  d'œil  sur  les  débats  des 
Chambres  parlementaires  du  pays,  une  chronique  coloniale,  quelques 
renseignements  financiers  et  commerciaux,  et  enfin  les  dernières  nou- 
velles économiques. 

Ce  qui  donne  une  idée  frappante  de  la  prévoyance  des  Hollandais,  c'est 
le  zèle  avec  lequel  ils  s'occupent  de  la  question  ouvrière,  dont  la  solution 
est  cependant  beaucoup  moins  urgente  chez  eux  que  partout  ailleurs.  A 
peine  trouve-t-on  un  numéro  du  De  Economist  qui  ne  renferme  un  article 
sur  cette  question  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  collaborateurs  ;  ainsi, 
nous  lisons  dans  le  numéro  de  février  un  excellent  plaidoyer  en  faveur 
du  système  de  la  participation  aux  bénéfices,  rempli  de  citations  fran- 
çaises, anglaises  et  allemandes,  par  M.  Kerdyk,  dont  nous  admirons 
beaucoup  le  talent,  bien  que  nous  regrettions  ne  pas  pouvoir  admettre 
ses  conclusions,  au  nom  de  la  science  économique. 

Lb  numéro  de  janvier  donne  le  compte-rendu  des  réunions  de  VUnion 
générale  des  ouvriers  néerlandais  pendant  les  derniers  jours  de  décembre, 
où  il  était  question  d'établir  des  caisses  de  résistance  contre  les  patrons, 
des  corporations,  des  habitations  ouvrières,  etc.  Dans  le  numéro  de 
mars,  nous  voyons  un  article  intéressant  de  M.  Goolen,  donnant  une 
idée  du  paupérisme  dans  la  province  du  Brabant  septentrionnal,  et  mon- 
trant ce  qu'on  a  pu  faire  à  peu  de  frais  pour  améliorer  sensiblement  le 
sort  du  peuple  en  lui  donnant  l'idée  du  travail. 

Un  des  collaborateurs  les  plus  actifs  du  De  Economist  est  sans  contredit 
M.  Quartes  van  Ufford,  qui  s'occupe  surtout  de  la  bibliographie  et  d'au- 
tres comptes-rendus,  dont  il  s'acquitte  fort  bien,  du  reste.  La  rédaction 
lui  accorde  de  la  place  à  discrétion  pour  juger  à  son  aise  les  ouvrages 
qu'on  lui  adresse  de  tous  côtés,  même  de  l'étranger;  de  sorte  que  ses 
articles  donnent  un  aperçu  assez  complet  pour  connaître  ces  ouvrages 
presque  aussi  bien  que  si  on  les  avait  lus,  et  de  plus  la  critique  de 
M.  Quarles  van  Ufford,  très-impartiale,  comme  nous  l'avons  pu  constater 
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souvent.  Nous  avons  lu  avec  beaucoup  d'intérêt,  dans  les  six  premières 
livraisons  de  cette  année,  plusieurs  comptes-rendus  de  M.  Quarles  van 
UfTord,  dont  un  qui  concerne  la  France,  dans  les  numéros  de  février 
et  de  mars:  LaCochinchineeniSlZ^  d'après  \d.  Revue  maritime  et  coloniale. 
Le  numéro  de  janvier  donne  un  intéressant  résumé  du  nouvel  ouvrage 
anglais  de  Trollope  sur  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  que  l'auteur 
a  visitées  et  parcourues  en  personne  pour  pouvoir  écrire  une  œuvre 
tout  à  fait  originale.  Dans  le  numéro  d'avril,  nous  trouvons  un  excel- 
lent article  sur  les  Indes  anglaises,  d'après  un  rapport  officiel  du  Gou- 
vernement britannique  publié  en  1873,  et  ensuite,  en  mai,  un  mot  sur  la 
Société  des  arts  et  des  sciences  de  Batavia^  qui  existe  depuis  quatre-vingt- 
quinze  ans,  qui  publie  elle-même  un  journal  périodique  et,  de  temps  en 
temps,  des  ouvrages  utiles.  Cette  société  est  la  plus  ancienne  institution 
scientifique  des  Européens  en  Asie  et  en  Océanie;  elle  fut  fondée  en 
'1718,  et  mérite  bien  que  M.  Quarles  van  Ufford  lui  consacre  un  article 
d'une  trentaine  de  pages.  Le  numéro  de  juin  contient  un  article  concer- 
nant le  triste  résultat  de  l'impôt  sur  les  allumettes  chez  nous,  d'après 
ce  qui  en  a  été  dit  dans  notre  numéro  de  mai,  ainsi  que  dans  le  TheEco- 
nomist  de  Londres.  Ce  même  numéro  de  juin,  dans  ses  nouvelles  écono- 
miques, nous  annonçait,  pour  les  "^S,  24,  25  et  26  juin,  le  vingt-huitième 
congrès  agricole  néerlandais  à  Zierikzee,et  nous  donnait  le  programme 
des  questions  qui  seraient  traitées.  Ces  questions  sont  de  deux  sortes, 
les  unes  purement  agricoles,  les  autres  en  rapport  avec  l'économie  poli- 
tique ,*  et  nous  voyons  ici  la  question  ouvrière  encore  une  fois  agitée: 
on  veut  appliquer  la  coopération  à  l'agriculture.  Nous  voyons  ensuite 
un  nouvel  article  contre  l'exercice  des  savonneries;  nous  disons  un  nou- 
vel article,  parce  que  nous  en  avons  déjà  vu  d'autres  à  ce  sujet  l'année 
dernière  dans  VEconomist  hollandais  ;  nous  sommes  étonné  qu'il  existe 
encore  de  ces  sortes  de  mauvais  systèmes  fiscaux  en  Hollande,  où  l'on 
aurait  pu  trouver  à  les  remplacer  par  d'autres.  Cependant,  comme  au 
Parlement  hollandais  il  est  fort  question  de  réformes  fiscales,  il  est  pro- 
bable que  les  justes  plaintes  des  savonniers  seront  bientôt  prises  en  con- 
sidération. M.  de  Bruyn  Kops,  qui  est  député  pour  Alkmaar  depuis 
1868,  a  vigoureusement  défendu  cette  cause  à  la  seconde  Chambre. 

Dans  les  chroniques  coloniales,  le  sujet  principal  est  toujours  la  guerre 
d'Atchin,  qui  nous  semble  loin  d'être  finie  ;  vient  ensuite  la  loi  agraire 
faite  récemment  pour  la  cession  emphytéotique  des  terres  incultes  aux 
Indes  orientales,  et  qui  ne  semble  pas  non  plus  répondre  aux  exigences 
du  progrès  dans  ces  colonies.  Ajoutons  à  ceci  quelques  articles  d'intérêt 
local,  revues  des  finances,  de  la  marine,  des  chemins  de  fer,  de  la 
Banque  des  Pays-Bas,  etc.,  et  nous  pensons  que  cet  aperçu  donnera  une 
idée  de  VEconomist  hollandais. 

W.  Meyners  d'Estrey. 
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Civilisation  et  moeurs  romaines  du  règne  d'Auguste  a  la  fin  des  An- 

TONiNS,  par  L,  Priedlaender,  professeur  à  l'Université  de  Kœnisberg, 
ouvrage  en  4  volumes,  traduit  de  l'allemand  par  Ch.  Vogel,  con- 
seiller, ancien  chef  du  cabinet  de  S.  A.  le  prince  Charles  de  Rou- 
manie, etc.,  etc.  Paris,  C.  Reimvald,  1865-1874. 

L'intérêt  constant  de  l'histoire  romaine  se  fonde  sur  ce  qu'elle  est  de- 
meurée comme  un  miroir  politique  pour  tous  les  temps;  et  ce  qui 
ajoute  beaucoup  à  cet  intérêt,  c'est  la  circonstance  que  des  traces  mul- 
tiples et  vivantes  témoignent,  encore  de  nos  jours,  chez  tous  les  peuples 
de  la  grande  famille  néo-latine,  de  leur  descendance  plus  ou  moins  di- 
recte de  la  race  ou  de  la  civilisation  romaine.  Il  en  est  particulièrement 
ainsi  de  celle  de  l'empire  romain.  Cet  immense  corps  de  domination 
n'était  pas  seulement  un  empire,  c'était  tout  un  monde,  une  civilisa- 
tion tout  entière,  arrivée  à  l'apogée  de  son  développement,  et  dont  les 
vastes  et  magnifiques  ruines,  offrant  une  mine  inépuisable  des  plus 
riches  matériaux,  ont  trouvé,  longtemps  encore  après  sa  destruction, 
un  emploi  plus  ou  mains  large,  dans  la  réôdification  de  nouveaux  em- 
pires et  l'organisation  de  la  plupart  des  sociétés  modernes.  Aussi  cette 
histoire  peut-elle  être  citée  comme  une  de  celles  dont  on  s'est  le  plus 
occupé  de  nos  jours.  Il  suffit  de  rappeler  à  ce  sujet,  après  Montesquieu, 
Gibbon  et  Niebuhr,  les  publications,  récentes  en  partie,  des  Dézobry, 
des  Ampère  et  des  Amédée  Thierry,  de  MM.  de  Champagny,  Beulé  et 
Martha  en  France,  ainsi  que  celles  de  Becker  et  de  Mommsen  en  Alle- 
magne. Ces  esprits  distingués  ne  se  sont  pas  bornés,  d'ailleurs,  à  mettre 
en  lumière  les  vicissitudes  politiques  et  militaires  du  monde  romain, 
ils  se  sont  également  appliqués  à  une  étude  approfondie  des  rapports  de 
la  vie  antérieure,  nous  allions  presque  dire  de  l'histoire  intime  d'une 
société  qui,  à  l'époque  de  sa  plus  grande  splendeur,  s'étendait  presque 
jusqu'aux  dernières  limites  du  monde  connu  des  anciens.  Telle  estaussi 
la  tâche  que  s'est  particulièrement  proposée  M.  Friedlaender  pour  cette 
période  de  près  de  deux  siècles,  qui  commence  avec  l'établissement  de 
l'empire  par  Auguste  et  finit  à  la  mort  de  Marc-Aurèle.  Dans  ce  travail 
ingénieux  d'investigation  et  de  synthèse,  l'auteur  ne  s'est  plus  contenté 
des  renseignements  que  lui  offraient  pour  son  sujet  les  productions  si 
variées  de  la  littérature  latine  et  grecque;  il  n'a  pas  négligé  de  mettre 
tout  aussi  largement  à  profit  le  fonds  si  instructif  de  l'archéologie,  ce 
qui  s'est  conservé  des  monuments  de  l'art  du  temps,  les  nombreuses 
inscriptions  qui  s'y  rattachent,  notamment  aussi  les  précieux  résultats 
des  fouilles  de  Pompéï  :  «  J'ai  cru"  de  mon  devoir  »,  dît-il  dans  sa  pré- 
face, «  de  ne  jamais  avancer  que  comme  vraisemblable  ou  possible, 
sous  une  forme  dubitative,  tout  ce  qui  n'est  fondé  que  sur  des  probabi- 
lités, des  inductions,  des  assertions  contestables  ou  de  simples  conjec- 
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tures.  »  Et  cependant  c'est  bien  l'ensemble  de  la  civilisation,  ce  sont 
bien  réellement  les  mœurs  des  Romains  de  l'empire,  peintes  par  eux- 
mêmes,  dont  il  a  réussi  à  nous  offrir  des  tableaux  pris  sur  le  vif,  ap- 
puyés de  la  citation  des  témoignages  contemporains,  sans  sortir  de  la 
réser\e  qu'il  s'est  imposée  lui-même  sur  le  champ  des  hypothèses  et  des 
inductions  personnelles. 

Le  tome  l^^',  précédé  de  quelques  considérations  générales  du  traduc- 
teur, qui  peuvent  aider  à  mettre  le  livre  à  la  portée  des  lecteurs  aux- 
quels le  fond  politique  et  social  sur  lequel  reposent  les  tableaux  de 
Tauteur  serait  moins  familier,  comprend  ceux  de  la  ville  de  Rome,  de 
la  cour  des  empereurs,  des  trois  ordres,  du  commerce  de  société,  ainsi 
que  de  la  condition  et  des  mœurs  des  femmes  ;  le  tome  II«,  plus  parti- 
culièrement ceux  des  voyages  dans  le  monde  romain  et  des  spectacles 
du  cirque,  de  l'amphithéâtre,  du  théâtre  et  du  stade. 

Dans  la  nouvelle  série,  qui  forme  l'objet  des  deux  volumes  plus  ré- 
cemment traduits  et  publiés,  M.  Friedlaender  a  passé  en  revue  le  luxe 
et  les  beaux-arts,  le  mouvement  littéraire,  surtout  au  point  de  vue  de 
la  prédominance  de  la  poésie  et  de  la  rhétorique  dans  l'enseignement 
de  l'époque,  la  situation  religieuse,  en  tenant  compte  des  influences  du 
judaïsme  et  du  christianisme  naissant,  non  moins  que  de  celles  du 
polythéisme  gréco-romain,  l'éducation  philosophique  et  morale,  envi- 
sagée au  point  de  vue  de  toutes  les  directions  que  lui  avaient  imprimées 
les  différentes  écoles,  et  finalement  les  croyances  et  les  idées  des  anciens 
relativement  à  l'immortalité  de  l'âmiO,  croyances  dont  l'état  forme,  dans  ce 
chapitre,  l'objet  d'un  exam.en  très-curieux,  poursuivi  jusque  dans  ses 
particularités  les  plus  intimes.  Parmi  les  beaux-arts,  la  musique  a 
trouvé  sa  place,  et  en  traitant  des  usages  multiples  et  des  conditions 
d'exercice  de  l'architecture,  de  la  sculpture  et  de  la  peinture,  à  l'époque 
du  plus  vif  éclat  de  la  civilisation  romaine,  l'auteur  a  fait  particulière- 
ment aussi  ressortir  le  grand  et  merveilleux  développement  qu'y  avait 
pris  l'industrie  artistique. 

En  somme,  le  travail  de  M.  Friedlaender  a  eu  un  succès  très-bien 
mérité  en  Allemagne,  où  son  ouvrage  est  arrivé  à  une  4®  édition.  Les 
remaniements  des  deux  premiers  volumes  par  l'auteur  y  ayant  d'ail- 
leurs ajouté  quelques  parties  entièrement  neuves  et  du  plus  vif  intérêt, 
ces  additions  ont  également  été  recueillies  par  le  traducteur  dans  deux 
suppléments,  qui  accompagnent  les  tomes  IIl  et  IV,  mais  peuvent  en 
être  facilement  détachés,  et  se  relient  aux  deux  premiers  précédents  vo- 
lumes qu'ils  complètent. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  l'éloge  du  savoir  du  consciencieux 
traducteur,  connu  par  d'autres  traductions  importantes,  une  savante 
Histoire  du  Portugal  et  d'autres  travaux.  Joseph  Glémepct. 

3"  SÉRIE,  t.  XXXV.  —  Jo  août  1874.  20 
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OîjtovojjLiîcri  E7ri6ewpY)ai;  (TToîaTiîCYi  oî;40vo[j-ia,  —  (îraoaiovoyta,  —  xaTacTÎxyi),etc.  — 
Revue  économique  (économie  politique,  —  sociologie, —  statistique,  etc.) 
l^e  année;  1873-74.  Athènes,  in-8  de  576  pages. 

Cette  Revue,  dont  l'apparition  et  l'envoi  ont  été  signalés,  voilà  quel- 
ques mois,  à  la  Société  d'économie  politique,  vient  de  commencer,  en 
mars  dernier,  sa  deuxième  année. 

Le  premier  tome  (mars  1873-février  1874)  forme  un  assez  fort  volume 
de  près  de  600  pages,  du  format  et  de  la  dimension  de  chaque  volume 
trimestriel  du  Journal  des  Economistes  ;  espérons  qu'une  revue  qui  com- 
mence si  simplement  et  si  prudemment  arrivera  peu  à  peu  à  doubler  ses 
matières  en  même  temps  que  ses  abonnés. 

Sur  les  douze  premières  livraisons,  six  seulement,  et  des  dernières, 
contiennent  quelques  articles  signés;  la  plus  grande  part  du  journal  re- 
vient donc  de  droit  au  directeur,  M.  Aristidès,  profcssour  d'économie  poli- 
tique au  Gymnase  national  d'Athènes,  autour  duquel  sont  déjà  venus  se 
grouper  huit  ou  dix  collaborateurs,  et  entre  autres  M.  A.-N.  Bcrnarda- 
kis,  bien  connu  des  lecteurs  de  notre  recueil. 

Le  cadre  restreint  de  chaque  livraison  (48  pages)  n'admet  forcément 
qu'un  petit  nombre  d'articles,  tous  d'une  rédaction  serrée  ;  mais  bien 
des  numéros  n'en  traitent  pas  moins  huit  et  neuf  sujets,  sans  compter  la 
chronique,  et  l'ensemble  offre  une  variété  réelle  et  un  intérêt  soutenu. 

La  chronique  surtout  respire  une  vive  sympathie  pour  la  France  et 
l'Angleterre,  dont  les  idées  et  les  doctrines  économiques  se  retrouvent 
fréquemment,  sous  forme  de  citations  empruntées  aux  plumes  les  plus 
estimées  de  l'école  libérale.  Une  assez  grande  part  est  faite  ensuite  à  la 
Russie,  dont  le  rite  et  les  croyances  rapprochent  les  Grecs  de  toute  la 
distance  qui  les  sépare  des  Turcs,  l'ennemi  commun. 

Enfin,  de  courtes  monographies  sur  différents  pays  jusqu'ici  peu  con- 
nus, des  questions  d'une  vivante  actualité,  telles  que  celles  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  l'enseignement,  l'hygiène,  la  monnaie,  les  banques,  la  té- 
légraphie, les  crises,  prouvent  à  la  fois  le  désir,  de  mettre  la  Grèce  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  en  Europe,  et  d'apprendre  à  celle-ci  ce  que 
fait  PHellade  contemporaine. 

Le  grec  moderne  n'a  rien  d'effrayant  pour  ceux  qui  connaissent  la 
langue  d'Homère  et  de  Platon;  il  ne  s'agit,  le  plus  souvent,  que  de  don- 
ner le  sens  le  plus  simple  et  le  plus  «  positif  »  aux  mots  autrefois 
figurés. 

Edmond  Renaudin. 
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L'Allemagne  économique,  od  Histoire  du  Zollverein  allemand,  par 
Emile  Worms,  professeur  à  l'école  de  droit  de  ^Rennes.  —  Paris,  A. 
Marescq  aîné,  1874,  in-8°. 

Dans  son  Histoire  commerciale  de  la  ligue  hanséatique,  couronnée,  il  y 
a  quelques  aanées,  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
M.  Emile  Worms  avait  exhumé  avec  beaucoup  de  talent  le  passé  écono- 
mique de  l'Allemagne  depuis  ses  origines  les  plus  reculées.  Cet  impor- 
tant travail  appelait  encore  à  sa  suite  un  complément  nécessaire  pour 
l'histoire  générale  du  mouvement  des  intérêts  matériels  dans  ce  vaste 
pays  :  c'était  la  relation  du  phénomène  économique  peut-être  le  plus  cu- 
rieux et  le  plus  fécond  en  conséquences  qui  se  soit  produit  dans  jles 
temps  modernes,  de  cette  association  libre  et  simplement  douanière  qui 
a  commencé  l'unité  allemande. 

Ce  n'était  pas  une  tâche  facile,  que  d'exposer  les  phases  sans  nombre 
traversées  depuis  un  demi-siècle  par  cette  grande  création,  aux  progrès 
continus,  mais  singulièrement  laborieux  ;  il  fallait  craindre,  surtout, 
de  s'embarrasser  dans  les  innombrables  détails  de  tarifs  et  de  négocia- 
tions, trame  indispensable  d'une  pareille  œuvre  :  M,  Worms,  grâce  aux 
qualités  spéciales  d'un  esprit  méthodique  et  à  une  profonde  habitude 
de  ces  études  complexes,  est  habilement  sorti  de  ces  difficultés. 

Ayant  à  suivre  un  plan  chronologique,  il  a  divisé  son  travail  en  cinq 
périodes,  depuis  les  origines  du  Zollverein  jusqu'à  la  proclamation  du 
nouvel  empire  d'Allemagne. 

Sans  chercher  à  remonter  bien  loin  dans  le  passé,  il  est  permis  de  si- 
gnaler, dès  le  commencement  du  xvi^  siècle,  un  plan  unitaire,  conçu 
d'ailleurs  dans  une  pensée  moins  économique  que  fiscale  et  politique, 
puisqu'il  avait  pour  but  de  consolider  le  pouvoir  impérial,  en  lui  procu- 
rant des  ressources  indépendantes.  Ce  plan,  auquel  semblent  avoir  été 
acquises  les  sympathies  personnelles  de  Charles-Quint,  consistait  dans 
l'établissement  d'une  ligne  de  douanes  sur  les  frontières  de  l'empire  : 
elJe  aurait  pris  son  point  de  départ  à  Nikolsbourg,  en  Moravie,  serait 
-allée  rejoindre  Vienne,  puis  Gratz,  Villach,  Brunegg,  Inspruck,  Feldkir- 
chen,  Strasbourg,  Metz,  Luxembourg,  Aix-la-Chapelle;  elle  se  serait 
développée  le  long  des  côtes  maritimes,  où  Bruges,  Anvers,  Berg-op- 
Zoom,  Utrccht,  les  villes  hanséatiques  depuis  Hambourg  jusqu'à  Dant- 
zick,  Kœnigsberg  enfin,  devaient  servir  de  bureaux  de  perception.  Mal- 
heureusement, les  résistances  et  les  intrigues  des  villes  allemandes 
firent  échouer  un  projet  qui  ne  manquait  pas  de  grandeur,  et  qui  eût 
pu  avancer  de  plusieurs  siècles  l'unité  de  l'Allemagne. 

Lorsqu'on  1815  elle  voulut  reconstruire,  avec  les  ruines  qui  s'étaient 
accumulées  autour  d'elle,  un  nouvel  et  puissant  édifice,  à  la  fois  politi- 
que et  commercial,  la  première  assise  de   cet  édifice  fut  le  traité  qui 
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créa  la  Confédération  germanique.  Déjà  se  manifestait  le  désir  de  place 
sous  un  régime  commercial  et  douanier  uniforme  les  nombreux  Etats, 
membres  de  la  Confédération.  Ce  que  la  Diète  n'osait  faire  encore,  sans 
doute  à  cause  des  difficultés  qu'elle  entrevoyait,  ce  fut  la  Prusse  qui, 
poussée  par  le  sentiment  de  ses  intérêts,  l'entreprit  résolument.  Seize 
ans  après,  le  Zollverein  comprenait  sept  États,  7,730  milles  carrés,  avec 
23,478,120  habitants,  entre  lesquels  existait  une  liberté  commerciale  il- 
limitée. Ce  résultat  n'avait  pu  être  atteint  sans  luttes  et  sans  résistances 
de  toutes  sortes  que  M.  Worms  a  su  exposer  d'une  manière  fort  nette; 
le  traité  de  4833  avait  résolu  assez  heureusement  les  principaux  pro- 
blèmes agités  si  longtemps,  pour  que  l'union  douanière  pût  être  consi- 
dérée comme  définitivement  fondée. 

Le  nouveau  régime,  en  vigueur  à  partir  du  1^'"  janvier  1834,  fut  salué 
avec  transport,  puis,  pendant  une  période  de  vingt  années,  sérieu- 
sement menacé.  Mais  peu  à  peu  le  nombre  des  adhérents  augmentait, 
et  bientôt  29,860,000  Allemands  étaient  unis  par  le  Zollverein.  Deux 
villes  libres,  le  Mecklembourg  et  l'Autriche,  n'en  faisaient  pas  encore 
partie  ,  non  plus  que  le  Steuerverein ,  association  fondée  par  le 
Brunswick,  le  Hanovre  et  l'Oldenbourg,  et  à  laquelle  avaient  adhéré,  en 
1828,1a  Saxe,  la  Hesse-Electorale,  Nassau,  Reuss,  Brème,  Francfort  et 
la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstad.  Par  le  traité  du  7  septem- 
bre 1851,  grâce  à  d'importantes  concessions,  la  Prusse  parvenait  à  en- 
traîner le  Sieuerverein^  qui  devait  se  fondre  dans  l'Union  à  partir  du 
13  janvier  1854.  Ce  traité  amenait  une  sorte  de  dissolution  momentanée 
du  Zollverein  dont  l'Autriche  profita  pour  essayer  de  se  substituer  à  la 
Prusse.  Elle  abolit  les  douanes  qui  la  séparaient  de  la  Hongrie,  publia 
iinnouvcau  tarif  plus  libéral,  excita  les  petits  États  contre  sa  rivale,  et 
chercha  à  les  attirer  dans  son  alliance.  La  proclamation  de  l'Empire 
français  fit  cesser  ces  luttes  intestines.  L'empereur  d'Autriche  sentit  le 
besoin  de  se  rapprocher  de  la  Prusse,  et  signa  avec  elle  le  traité  du 
19  février  1853,  qui  supprimait  entre  les  deux  pays  les  prohibitions 
.(excepté  pour  le  tabac,  le  sel,  la  poudre,  les  cartes,  les  almanachs),  ad- 
mettait les  produits  bruts  en  franchise,  les  produits  manufacturés  à  des 
droits  très-modérés,  déclarait  le  transit  et  l'entrepôt  libres,  etc.  «  En 
1860,  y  est-il  dit,  des  commissaires  nommés  par  les  parties  contractantes 
se  réuniront  pour  arrêter  les  bases  d'une  union  douanière  complète.  » 

En  novembre  1856,  l'Union  adoptait  une  unité  commune  de  monnaie; 
bientôt  l'Allemagne  n'avait  plus  que  quelques  pas  à  faire  pour  arriver 
au  but  poursuivi  avec  tant  de  constance.  L'association,  en  18C3,  com- 
prenait 34,670,277  âmes.  iMais  bientôt  l'antagonisme  des  deux  grandes 
puissances  qui  se  disputaient  la  tutelle  de  l'Allemagne  allait  porter  ses 
fruits  :  la  Coniedératiorx  germanique  terminait  ses  travaux  et  cessait 
d'exister  le  2i  août  1866,  mais  le  Zollverein  sortait  triomphant  encore 
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de  cette  redoutable  épreuve,  où  sombrait  une  institution  politique  déjà 
vieille  d'un  demi-siècle. 

La  constitMti<:n  du  nouvel  empire  d'Allemagne,  du  18  avril  1671,  est 
venu  mettre  fin  à  l'Association  douanière,  ou  plutôt  la  remplacer.  L'ar- 
ticle 35  de  cette  constitution  dit,  en  effet  :  «  C'est  à  l'Empire  qu'appar- 
tient le  droit  exclusif  de  légiférer  sur  les  tarifs  douaniers  communs, 
sur  les  impôts  du  sel  et  des  tabacs  obtenus  dans  les  limites  du  territoire 

fédéral ,  sur  la  protection  réciproque  contre  la  fraude  des  taxes  de 

consommation  levées  dans  chaque  État  fédéral,  enfin  sur  les  mesures 
nécessaires,  quant  aux  objets  prohibés,  pour  assurer  le  respect  des  li- 
mites douanières  communes.  ;)  Nous  n'insistons  pas  sur  la  portée  de  ces 
dispositions;  nous  pouvons  seulement  rappeler,  à  propos  de  débats  éco- 
nomiques récents  chez  nous,  que  la  voie  encore  suivie  par  F  Allemogne  est 
celle  des  pratiques  douanières  libérales  :  elle  saura  sans  doute  y  persé- 
vérer, de  façon  à  doter  le  territoire  fédéral  d'un  système  de  douanes  qui 
ne  laissera  plus  grand'chose  à  désirer  aux  libres-échangistes  les  plus 
exigeants. 

L'histoire  du  Zollverein,  comme  le  dit  M.  Worms,  peut  donc  être  con- 
sidérée comme  terminée.  Diminuer  dans  une  proportion  notable  les  frais 
de  recouvrement  des  droits  de  douane,  qui  ne  sont  plus  perçus  qu'à  la 
frontière  extérieure  du  territoire  commun,  faire  régner  la  liberté  du 
commerce  sur  toute  son  étendue,  qui  devient  ainsi  un  vaste  marché  in- 
térieur, pousser  à  une  meilleure  distribution  du  travail,  à  un  emploi 
plus  judicieux  et  plus  actif  des  forces  productives,  permettre  d'abriter, 
s'il  y  a  lieu,  derrière  des  droits  protecteurs,  quelques  industries  indi- 
gènes, et  d'avoir  une  politique  commerciale,  mener  à  l'adoption  d'un 
régime  uniforme  pour  les  autres  impôts  indirects,  à  l'unité  des  mon- 
naies, des  poids  et  mesures,  aux  mômes  institutions  pour  la  police  et 
pour  l'encouragement  du  travail,  hâter  la  construction  des  voies  de  com- 
munication perfectionnées,  ajouter  à  la  solidarité  des  intérêts  la  cordia- 
lité et  la  fraternité  des  sentiments  ;  voilà,  entre  autres,  certains  avan- 
tages des  associations  douanières.  Ces  bienfaits,  l'Allemagne  les  rencon- 
tra dans  le  Zollverein,  qui  suppléa  pour  un  temps  au  défaut  d'unité 
nationale,  et  ne  contribua  pas  peu  à  la  créer. 

Le  cours  donné  aux  événements  par  l'issue  de  la  guerre  de  1870  a  donc 
ou,  pour  l'auteur,  comme  on  voit,  cet  avantage  de  lui  permettre  de  pu- 
blier tout  entière  l'histoire  d'une  institution  fameuse  arrivée,  sous  sa 
forme  essentielle,  au  terme  de  son  développement  :  ni  lui,  ni  ceux  qui 
l'interrogeront,  n'auront  à  redouter  la  surprise  de  faits  nouveaux.  Enfin, 
les  préoccupations  patriotiques  qui  se  révèlent  dans  cette  œuvre  savante 
n'en  sauraient  diminuer  la  valeur  réelle,  et  ne  peuvent  que  fortilicr 
l'autorité  des  enseignements  vivants  qu'elle  renferme  à  chaque  page. 

Charles  Letort. 
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Sommaire.  —  L'Assemblée  nationale  a  pris  la  clef  des  champs.  —  Sens 
qui  manque  à  la  majorité.  —  Nouvelle  modification  du  ministère.  — 
Discussions  financières  en  vue  de  combler  le  déficit  et  d'éviter  de  nou- 
veaux impôts.  —  Lois  relatives  aux  fortifications  et  aux  conventions 
postales  avec  l'Uruguay,  l'Italie  et  le  Brésil.—  Conférence  internatio- 
nale pour  adoucir  les  rigueurs  de  la  guerre.  —  Nouvelle  phase  de  la 
question  espagnole  :  la  reconnaissance  de  la  république  ;  l'interven- 
tion. —  Remise  du  concours  du  prix  Bastiat. 

Contrairement  au  vif  désir  de  la  majorité  de  l'opinion  publique, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  mis  fin  au  provisoire  ;  de  plus  elle  a 
jugé  à  propos  de  prendre  quatre  mois  de  vacances.  Elle  a  voté 
dans  la  séance  du  3i  juillet  une  prorogation  du  6  août  au  30  no- 
vembre, après  une  agitation  de  plusieurs  jours  et  à  la  suite  d'une 
discussion  qui  n'a  pas  été  sérieuse.  Ce  qui  a  encore  étonné,  c'est 
l'assentiment  du  nouveau  ministre  de  l'intérieur  qui  avait  l'air 
d'ignorer  que  quelques  jours  auparavant  le  Président  de  la  Répu- 
blique faisait,  sur  un  ton  très-péremptoire,  un  message  spécial  pour 
demander  le  vote  des  lois  constitutionnelles.  Ce  message  semblait 
avoir  émouslillé  la  Commission  des  Trente  à  tel  point  que  M.  Batbie, 
son  président,  faisait  à  la  tribune,  non  sans  être  un  peu  décon- 
certé, le  dépôt  des  rapports  sur  les  lois  constitutionnelles,  jusque- 
là  intentionnellement  retardé,  en  même  temps  que  M.  le  général 
Changarnier  et  M.  deCastellane  invoquaient  la  fatigue  et  la  ((tem- 
pérature sénégalienne  »  pour  demander  la  clef  des  champs. 

Il  faut  croire  que  la  majorité  qui  a  pris  cette  décision,  composée 
surtout  de  membres  du  centre  droit  et  de  la  droite,  n'a  pas  le  sen- 
timent de  l'effet  que  produit  l'insécurité  politique,  des  souffrances 
qui  en  résultent  incessamment  et  du  danger  que  peut  avoir  cet 
ajournement  calculé  des  lois  constitutionnelles.  Il  faut  espérer  de 
plus  en  plus  que,  mieux  inspirée  après  quatre  mois  écoulés,  elle  se 
remettra  à  l'œuvre  pour  constituer  ce  qu'elle  pourra  et  faire  place, 
en  tout  cas,  à  une  nouvelle  assemblée.  Il  lui  serait  impossible  de 
repousser,  comme  elle  l'a  fait  avant  de  voter  la  prorogation,  la  pro- 
position de  dissolution  qui  lui  était  faite  par  une  moitié  de  ses 
membres,  ceux  de  la  gauche,  après  l'insuccès  de  la  proposition  Pe- 
rler, laquelle  tendait  à  faire  passer  le  chef  du  pouvoir  exécutif  actuel 
de  l'état  de  président  d'une  république  provisoire  de  sept  ans  à 
Tétat  de  président  de  la  république  définitive  pendant  sept  ans. 

Nous  venons  de  parler  du  nouveau  ministre  de  riirlérieur.  C'est 
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qu'en  effet,  entre  le  moment  où  le  message  réclamait  (le  8  juil- 
let) le  vote  des  lois  constitutionnelles  à  la  majorité,  pressée  de  les 
discuter,  et  celui  oti  a  surgi,  d'une  manière  si  inattendue,  le  besoin 
de  villégiature,  le  ministère,  remanié  (1)  après  la  chute  de  M.  de 
Broglie  (16  mai),  a  subi  une  nouvelle  modification  (20  juillet),  à  la 
suite  des  échecs  réitérés  de  M.  Magne.  Celui-ci  a  été  remplacé  aux 
finances  par  M.  Mathieu  Bodet,  député  de  la  Charente  et  prési- 
dent de  la  Commission  du  budget  de  1875  (au  sein  de  laquelle  il  a 
été  remplacé  par  M.  Raudot).  M.  Magne  a  entraîné  M.  de  Fourtou, 
qu'a  remplacé  M.  le  général  Ghabaud-Latour,  député  du  Cher. 

Les  deux  nouveaux  ministres  appartiennent  au  centre  droit  ;  les 
deux  sortants  représentaient  l'élément  bonapartiste ,  dont  les 
allures,  depuis  l'élection  de  la  Nièvre,  déplaisaient  aux  divers 
côtés  de  l'Assemblée. 

—  L'Assemblée  nationale  a  consacré  plusieurs  séances  laborieuses 
à  la  discussion  des  contre-propositions  faites  au  sujet  de  celle  de 
M.  Wolov^ski,  consistant  dans  un  nouvel  arrangement  avec  la 
Banque  pour  ne  lui  rembourser  annuellement  que  150  millions 
au  lieu  de  200,  en  vue  d'aligner  le  budget  sans  nouveaux  impôts. 
Après  le  nouveau  décime  additionnel  de  M.  Magne  sur  les  contri- 
butions indirectes  sont  venues  les  obligations  trentenaires  de 
M.  Gouin  pour  le  service  des  garanties  d'intérêts  dus  aux  chemins 
de  fer,  puis  les  bons  monétaires  de  M.  de  Douhet  et  les  expédients 
de  trésorerie  ou  plutôt  de  comptabilité  dans  les  budgets  de  1874  et 
1875,  et  dans  le  compte  deliquidation,  mis  en  avant  par]  MM.  André 
(de  la  Seine),  et  Ravinel;  après  quoi  l'Assemblée  a  repris  la  pro- 
position de  M.  Wolowski  et  l'a  adoptée  par  338  voix  contre  335, 
dans  la  séance  du  18  juillet. 

La  Banque  de  France  a  eu  le  mauvais  goût  de  ne  pas  faire  hon- 
neur h  la  demande  de  l'Assemblée  sous  cette  forme  ;  elle  a  exigé 
que  les  200  millions  lui  fussent  intégralement  remboursés;  mais 
elle  a  offert  un  nouveau  prêt  en  deux  ans.  La  majorité  s'est  em- 
pressée d'accepter.  Ne  semblerait-il  pas  qu'il  y  a  eu  là  une  petite 
niche  faite  au  centre  gauche  auquel  appartient  M.  Wolow^ski? 

La  discussion  du  budget  de  1875  a  commencé  le  21  juillet  et  a 
été  menée  avec  une  rapidité  qui  sentait  la  prorogation  ;  elle  était 
terminée  le  6  août! 

En  résumé,  malgré  les  80  millions  de  la  Banque,  il  y  a  encore  un 
déficit  prévu  de  25  à  30  millions. 

(1)  Voyez,  pour  la  composition  du  Cabinet,  la  chronique  de  juin, 
t.  XXXV,  p.  466. 
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Une  proposition  de  10  centimes  additionnels  sur  les  contribu- 
tions directes  a  été  rejetée  par  319  voix  contre  305. 

Par  la  loi  du  1'"^  août,  l'Assemblée  a  voté  un  crédit  de  29  mil- 
lions sur  les  88  millions  et  demi  auxquels  ont  été  estimés  les  tra- 
vaux pour  l'amélioration  des  frontières  de  l'Est. 

Entre  autres  votes  de  l'Assemblée,  nous  avons  encore  à  noter  les 
trois  lois  des  13,  17  juillet  et  l'""  août,  portant  approbation  des 
conventions  postales  nouvelles,  donnant,  par  conséquent,  plus  de 
facilités  avec  l'Uruguay,  l'Italie  et  le  Brésil. 

—  En  ce  moment  siège  à  Bruxelles,  depuis  le  27  juillet,  une 
Conférence  internationale  s'occupant  d'examiner  un  projet  de  règle- 
ment des  us  et  coutumes  de  la  guerre. 

Cette  Conférence  a  été  mise  en  avant,  au  nom  du  gouvernement 
russe,  par  M.  de  Gortschakoff,  et  a  semblé  être  l'application  des 
opinions  humanitaires  et  pacifiques  exprimées  par  le  czar,  lors  de 
son  récent  voyage,  et  dont  nous  prenions  note  dans  notre  chronique 
de  juin.  Elle  se  compose  de  deux  délégués  de  chaque  gouverne- 
ment, la  plupart  militaires,  qui  n'ont  pas  reçu  en  général  de  pou- 
voirs diplomatiques,  mais  une  simple  mission,  pour  ainsi  dire 
scientifique.  Le  gouvernement  anglais  n'a  consenti  à  envoyer  un 
délégué  qu'à  la  condition  qu'aucune  restriction  ne  serait  imposée 
à  la  conduite  des  conditions  navales. 

L'opinion  publique  en  Europe,  en  France  surtout,  a  accueilli 
cette  initiative  avec  défiance.  On  a  cru  y  voir,  à  tort  ou  à  raison, 
la  main  de  M.  de  Bismark,  désireux  de  faire  consacrer  les  bar- 
bares procédés  que  les  officiers  de  l'armée  allemande  ont  pratiqués 
dans  la  dernière  guerre  avec  la  France,  contre  les  populations  en- 
vahies. La  presse  s'est  récrié,  notamment  contre  la  prétention  de 
prohiber  la  défense  du  territoire  aux  non-militaires  et  d'obliger  les 
magistrats  et  les  administrateurs  civils  à  continuer  leurs  fonctions 
■sous  la  direction  du  vainqueur. 

Comme  la  Conférence  discute  àhuis-clos.  et  comme  ses  membres 
gardent  le  secret,  on  ignore  encore  complètement  ce  qui  s'y  passe; 
tout  porte  à  croire  que  les  délégués  laisseront  de  côté  ces  points  dé- 
licats, mais  qu'ils  pourront  toutefois  formuler  quelques  bonnes  re- 
commandations pour  atténuer  les  rigueurs  de  la  guerre,  telle  qu'on 
l'a  pratiquée  jusqu'à  ce  jour. 

—  La  question  espagnole  entre  dans  une  phase  nouvelle.  Les 
puissances  sont  sur  le  point  de  reconnaître  le  gouvernement  répu- 
blicain de  Madrid.  L'initiative  est  venue  de  M.  de  Bismark,  qui 
aurait  des  vues  d'intervention  pour  faire  parader  la  marine  aile- 
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mande  sur  les  côtes  de  la  Biscaye  et  poursuivre  on  ne  sait  quel 
plan  machiavélique,  sous  le  prétexte  que  les  carlistes  ont  fusillé  un 
ancien  capitaine  allemand  (civis  ge^^manicus)  ^  devenu  reporter, — 
espion,  disent  les  carlistes  — ;  mais  le  gouvernement  anglais  s'est 
hâté  de  déclarer  qu'à  ses  yeux  le  meilleur  moyen  de  coopérer  au 
rétablissement  de  la  paix  dans  «  un  pays  indépendant  et  ami  » ,  c'est 
de  ne  pas  intervenir  dans  ses  affaires.  Depuis  la  mort  du  maréchal 
Concha  devant  Estrella,  l'action  de  l'armée  territoriale  s'est  trouvée 
ralentie,  et  les  carlistes  ont  pu  pousser  une  pointe  à  Guença,  oîi  ils 
ont  commis  de  véritables  monstruosités.  Mais  de  nouveaux  événe- 
ments sont  imminents  ;  puissent-ils  terminer  promptement  ces  san- 
glantes discussions  ! 

Paris,  ce  14  juillet  1874.  Joseph  Garnier. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  nous  adresse  l'avis 
suivant  : 

Le  concours  ouvert  pour  le  prix  Bastiat  l'onde  par  la  Chambre  n'a  pu 
être  décerné  en  1874,  faute  de  travaux  réunissant  toutes  les  qualités 
désirables. 

La  Chambre  remet  au  concours  la  question  formulée  dans  les  termes 
suivants  :  Études  sur  les  travaux  de  Bastiat. 

Le  suivre  :  1*»  Dans  sa  lutte  contre  les  réformateurs  modernes;  sa  con- 
€eption  de  la  rente  et  ses  harmonies  économiques,  en  démontrant  qu'il 
n'y  a  pas  antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail;  qu'au  contraire,  le 
capital  est  l'auxiliaire  précieux  et  indispensable  du  travail  et  récipro- 
quement ;  2°  Dans  sa  lutte  contre  le  système  protecteur  :  dire  quelle  a 
été  à  ce  dernier  point  de  vue  l'influence  de  la  doctrine  appliquée  dans 
les  traités  de  1860.  sur  la  richesse  nationale,  et  en  particulier,  sur  lebien- 
êtredes  classes  ouvrières. 

Le  prix  à  décerner  en  1875  est  élevé  à  la  somme  de  deux  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés,  au  plus  tard,  le  30  novembre  1875. 
(Les  adresser  franco  au  secrétariat  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, à  la  Bourse.)  Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  fran- 
çaise et  d'une  manière  très-lisible;  après  leur  dépôt,  ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Chambre  de  commerce,  seulement  les  concurrents  pour- 
ront toujours  s'en  faire  délivrer  une  copie  à  leur  frais.  Les  noms  des 
auteurs  seront  renfermés  dans  des  enveloppes  cachetées  portant  une 
épigraphe  reproduite  en  tête  du  mémoire  ;  ces  enveloppes  ne  seront 
ouvertes  que  dans  le  cas  oii  le  mémoire  aura  obtenu  une  distinction. 
Ces  distinctions  seront,  en  dehors  des  prix,  des  mentions  honorables. 
Aucun  mémoire  ne  peut  être  livré  à  la  publicité  avant  le  jugement  du 
concours,  qui  aura  lieu  dans  le  mois  de  décembre  ou  de  janvier  do 
chaque  année. 
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dépositions  des  témoins.  In-4 , 
ooUp.  Imp.  Nationale. 

■—  Tome  VII.  Projet  de  loi  sur  le 
régime  des  prisons  départementales 
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financières,  les  agents  de  change, 
le  droit  de  courtage,  les  titres  per- 
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comparée  des  peuples  européens. 


31S 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


5e  édit.,  corrigée  et  refondue.  3  vol. 
In-18  Jésus,  Lxxxiv-1752  p.  Dentu. 
Leroy-Beaulieu  (Paalj  De  La  co- 
lonisation chez  les  peuples  moder- 
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I.  Plan  du  gouvernement  pour  aligner  le  budget  de  1874.  —  II.  Projet 
de  budget  de  1875.  —  III.  Travaux  de  la  commission.  —  IV.  Plan  fi- 
nancier de  M.  Wolowski.  —  V.  Discussion  de  la  commission.  — 
VI.  Discussion  de  l'Assemblée  nationale.  —  VII.  Le  budget  de  1875. — 
VIII.  Le  compte.de  liquidation  (1). 

Il  faut  avouer  que  l'on  pourrait  mieux  faire.  Les  propositions 
destinées  à  donner  à  la  France  les  éléments  d'une  constitution  ont 
été  déposées  au  mois  de  mai  1873>  et  le  projet  de  budget  de  1875  au 
moisdejanvier  1874.  Nous  voilà  passé  le  mois  d'août  et  l'Assemblée 
nationale  s'en  va  en  vacances  pour  quatre  mois,  en  laissant  en  l'air 
à  la  fois  le  budget  de  1875  et  les  propositions  constitutionnelles. 
Quant  au  budget  de  1874,  s'il  se  tient  debout,  c'est  parce  que  la 
Banque  a  offert  un  peu  d'argent  pour  les  besoins  qu'il  peut  avoir, 
et  que,  sans  en  rien  dire,  on  l'emploie  d'avance  à  couvrir  un  défi- 
cit qui  probablement,  en  fin  d'exercice,  sera  d'environ  40  millions. 

La  France,  il  faut  l'avouer  aussi,  n'en  est  pas  beaucoup  plus  ma- 
lade. Son  passé  lui  répond  de  son  avenir,  et  tout  ce  qu'elle  tire  de 
conséquence  des  contradictions  et  des  hésitations  sans  nombre  de 
l'Assemblée  Nationale ,  c'est  qu'un  grand  peuple,  qui  est  aussi  soli- 
dement bâti  que  nous  le  sommes,  et  qui,  en  dépit  de  tant  de  juges 
injustes,  aime  l'ordre  et  le  travail  plus  qu'aucun  autre,  en  est  quitte, 
lorsqu'il  le  faut,  pour  développer  sa  fortune  et  réparer  ses  malheurs 


(1)  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  veulent  bien  se  rappeler  que  nous  avons 
commencé  au  mois  de  novembre  de  l'année  dernière  l'examen  des  nou- 
velles propositions  financières  destinées  à  régler  les  budgets  de  1874 
et  de  1875,  et  que,  en  suivant  le  cours  même  des  événements,  nous 
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sans  chercher  bien  loin  des  guides  et  en  ne  comptant  que  sur  lui- 
même. 

Vue  ainsi,  la  situation  est  loin  d'être  fâcheuse,  et  il  est  certain 
qu'une  partie  de  ceux  qui  laissent  aller  au  fil  de  l'eau  les  aventures 
de  la  France,  n'ont  pris  le  parti  de  les  laisser  flotter  que  parce  qu'ils 
savent  qu'elles  n'échoueront  pas.  Cette  démonstration  ne  sera  pas 
perdue  pour  l'histoire,  et  elle  n'est  faite  pour  déplaire  ni  aux  écono- 
mistes ni  aux  philosophes. 


Rarement,  dans  une  même  série  de  discussions,  une  assemblée  a 
eu  devant  elle,  pour  les  régler  d'un  même  coup,  l'exercice  de  l'an- 
née même  et  l'exercice  de  l'année  suivante.  C'est  ce  qu'il  a  fallu 
faire  cette  fois,  et  la  clarté  de  ces  discussions  n'a  pas  été  sans  en 
souffrir.  En  se  remettant  à  l'ouvrage  au  mois  de  mai  dernier,  l'As- 
semblée nationale  se  trouvait  d'abord  dans  la  nécessité  d'en  finir 
avec  le  budget  de  1874.  Selon  les  évaluations  du  mois  de  mars,  sur 
143,876,000  fr.  de  ressources  à  créer,  on  avait  voté  123,798,000  fr. 
Le  déficit  était  de  20,078,000  fr.  et  il  s'y  joignait  une  perte  de 
44,185,000  fr.  pour  le  Trésor ,  par  l'effet  du  retard  mis  à  voter  les 
lois  du  19  février  et  du  21  mars  1874.  Ces  chiffres  ne  figurent  plus 


avons  au  mois  de  décembre  1873,  puis  aux  mois  de  janvier  et  de  mars 
de  cette  année  continué  l'étude  commencée,  ne  s'étonneront  pas  que 
nous  l'ayons  voulu  mener  à  son  terme,  sous  la  même  forme,  malgré  la 
publication  des  articles  d'ensemble  de  M.  Du  Puynode  sur  l'Administra- 
tion des  piances publiques^  articles  où  se  trouvent  exprimées  des  opinions 
différentes  sur  certains  points,  et  particulièrement  sur  les  derniers  pro- 
jets examinés  et  jugés  lors  du  vote  de  la  loi  de  finances.  Notre  but,  du 
reste,  a  été  plutôt,  durant  cette  étude,  de  résumer  des  faits  -et  d'ana- 
lyser des  documents  que  de  donner  des  avis.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si 
les  projets  et  les  propositions  se  sont  constamment  contrecarrés  et  si 
une  discussion  qui  aurait  dû  être  unique,  a  été  prise,  suspendue,  re- 
prise tant  de  fois.  Dès  que  nous  nous  étions  mis  au  même  pas  qu'elle, 
il  fallait  bien  s'y  tenir  en  la  suivant  jusqu'au  bout. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  nous  que  cet  article  ne  parût  dès  le  mois  der- 
nier, pour  en  finir  presque  en  même  temps  que  l'Assemblée  ;  mais  une 
Revue  a  ses  nécessités  d'impression,  et,  quoique  nous  ayons  été  en  règle 
avec  notre  analyse  presque  le  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  finances, 
le  vote  avait  eu  lieu  trop  tard  pour  que  l'article  fît  partie  du  numéro  du 
mois  d'août.  P.  lî. 
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aux  états  produits  à  la  rentrée.  Le  temps  les  a  modifiés  et  le  déticit 
à  couvrir  est  compté  pour  25  millions  et  demi  (1). 

Partant  de  l'ancienne  évaluation  du  déficit,,  qui  fixait  à 
J 46,483,000  fr.  la  somme  des  impôts  à  créer,  le  gouvernement  de- 
mande, ou,  si  l'on  veut,  demandait  24,625,000  fr.  de  ressources  à 
ajouter  aux  121,858,000  fr.  volés  déjà. 

Ces  121  ou  122  millions,  ou  même  î24  millions,  nous  les  connais- 
sons; il  en  a  été  question  bien  souvent  depuis  le  commencement 
de  l'année,  et  c'est  Ja  dernière  fois  que  nous  avons  à  nous  rappeler 
en  quoi  ils  consistent. 

1*^  La  loi  du  30  décembre  et  ses  annexes  ont  produit  ou  dû  pro- 
duire : 

Par  le  demi-décime  sur  l'enregistrement........  16.112.000  fr. 

Par  le  demi-décime  des  douanes 3 .  790 .  000 

Par  le  demi-décime  des  contributions  indirectes  15.592.000 

Par  le  demi-décime  sur  les  sucres 6.603.000 

Total  du  demi-décime 42.097.000  fr. 

Par  l'augmentation  du  droit  d'importation  sur  les 

huiles  minérales i  .500.000 

Par  le  droit  d'entrée  sur  les  huiles  comestibles. . .  6.250.000 

Par  le  droit  sur  les  savons 7.000.000 

Par  le  droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies 9.000.000 

Par  l'augmentation  du  droit  d'expédition  des  bois- 
sons   1 .873.000 

Par  l'augmentation  du  droit  d'entrée 10 . 238 . 000 

Par  la  transformation  des   distributions  de  poste 

en  bureaux 1 .100.000 

Total  en  plus 36.961.000  fr. 

2»  La  loi  du  19  février  1374  a  produit  ou  dû  produire  : 

Par  l'augmentation  de  moitié  des  droits  fixes  des 
actes  extra-judiciaires 5.000.000  fr. 

Par  l'augmentation  de  moitié  du  droit  de  timbre 
proportionnel  des  effets  de  commerce 13 .000.000 

Par  le  droit  de  timbre  sur  les  chèques  de  place  en 
place  et  les  mesures  répressives 1 . 000 . 000 

Total 19.000.000  fr. 


(1)  Projet  de  loi  déposé  le  o  juin  par  M.  Caillaux,  ministre  des  fi- 
nances par  intérim.  Voir  le  texte  au  Journal  officiel  du  20  juin. 
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3*  Enfin  la  loi  du  21  mars  : 

Par  la  taxe  sur  les  viandes  salées 800 .  000 

Par  la  réduction  de  la  franchise  des  bouilleurs  de 
cru 0 2,000.000 

Par  l'impôt  de  5  0/0  sur  la  petite  vitesse,  sauf  dé- 
ductions diverses  pour  le  transit^*  et  Texporta- 
lion 23.800.000 

Total ,      23.800,000  fr. 

Le  total  général  est  bien  maintenant  de  121,858,000  fr.  et  le  dé- 
ficit de  24,625,000  fr. 

Mais  à  quelles  taxes  demander  25  millions  et  demi  de  supplé- 
ment, sans  compter  le  nécessaire,  pour  couvrir  les  moins  values 
(9,429,000  fr.)  des  impôts  votés  trop  tard  en  février  et  en  mars? 

L'ancien  projet  du  ministre,  les  propositions  de  la  commission 
du  budget  de  1874,  morte  sans  avoir  fini  sa  tâche,  et  les  proposi- 
tions de  l'initiative  individuelle  avaient  si  parfaitement  succombé 
qu'il  était  difficile  d'y  revenir. 

((Le  gouvernement,  nous  dit-on,  s'est  livré  à  la  recherche  la  plus 
consciencieuse  des  projets  d'impôts.  »  C'est  possible,  mais  il  pou- 
vait s'éviter  tant  de  peines,  puisqu'il  devait  s'arrêter  à  la  proposi- 
tion d'ajouter  un  demi-décime  temporaire  aux  droits  et  produits 
indirects  soumis  au  décime  par  les  lois  on  vigueur.  L'avantage  du 
demi-décime,  c'était  de  conduire  à  des  recettes  certaines  sans  rien 
coûter  de  plus  à  percevoir.  Nous  en  tomberons  d'accord  volontiers; 
mais  nous  n'accepterons  pas  de  même  cette  assertion  toujours  em- 
ployée en  pareille  circonstance  :  ((  grâce  à  a  modicité ,  ainsi  qu'à 
l'extrême  diffusion  de  l'impôt,  il  n'amènera  qu'un  renchérissement 
presque  insensible  dans  le  prix  des  matières  de  consommation  » . 
Lorsqu'on  attend  42  millions  d'un  impôt,  c'est  pour  le  moins  de 
42  millions  que  les  objets  de  consommation  renchériront,  et,  dans 
la  pratique,  ce  sera  probablement  du  double. 

M.  Magne  aimait  beaucoup  la  symétrie  et  les  alignements.  Un 
argument  qui  le^touchait  et  dont  il  aurait  voulu  qu'on  fût  aussi  tou- 
ché, c'est  que  les  trois  premières  contributions  directes  devant  sup- 
porter en  1875  un  supplément  de  10  centimes,  il  était  harmonieux 
que  le  demi-décime  sur  les  contributions  indirectes  de  la  loi  du 
30  décembre  1873  fût  également  poussé  jusqu'au  dixième. 

Naturellement,  ce  second  demi-décime  ne  devait  s'appliquer 
qu'aux  impôts  et  produits  indirects  déjà  frappés,  sans  toucher  ni 
aux  exceptions  de  la  loi  du  30  décembre,  ni  aux  impôts  et  produits 
encore  exempts. 

Les  42,097,000  fr,  de  recettes  ainsi  créées  auraient  dépassé  de 
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17,472,000  fr.  le  déficit  à  combler,  sans  les  moins-values  du  pre- 
mier semestre;  mais  l'insuffisance  était  déjà  de  31,447,000  fr.  ;  et, 
d'autre  part,  le  second  demi-décime  ne  pouvant  être  perçu  que 
dans lesecond  semestre,  etpourneproduiremême  que  19,271 ,000fr., 
le  budget  de  1874,  malgré  le  vote,  se  fût  trouvé  en  déficit  de 
12,176,000  francs.  C'est  au  budget  de  1875  et  aux  budgets  suivants 
que  la  mesure  proposée  devait  surtout  profiter. 

Le  Conseil  d'État,  appelé  à  en  délibérer  comme  c'est  la  règle,  a 
été  d'avis  que  les  droits  d'enregistrement  ne  pourraient  que  diffici- 
lement supporter  une  surcharge  de  16,112,000  fr.  et  il  a  rejeté  le 
demi-décime  sur  cette  matière.  La  recette  tombait  dès  lors  à 
23,985,000  fr.  et  le  déficit  montait  à  28,288,000  francs. 

Nous  n'oublierons  pas  qu'aux  dépenses  du  budget  de  1874  il  est 
devenu  indispensable  de  joindre  un  supplément  pour  les  travaux 
publics  que  l'Assemblée  n'a  pu  différer  de  commander  et  pour  l'exé- 
cution plus  complète  de  la  loi  militaire.  On  le  voit,  le  projet  du 
demi-décime  ne  sauvait  pas  le  budget  de  1874,  et  c'est  plus  particu- 
lièrement au  budget  de  1875  qu'il  s'appliquait.  Aussi  bien,  nous 
l'avons  dit,  le  sort  des  deux  budgets  n'a  été  cette  fois  qu'une  seule 
et  même  affaire,  et  nous  avons  h  voir  en  quoi  le  projet  de  budget 
de  1875  a  difi'éré  du  budget  de  1874.  L'esprit  du  travail  d'exposi- 
tion que  nous  poursuivons  ici  depuis  l'année  dernière ,  nous  fait 
une  loi  de  produire  ainsi,  au  fur  et  à  mesure  des  incidents  qui  s'élè- 
vent. J'analyse  exacte  des  pièces  du  procès. 

II 

Le  rapport  général  du  budget  de  1 874  annonçait  d'avance  qu'une 
assez  forte  augmentation  de  dépenses  rendrait  le  budget  de  1875 
plus  difficile  encore  à  mettre  en  équilibre.  Voici  l'état  comparé  des 
crédits  alloués  parla  loi  de  finances  pour  le  budget  de  1874  et  celui 
des  crédits  demandés  pour  1875  par  M.  Magae  dans  le  projet  de 
budget  déposé  au  mois  de  janvier  dernier,  avant  qu'on  pût  prévoir 
ce  qu'il  adviendrait  du  budget  de  18741ui-même,  quant  aux  recettes. 

1814.  8875 

Dette  publique  et  dotations. .. .  1.2l0.n74.401  1.212.178.274 

Justice 33. 740.356  33.745.673 

Affaires  étrangères il .255.500  11.255.500 

Intérieur , 80.814.463  82 .265.835 

Gouvernement  de  l'Algérie 22.771.914  24.271.914 

Finances  (service  général) 20.612.210  20.382.950 

Guerre 466.509.226  482.688.236 

Marine  et  Colonies 152.944.752  158.879.592 
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Instruction   publique,   cultes  et 

beaux-arts 96.076.068         P6. 790. 243 

Agriculture  et  commerce 15.483.640          15.533.640 

Travaux  publics  (service    ordi- 
naire)    84.868.940          85. 935.790 

Travaux  publics  (service  extra- 
ordinaire)    75.614.403          79.758. 628 

Frais  de  régie,  de  perception,  et 

d'exploitation  des  impôts 246 .  388 .  449        247 .  01 3 .449 

Remboursements  et  restitutions  15.035.900          19.063.900 

2.532.689.922    2.569.689.922 

L'augmentation  totale  est  de  36,473,702  francs.  Un  seul  minis- 
tère offre  une  diminution,  celui  des  finances,  pour  le  service  géné- 
ral; un  seul,  celui  des  affaires  étrangères,  conserve  en  1875  le  chif- 
fre du  crédit  de  1874.  Tous  les  autres  départements  réclament  des 
augmentations. 

Nous  allons,  sommairement,  indiquer  la  raison  des  demandes 
nouvelles.  L'accroissement  des  charges  de  la  dette  publique 
(1,603,873  fr.)  résulte  de  l'augmentation  du  chiffre  des  pensions 
militaires  et  civiles.  Au  ministère  de  la  justice,  il  n'y  a  qu'un  sur- 
croît de  dépenses  de  5,317  fr.;  il  se  motive  par  l'augmentation  des 
traitements  des  greffiers  en  chef  des  Cours  d'appel  et  par  la  créa- 
tion d'une  justice  de  paix  de  9^  classe.  La  somme  de  1,451,672  fr. 
portée  en  plus  à  l'intérieur  regarde  les  prisons,  le  télégraphe,  et 
pour  396,000  fr.  les  traitements  des  employés  des  préfectures  et 
des  sou  s -préfectures.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  propose 
d'allouer  1,500,000  fr.  de  plus  à  la  colonisation  et  aux  travaux  pu- 
blics, en  prenant,  du  reste,  cette  somme  sur  le  produit  d'une  sur- 
taxe des  droits  d'importation  sur  les  sucres  et  les  cafés.  Les  néces- 
sités de  la  nouvelle  organisation  militaire  et  les  dépenses  à  faire 
p'our  la  mobilisation  de  la  deuxième  portion  du  contingent  justi- 
fient Taugmentation  de  10,815,710  fr.  des  crédits  de  la  guerre.  Au 
ministère  de  la  marine  sont  portés  quatre  crédits  nouveaux  :  l'un, 
de  2,700,000  fr.,  couvert  par  une  ressource  locale  jusqu'à  concur- 
rence de  2,500,000  fr.,  pour  le  service  de  la  Gochinchine;  le  se- 
cond, de  1,200,000  fr.,  pour  le  service  de  la  déportation  et  de  la 
transportation;  le  troisième,  de  1,100,000  fr.  pour  Tartillerie,  et  lo 
quatrième,  de  554,000  fr.  pour  le  développement  des  armements  en 
essai.  L'augmentation  serait  de  699,571  fr.  au  ministère  de  l'in- 
stru3tion  publique  (section  de  l'instruction),  si  225,946  fr.  d'écono- 
mies n'en  atténuaient  pas  le  chiffre.  Cette  augmentation  concerne 
les  traitements  du  corps  enseignant  et  l'amélioration  des  retraites 
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des  instituteurs  primaires.  La  section  des  beaux-arts  est  dotée  de 
100,000  fr.  pour  la  subvention  du  Thâtre-Lyrique  et  la  section  des 
cultes,  de  140,550  fr.  de  crédits  divers.  On  est  devenu  économe 
spécialement  pour  le  ministère  de  l'agriculture;  si  le  crédit  des 
écoles  vétérinaires  est  accru  de  65,000  fr.  pour  frais  de  nourriture, 
15,000  fr.  sont  retranchés  du  crédit  des  colons,  et  l'augmentation 
n'est  ainsi  que  de  50,000  francs.  Il  est  demandé  1,150,000  fr.  pour 
l'entretien  des  routes;  mais  une  économie  réalisée  sur  la  dépense 
des  frais  de  logement  du  président  de  la  République  ramène  à 
1,066,850  fr.  l'augmentation  du  budget  des  services  ordinaires  des 
travaux  publics.  Aux  services  extraordinaires  il  a  fallu  inscrire 
4,144,2-25  fr.  pour  les  garanties  d'intérêts  dues  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  par  suite  de  la  mise  en  exploitation  de  nouvelles 
lignes  ou  de  nouveaux  tronçons  de  lignes. 

Sur  les  frais  de  régie  et  de  perception,  l'augmentation  a  pour 
cause  des  achats  de  tabacs  à  faire  en  plus  grande  quantité  et  à  un 
prix  plus  élevé  que  l'année  dernière.  Sur  les  remboursements  et 
restitutions,  l'augmentation  est  de  4,028,000  fr.,  dont  3  millions 
pour  les  avances  que  nécessite  l'expropriation  des  fabriques  d'allu- 
mettes chimiques. 

Atténuée  seulement  de  180,160  fr.  par  les  économies  proposées 
sur  le  service  général  des  finances,  l'augmentation  totale  du  projet 
de  budget  est  ainsi  de  36,653,862  francs. 

Pour  faire  face  aux  2, 569, 689,922  fr.de  dépenses  de  Texercice  1875, 
le  ministre  a  porté  les  recettes  à  2,573,525,624  fr.,  ce  qui  donne- 
rait un  excédant  de  4,362,000  fr.  On  ne  peut  comparer  ce  chiffre 
des  recettes  présumées  de  J875  avec  les  recettes  votées  de  1874, 
puisque  le  budget  de  ce  dernier  exercice  n'a  été  mis  en  équilibre 
que  postérieurement  ;  mais  le  ministre  a  compté  que  l'augmenta- 
tion normale  d'une  année  sur  l'autre  lui  permettait  d'accroître  les 
recettes  de  12,216,000  fr.,  et  il  évalue  à  25,440,000  fr.  le  produit 
des  10  centimes  généraux  supplémentaires  dont  il  s'est  décidé  à 
frapper  les  trois  premières  contributions  directes. 

Ce  total  de  recettes  se  décompose  de  la  sorte:  408,161,200  fr. 
pour  les  contributions  directes;  20,953,494  fr.  pour  les  taxes  spé- 
ciales assimilées;  12,628,940  fr.  pour  les  domaines;  38,064,680  fr. 
pour  les  forets;  1,805,728,000  francs  pour  les  anciens  impôts; 
78,783,000  fr.  pour  les  impôts  nouveaux;  31,760,000  fr.  pour  l'im- 
pôt de  3  pour  100  sur  les  valeurs  mobilières;  16,500,000  fr.  pour 
les  produits  du  télégraphe,  et  90,021,310  fr.  pour  les  produits  di- 
vers (Université,  Algérie,  retenues,  etc.).  Le  versement  à  provenir 
de  la  Société  algérienne  y  ajoute  pour  3  millions  et  demi.  Enfin 
67,425,000  fr.  reposent  uniquement  sur  des  taxes  à  voter  au  mo- 
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ment  du  dépôt  du  projet  de  la  loi  de  finances  et  dont  le  budget  de 
1874,  qui  les  attend  aussi,  doit  profiter  d'abord.  La  situation  est 
nouvelle  en  matière  de  budgets. 

Un  actif  de  2,573,525,624  fr.,  un  passif  de  2,569,689,922  fr.;  ce 
n'est  pas  à  ces  chiffres  qu'on  devait  s'arrêter.  La  loi  de  finances, 
votée  le  4  et  le  5  août  dernier,  accorde  finalement  pour  2 ,  584 ,  452 ,  83 1  fr . 
decréditsetdispose, mais nousverrons comment,  de 2,588,900,624 fr. 
de  ressources.  Le  seul  point  maintenu,  c'est  que  l'excédant  sera  de 
4  millions  environ  (4,447,783  fr.  d'après  la  loi,  et  4,362,000  fr. 
d'après  le  projet). 

m. 

Peu  de  commissions  du  budget  ont  travaillé  autant  et  aussi 
promptement  que  celle  de  1875.  Nommée  le  5  lévrier  (1),  elle  s'est 
aussitôt  mise  à  l'œuvre,  et  la  plupart  des  rapports  des  budgets  mi- 
nistériels étaient  prêts  lors  de  la  rentrée.  Ceux  de  la  marine  et  de 
la  guerre  seuls  ont  été  déposés  un  peu  plus  tard.  Quant  au  rapport 
général,  confié  à  M.  Léon  Say,  il  n'a  pu  paraître,  pour  ainsi  dire^ 
que  le  jour  même  où  les  dernières  résolutions  ont  été  prises  (2). 

(1)  Elle  a  été  ainsi  composée  :  M.  Mathieu-Bodet,  président  (cette  situa- 
tion, son  titre  de  membre  du  groupe  Target,  et  son  rapport  de  1873  sur 
les  patentes  l'ont  conduit  au  ministère,  après  la  retraite  de  M.  Magne)  ; 
MM.  Raudot  et  Darn,  vice-présidents;  MM.  de  Ravinel,  Bardoux,  de 
Rainne ville  et  de  Bastard,  secrétaires  ;  membres,  MM.  Plichon,  La  Ron- 
cière  le  Noury,  Martin  des  Pallières,  d'Audiffret  Pasquier,  Léon  Say,  Vil- 
lain,  Peltereau-Villeneuve,  Gouin,  Duclerc,  de  Montagnac,  Vidal,  Haent- 
jens,  Rouher,  Benoist  de  la  Meuse,  Wolowski,  Bertauld,  Pouyer-Quer- 
tier,  Rousseau,  d'Osmoy,  Dauphinot,  Cordier,  Rouveure,  et  Letellier- 
Valazé. 

(2)  Les  rapports  ont  été  déposés,  celui  de  la  Justice,  par  M.  Vidal,  le 
8  juin,  avec  les  budgets  annexes  de  V Imprimerie  nationale  et  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (V.  au  Journal  officiel  du  23  et  30  juin)  ;  celui  des  Affaires 
étrangères,  par  M.  de  Rainneville,  le  15  mai  [J.  offic.  du  8  juin);  celui  de 
V Intérieur,  par  M.  Benoist  de  la  Meuse,  le  i3  mai  (/.  offic.  des  l-l  et  12 
juin);  celui  de  VAlgérie,  par  M.  Peltereau  Villeneuve,  le  IH  juin  [J.  offic. 
des  3,  5  et  6  juin)  ;  celui  des  dépenses  des  Finances,  par  M.  Léon  Say,  le 
19  mai  (J.  offic.  des  12,  13,  14,  15,  16  et  19  juin)  ;  celui  de  la  Guerre^ 
par  M.  de  Bastard,  le  17  juillet  (le  Journal  officiel,  si  peu  soucieux  en  ces 
matières  ne  l'avait  pas  encore  publié  que  la  loi  était  déjà  votée),  il  ne 
l'a  donné  que  le  12  août;  celui  de  la  Marine,  par  M.  La  Roncière  le 
Noury,  le  21  juillet  (7.  offic.  du  27  juillet):  celui    de  V Instruction  pu- 
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Mais  le  mérite  de  l'exactitude  n'est  que  peu  de  chose  à  côté  de  la 
décision,  et  on  ne  reprochera  pas  à  la  commission  du  budget  de 
^875  de  n'avoir  pas  su  prendre  la  part  de  responsabilité  que  le  mi- 
nistre lui  abandonnait. 

C'est  sur  le  terrain  du  budget  de  1875  que  Ton  s'était  donné  ren- 
dez-vous, après  la  journée  du  24  mai.  Le  gouvernement  de  combat 
venait  enfin  de  se  charger  da  rétablissement  de  la  France,  et  il 
était  entendu  que  si  le  temps  manquait  dans  le  courant  de  1873 
pour  doter  enfin  la  France  d'un  budget  normal  et  définitif,  l'année 
1874  serait  consacrée  à  cette  œuvre  méritoire.  Or  il  n'a  été  jamais 
plus  impossible  à  une  commission  de  s'entendre  avec  un  ministère 
qui  n'avait  pas  de  programme,  qui  ne  voulait  pas  en  avoir,  et  de 
faire  des  améliorations  de  détail  sur  un  budget  dont  l'existence 
même  est  restée  un  problème  jusqu'au  dernier  jour.  Et,  quant  à  la 
discussion  publique  de  la  dotation  des  divers  services,  jamais  non 
plus  on  n'en  a  vu  d'aussi  rapide.  La  recherche  préliminaire  des 
ressources  avait  épuisé  d'avance  l'Assemblée. 

Que  de  fois  n'a-t-on  pas  supplié  les  gouvernements  et  les  hommes 
qui  dirigent  les  assemblées  de  ne  pas  rejeter  toujours  comme  à 
plaisir  le  vote  des  budgets  aux  dernières  journées  des  sessions. 
Vœux  inutiles,  et  pour  longtemps  encore!  Il  serait  cependant  con- 
venable d'y  mettre  le  temps  qu'il  faut  et  ne  ne  pas  étrangler  par 
système  toutes  les  questions  intéressantes  pour  l'administration  et 
la  vie  générale  du  pays  qui  ne  peuvent  se  produire  qu'au  moment 
où  le  budget  se  discute.  Si  le  «  parti  des  fatigués  »  existe  de  tous 
les  temps  et  s'il  a  toujours  beaucoup  d'influence,  il  ne  peut  pas  dire 
qu'il  réalise  l'idéal  du  gouvernement  parlementaire  et  il  est  à  croire 
qu'il  ne  disposera  pas  indéfiniment  de  la  majorité  dans  nos  assem- 
blées nationales.  Une  bonne  loi  qui  déciderait  que  .jamais  une  ses- 
sion ne  sera  close  que  huit  ou  dix  jours  après  le  vote  complet  du 

hlique  et  des  cultes^  par  M.  Bardoux,  le  '2  juin  (./.  offic.  des  25  et  26  juin); 
celui  des  Beaux-Arts^  par  M.  d'Osmoy,  le  13  juin'/,  offic.  du  14 juillet); 
celui  de  V Agriculture  et  du  Commerce^  par  M.  Gordier,  le  %^  mai  iJ.  offic, 
du  20  juin)  et  celui  des  Travaux  publics,  par  M.  Rousseau,  le  13  mai  (./. 
offic.  des  l^'",  2  et  3  juin).  Le  rapport  général  de  M.  Léon  Say,  déposé  le 
29  juillet,  n'a  été  publié  par  le  Journal  officiel  que  postérieurement  au 
vote  de  la  loi  de  finances,  le  18  et  le  19  août. 

Aux  rapports  du  budget  on  peut  joindre  les  rapports  spéciaux  sur  le 
budget  de  l'Assemblée,  déposés  par  M.  Courcelle.  (V.  J.  of/ic.  du  5  et  du 
20  août  74),  et  surtout  le  rapport  sur  le  compte  de  liquidation  de 
M.  Gouin,  déposé  le  17  juillet  {Journal  officiel  du  12  août.  Le  projet  de 
loi  n'y  a  paru  que  le  même  jour). 
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budget  de  l'exercice  suivanl  ne  serait  pas  un  médiocre  bienfait 
pour  nous. 

La  commission  du  budget  de  i875  n'a  donc  eu  de  champ  libre, 
et  encore  moins  l'initiative  parlementaire,  pour  Texamen  d'aucune 
grande  affaire  de  finance,  en  dehors  des  nécessités  du  moment,  et 
il  est  même  arrivé  qu'on  a  dit  à  ceux  qui  se  souvenaient  des  projets 
et  des  plans  ajournés  que  c'était  en  1874  moins  que  jamais  qu'il 
était  possible  de  s'en  occuper,  et  que  depuis  trois  ans  l'Assemblée 
et  le  pays  avaient  les  oreilles  rebattues  de  l'exposition  et  du  débat 
de  tous  les  systèmes  possibles  et  impossibles,  et  qu'il  n'en  fallait 
plus  souffler  mot.  Le  projet  même  de  budget  n'aurait  pas  dû  être 
l'objet  d'un  bien  long  examen,  à  en  croire  cette  opinion  nouvelle. 
Est-ce  que  depuis  trois  ans  aussi  toutes  les  observations  sur  les 
plus  menues  dépenses  n'ont  pas  été  faites  et  refaites?  Il  faut  un 
peu  de  savoir-vivre  en  ces  sujets-là  comme  dans  les  autres.  Les  ré- 
formes nécessaires  sontachevées;  le  reste  n'est  qu'utopie.  De  grâce, 
laissons  les  budgets  se  succéder  maintenant  sans  les  recrépir  et  les 
gratter  sans  cesse.  Ce  travail  est  inutile  et  le  bruit  qu'il  fait  agace 
les  nerfs  des  personnes  délicates. 

De  sorte  que  la  commission,  occupée  surtout  des  recettes,  n'au- 
rait pas  dû,  môme  si  elle  l'avait  pu,  modifier  en  détail  les  chiffres 
du  projet  des  dépenses;  et,  pour  faire  plaisir  aux  gens,  nous  gar- 
derons nous-même  en  portefeuille  les  notes  que  nous  avions  prises 
en  lisant,  la  plume  à  la  main,  le  recueil  des  travaux  de  ses  rappor- 
teurs. 

Les  plus  gros  "changements  qu'elle  se  soit  permis  n'étaient  pas 
bien  gros.  Elle  a  retiré^  par  exemple,  du  budget  de  l'intérieur,  le 
supplément  de  crédit  de  396,000  fr.  que  le  ministre  demandait 
pour  améliorer  la  situation  des  employés  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures;  au  budget  de  l'Algérie  elle  a  rayé  100,000  fr.sur 
le  service  extraordinaire  des  travaux  publics;  au  budget  du  minis- 
tère des  finances,  427,000  fr.sur  le  matériel  de  l'administration  cen- 
trale ;  65,000  fr.  sur  l'ensemencement  des  dunes;  80,000  fr.  sur  le 
reboisement  et  le  regazonnement  des  montagnes;  au  budget  de  la 
marine,  280,050  fr.  sur  les  traitements  à  augmenter  du  service 
colonial;  au  budget  de  l'instruction  publique,  18,000  fr.  sur  les 
inspections  générales;  au  budget  des  beaux-arts,  12,200  fr.  sur  les 
musées;  au  budget  de  l'agriculture,  100,000  fr.  sur  les  encourage- 
ments; au  budget  des  travaux  publics,  quelque  chose  encore;  mais 
tout  cela,  et  nous  n'en  donnons  pas  le  détail  ni  même  le  total,  ne 
faisait  pas  encore  un  million;  mettons  2  millions,  avec  les  sup- 
pressions faites  d'accord  avec  le  gouvernement  (1,997,594),  et  il  a 
fallu  augmenter  le  budget  projeté  de  bien  davantage. 
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IV. 

Mais  nous  admettons  volontiers  que  le  principal,  vu  les  circon- 
stances, était  non  pas  d'éplucher  le  budget  des  dépenses,  non  pas 
même  de  remanier  les  impôts,  mais  de  pourvoir  au  déficit  de  1874 
et  d'équilibrer  le  budget  de  1875.  Quelques  jours  avant  que  le  Gou- 
vernement déposât  son  projet  du  demi-décime,  le  l^'"  juin  (1), 
M.  Wolov^ski  présentait  tout  un  plan  de  réforme. 

Ce  plan  s'est  singulièrement  amoindri  depuis  lors.  Comme  il  est 
ingénieux,  nous  le  restituons  dans  son  intégrité. 

M.  Wolowski  commence  par  indiquer  le  but  qu'il  vise  : 

a  Ne  plus  recourir  à  Timpôt;  —  écarter  le  déficit  de  1875  par  la 
conversion  de  l'emprunt  Morgan  et  du  reste  de  la  dette  de  l'État 
envers  la  Banque  ;  —  créer  un  amortissement  régulier  de  100  mil- 
lions pour  la  dette  générale;  —  supprimer  le  cours  forcé  du  billet 
de  banque  ;  —  diminuer  le  montant  de  la  dette  flottante; — établir 
en  excédant  de  recettes  le  budget  de  1875  au  moyen  des  seules  re- 
cettes actuelles. 

Tel  est  le  but;  voici  pour  la  marche  à  suivre. 

Le  plus  difficile  de  l'œuvre  de  la  libération  est  accompli  ;  il  faut 
réorganiser  maintenant  et  se  donner  une  méthode  régulière  de 
réorganisation.  L'impôt  est  arrivé  au  point  où  il  devient  plus  dan- 
gereux qu'utile.  Les  mesures  à  prendre  doivent  toutes  être  conçues 
de  façon  à  donner  de  l'aisance  aux  mouvements  du  pays. 

La  gêne  du  budget  vient  évidemment  de  ce  que  le  service  de  la 
dette  y  est  mal  combiné.  En  y  consacrant  moins  d'argent  on  pour- 
rait fortifier  cependant  la  base  du  crédit  par  la  régularité  d'un 
amortissement  moins  coûteux  et  durable.  Actuellement  l'emprunt 
Morgan  exige  17,759,795  fr.  et  l'emprunt  de  la  Banque  207  mil- 
lions 700,000  fr.  Si  des  2.25,459,795  fr.  ainsi  employés  on  détache 
d'abord  25,459,795  fr.,  cette  somme  dépasse  de  près  d'un  million 
les  24  millions  et  demi  du  déficit  de  1874  à  combler,  mises  à  part 
les  moins  values  du  premier  semestre  (2).  Sur  les  200  millions  qui 


(1)  V.  le  Journal  officiel  au.  6. 

(2)  La  perception  des  contributions  directes  n'a  pas  souffert  pendant 
les  six  premiers  mois  de  l'année;  elle  est  en  avance  de  plus  de  4  millions 
sur  le  semestre  correspondant  de  1873.  L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières, 
évalué  à  32  millions  pour  l'année,  a  produit  18,536,000  fr.  Il  n'y  a  rien 
à  dire  de  ce  côté  (V.  le  Journal  officiel  du  18  juillet).  Mais  le  tableau  des 
produits  des  impôts  et  revenus  indirects  ne  donne  que  trop  de  mécomptes. 
Au  lieu  de  909,366,000  fr.  portés  au  budget  pour  les  six  mois,  le  Trésor 
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restent,  on  pourrait  prélever  75  millions  pour  servir  un  nouvel  em- 
prunt de  5  0/0  au  capital  d'un  milliard  et  demi  environ,  ou  de 
3  0/0,  et,  avec  le  capital  olotenu,  rembourser  la  Banque,  rembourser 
les  titres  Morgan  et  couvrir  le  déficit  des  moins-values*  provenant 
en  1874  du  retard  mis  à  voter  les  impôts  nouveaux. 

Tout  compte  fait,  TÉLat  ne  doit  plus  h  la  Banque  que  870  mil- 
lions. L'emprunt  Morgan  constitue  actuellement  une  dette  de 
245,070,000  fr.  Le  remboursement  de  ces  deux  dettes  prendrait 
donc  1,115,070,000  fr.  sur  le  capital  de  la  rente  aliénée.  Les  frais 
de  l'emprunt  déduits  et  le  déficit  du  premier  semestre  de  1874  cou- 
vert, l'État  pourrait  disposer  d'au  moins  200  millions.  Il  est  vrai 
que  ce  ne  serait  pas  sur-le-champ,  car  il  faudrait  accorder  des  délais 
aux  prêteurs,  et  il  y  aurait  aussi  à  prélever  pour  le  compte  de  liqui- 
dation les  45  millions  que  la  Banque  a  encore  à  verser  et  qu'elle  ne 
verserait  pas;  mais,  en  somme,  l'État  se  trouverait  maître  de  fonds 
disponibles  dans  l'année  même. 

La  Banque  intégralement  remboursée  d'un  coup,  il  est  évident 
que  le  cours  forcé  de  ses  billets  cesse  aussitôt.  Le  crédit  général  se 
relève,  la  rente  monte,  et  pendant  que  l'État  y  gagne  d'avoir  moins 
à  payer  pour  ses  opérations  de  trésorerie,  le  commerce  voit  baisser 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  sans  l'emploi  d'aucun  moyen  artiii- 
ciel.  On  peut  dire  que  le  crédit  et  le  commerce  du  monde  entier 
s'en  ressentiraient.  Ce  qui,  d'ailleurs,  donnera  plus  d'essor  à  la 
rente,  c'est  l'amortissement  régulier  que  les  125  millions  qui  res- 
tent permettent  d'organiser.  En  le  fixant  à  la  somme  de  100  mil- 
lions par  an,  on  dépasse  tout  ce  qu'aucun  peuple,  même  l'Angle- 
terre, a  jamais  fait  pour  diminuer  sa  dette  publique. 

Mais  il  faut  rouvrir  le  Grand  Livre,  et  si  les,  charges  actuelles 
de  la  créance  de  la  Banque  et  des  obligations  Morgan  sont  lourdes, 


n'a  reçu  que  882,634,000  fr.  Il  y  a  plus-value  de  22,003,000  fr.  sur  divers 
articles,  dont  2,019,000  fr.  sur  le  timbre,  3,80o,000  fr.  sur  les  sucres 
indigènes;  4,302.000  fr.  sur  les  droits  divers,  et  10,560,000  fr.  sur  les 
tabacs  qui  ne  souffrent  plus  autant  de  la  contrebande  ;  mais  la  moins- 
value  est  de  48,735,000  ir.  au  total.  Elle  dépasse  1  million  sur  les  pou- 
dres; 1  million  et  demi  sur  les  postes  étrangères,  la  stéarine  et  les  droits 
de  douane;  2  millions  sur  l'enregistrement,  sur  les  sels,  sur  les  allu- 
mettes; elle  est  d'environ  4  millions  sur  les  sucres  étrangers  et  sur  les 
transports  des  chemins  de  fer;  elle-  est  de  près  de  10  millions  sur  les 
sucres  coloniaux,  et  de  plus  de  13  millions  sur  les  boissons. 

La  part  des  anciens  impôts  dans  le  mécompte  général  est  de 
16,315,000  fr.;  celle  des  impôts  votés  sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers, 
de  2,972,000  fr.;  celle  des  impôts  nouveaux  de  7,445,000  fr. 
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du  moins  dans  quatre  ou  cinq  ans,  l'État  en  aurait  fini  avec  Tune 
et  en  l'an  1906  avec  les  autres,  et  l'emprunt  qu'on  propose  d'ouvrir 
sera  perpétuel  !  Mais  il  coûte  au  moins  5  0/0  d'intérêts,  et  la  créance 
de  la  Banque  coûte  cinq  fois  moins!  Et  de  plus,  il  y  a  entre  la  Ban- 
que et  l'État  un  contrat  que  l'une  des  deux  parties  n'a  en  aucun 
cas  le  droit  de  rompre  seul.  M.  Wolowski  répond,  —  ou  plutôt 
répondait  —  que  l'État  a  toujours  le  droit  de  se  libérer,  que  la  dif- 
férence de  l'intérêt  à  servir  est  peu  de  chose  en  regard  des  avan- 
tages et  même  des  bénéfices  qu'elle  procure  et  enfin  que  le  Grand- 
Livre  peut  se  rouvrir  quand  le  dernier  emprunt  est  soldé.  Il  pouvait 
dire  encore  que  l'amortissement,  s'il  fonctionnait  avec  régularité 
aurait,  d'ici  à  1906,  en  trente-deux  ans,  racheté  et  fait  disparaître 
à  5  0/0  plus  de  7  milliards  et  demi  de  capitaux  d'emprunt,  et  que, 
malgré  tout  le  mal  qui  a  été  dit  de  l'amortissement  systématique, 
on  ne  saurait  trop  tôt  se  mettre  en  possession  d'un  instrument  de 
richesse  et  de  liberté  d'une  telle  puissance. 

V. 

La  commission  du  budget  de  1875,  en  dehors  du  budget  même, 
avait  donc  à  se  prononcer  :  losur  le  projet  du  demi-décime  présenté 
parle  Gouvernement;  2o  sur  la  proposition  Wolow^ski;  S»  sur  les 
propositions  diverses  ayant  pour  but  de  dispenser  l'Assemblée  de 
voter  de  nouveaux  impôts ,  et  particulièrement  sur  celles  de 
M.  Gouin  et  de  M.  Pouyer-Quertier  qui  demandaient,  l'un  pour 
tout  le  temps  à  courir,  l'autre  pour  deux  années  seulement,  de 
remplacer  les  sommes  payées  par  l'État  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  titre  de  garanties  d'intérêt,  par  des  annuités.  La  pro- 
position Wolov^ski  avait  été  réduite  par  son  auteur  à  la  simple  ré- 
duction à  150  millions  par  an  du  payement  de  200  millions  à  faire 
à  la  Banque.  C'est  cette  proposition  que  la  commission  du  budget 
a  adoptée,  et  M.  Wolowski  a  été  chargé  du  rapport  destiné  à  faire 
connaître  à  l'Assemblée  sa  résolution  (1).  Ce  que  nous  allons  en 
dire  n'en  est  guère  que  l'analyse. 

Malgré  la  condamnation  significative  prononcée  par  le  Conseil 
d'Etat  sur  plus  d'un  tiers  du  projet  ministériel,  M.  Magne,  qui 
n'avait  pas  d'autre  conception  prête  et  ne  voulait  même,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  avoir  aucune  autre,  persiste  à  demander  que 
l'Assemblée  lui  donne  gain  de  cause.  La  Commission  du  budget  est 
lasse,  comme  tout  le  monde,  de  prétentions  si  peu  fondées  et  si 
promptes  à  se  dérober  dans  les  moments  difficiles  du  débat  public; 
elle  déclare,  à  son  tour,  que  la  charge  serait  trop  lourde  et  que  le 


I)  Rapport  déposé  le  20  juin.  V.  le  Journal  officiel  du  3  juillet. 
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but  même  du  ministre  ne  pourrait  pas  être  atteint.  L'impôt  à  ou- 
trance ne  fait  plus  depuis  longtemps  partie  que  de  l'empirisme 
financier.  Avec  cette  facile  et  détestable  manière  de  gouverner  les 
finances,  on  fait  souffrir  le  pays  sans  que  le  Trésor  en  profite  en 
rien.  La  méthode  des  allégements  raisonnes  est  bien  autrement 
savante  et  féconde. 

Tout  d'abord,  la  moindre  modification  du  plan  ministériel  était 
une  question  de  portefeuille;  mais,  lorsqu'il  a  vu  que  ]a  Commis- 
sion du  Budget  ne  s'y  laissait  plus  prendre,  M.  Magne  s'est  radouci. 
Peu  lui  importe  comment  on  le  lui  donnera,  ce  qu'il  lui  faut,  c'est 
l'équilibre  du  budget  de  1874  d'abord,  et  ensuite  des  budgets  qui 
vont  venir.  Par  exemple,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  surtaxe  de 
l'impôt  sur  le  sel  reparaisse  ;  il  avait  lui-même  proposé  de  le  taxer 
d'un  demi-décime  pour  avoir  16  millions;  si  la  Commission  veut 
procurer  10  millions  au  Trésor  en  le  taxant  de  3  centimes,  il  ne 
demande  pas  mieux.  Seulement,  il  ne  veut  prendre  l'initiative  de 
nulle  proposition. 

Dans  cette  situation,  la  Commission  n'a  eu  à  compter  que  sur 
elle-même,  et,  plus  vaillante  que  sa  devancière  du  budget  de  1874, 
elle  a  su  prendre  un  parti  et  s'y  tenir. 

L'un  des  contre-projets  les  plus  séduisants  qu'elle  put  examiner 
est  celui  de  M.  Gouin.  L'idée  en  avait  été  indiquée  au  premier  pro- 
jet du  budget  de  1874  dû  à  M.  Léon  Say,  alors  ministre,  auquel 
on  doit  aussi  l'idée  première  du  contre-projet  Wolowski.  Au  lieu 
de  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  titre  de  garanties 
d'intérêts, 40  ou  45  millions  qu'elles  auront  plus  tard  à  rembourser, 
pourquoi  ne  pas  détacher  du  budget  cette  dette  temporaire  corres- 
pondant à  une  créance  future,  et  négocier,  pour  le  service,  des  bons 
à  terme  dont  le  budget  payerait  seulement  les  intérêts  et  les  frais 
d'amortissement?  M.  Magne  s'y  est  opposé,  mais  la  Commission, 
qui  avait  rejeté  le  projet  ministériel  par  J4  voix  contre  8,  n'a 
repoussé  le  contre-projet  Gouin  qu'à  la  simple  majorité  de  11  voix 
contre  10.  M.  Magne  s'est  encore  plus  vivement  prononcé  contre 
la  proposition  Wolowski,  quoique  son  auteur,  abandonnant  le  plan 
complexe  dont  nous  avons  donné  l'analyse,  l'eût,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  ramenée  à  une  simple  demande  de  réduction  de 
50  millions  par  an  sur  le  payement  à  faire  à  la  Banque.  La  diffé- 
rence entre  cette  manière  d'alléger  les  charges  de  l'Etat  et  l'ancienne 
proposition  Léon  Say,  repoussée  par  l'Assemblée  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  c'est  que  M.  Say  ne  diminuait  rien  du  remboursement 
annuel  de  200  millions.  L'Etat  les  versait  intégralement  aux  termes 
du  contrat,  mais  il  se  procurait  50  millions,  chaque  année,  par  la 
voie  d'un  emprunt  spécial.  M.  Wolowski  demande  à  la  Banque  de 
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se  contenter  de  i50  millions  par  an,  c'est-à-dire  d'accepter  d'être 
remboursée  en  un  temps  d'un  tiers  plus  long,  et  il  affirme  que  la 
reprise  du  payement  des  billets  de  banque  en  espèces  ne  saurait 
souffrir  de  cette  modification  des  clauses  du  contrat.  L'année  der- 
nière, il  y  avait  lieu  d'être  de  l'avis  de  M.  Say,  parce  que  la  pro- 
portion entre  l'encaisse  et  la  circulation  n'était  pas  aussi  favorable, 
et  que  l'Etat  devait  plus  d'un  milliard  à  la  Banque.  Est-ce  emprun- 
ter que  d'éviter  un  emprunt  ou  des  impôts  fâcheux  et  probablement 
sans  efficacité?  Est-ce  violer  un  contrat  que  de  dem.ander  au  créan- 
cier son  consentement  pour  en  prolonger  les  termes,  sans  qu'il  y 
perde  rien?  Est-ce  charger  l'avenir  au  profit  du  présent  que  de 
porter  à  cinq  ans  et  demi  la  durée  d'un  remboursement  de  quatre 
ans,  quand  ce  délai  d'un  an  et  demi  procure  le  moyen  de  retran- 
cher des  budgets  des  impôts  trop  lourds,  qui,  appelés  temporaires 
ou  non,  n'en  disparaissent  guère  une  fois  qu'ils  y  sont  entrés? 

La  réserve  métallique  de  la  Banque  est  presque  égale  aujour- 
d'hui à  la  moitié  des  billets  émis.  En  Angleterre,  cette  proportion 
a  fait  baisser  le  prix  de  l'escompte  à  2  i/2  0/0.  On  ne  peut  regarder 
comme  un  danger  que  la  Banque  ait  870  millions  de  bons  du  Tré- 
sor en  portefeuille,  lorsque,  pour  2  milliards  900  millions  d'enga- 
gements de  toute  sorte,  elle  possède,  non  compris  ces  bons,  2  mil- 
liards 420  millions  d'actif.  En  Angleterre,  avec  un  mouvement 
d'opérations  moitié  moindre,  les  fonds  d'Etat  de  l'actif  de  la  Banque 
forment  un  capital  égal  à  la  valeur  du  portefeuille,  des  avances  et 
de  la  réserve  réunis. 

La  Banque  de  France  ne  subit  donc  aucun  risque,  et  le  cours 
forcé  n'en  durera  pas  un  jour  de  plus,  surtout  si,  comme  on  le  doit 
espérer,  la  mise  en  équilibre  du  budget,  par  des  moyens  de  modé- 
ration, raffermit  le  crédit  général,  délivre  le  commerce  d'inquié- 
tude et  accélère  ses  mouvements.  Les  impôts  existants  deviendront 
par  là  plus  productifs,  et  rien  n'empêchera  l'Etat  de  se  libérer 
plus  vite  qu'en  cinq  ans  et  demi,  si  les  budgets  réparés  le  lui  per- 
mettent. Cette  année  même,  il  n'a  plus  que  AO  millions  à  verser  à 
la  Banque  sur  200;  l'année  prochaine,  il  n'est  pas  impossible  qu'il 
n'ait  pas  à  user  de  la  faculté  de  réduire  à  150  millions  son  verse- 
ment annuel.  Quel  coup  pénible  pour  un  ministre  qui  a  qualifié 
d'expédients  toute  proposition  et  tout  contre-projet  opposé  à  son 
plan  d'impôt,  que  de  voir  une  Commission  du  budget  adopter,  en 
définitive,  cette  résolution  :  «  M.  le  ministre  des  finances  est  invité 
à  négocier  avec  la  Banque  de  France  la  réduction  du  remboursement 
annuel  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  130  millions  de 
francs,  jusqu'au  complet  payement  de  la  dette  contractée  par  l'Etat 
vis-à-vis  de  la  Banque.  » 
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VI 

Le  débat  public  de  la  proposition  Wolowski  a  été  une  grosse 
affaire.  Ce  n'était  pas  peu  de  chose  que  d'écarter  M.  Magne  du  mi- 
nistère,  et  c'était,  en  effet,  l'écarter  que  de  rejeter  son  projet  et  de 
prendre  un  parti  contraire.  En  aucun  autre  moment,  la  chose  n'eût 
été  possible,  il  faut  bien  le  dire,  mais  la  politique  s'en  est  mêlée,  et 
l'Assemblée,  sans  peut-être  s'en  rendre  compte,  s'est  laissée  aller 
aux  défiances  que  les  dernières  tentatives  du  parti  qui,  depuis 
Sedan,  aurait  dû  s'évanouir,  ont  partout  éveillées.  M.  Magne  n'est 
pas  tout  à  fait  tombé  comme  caractère  insuffisant  et  comme  finan- 
cier sans  vues  d'avenir;  il  a  été  battu  surtout  parce  que  le  régime 
impérial  l'a  compté  parmi  ses  serviteurs  et  que  le  parti  bonapar- 
tiste, refaisant  campagne  tout  comme  en  1848,  affecte  de  le  compter 
parmi  ses  adhérents. 

La  discussion  a  duré  du  10  au  18  juillet.  M.  Adrien  Bonnet  est 
monté  le  premier  à  la  tribune.  Sa  thèse  est  que  l'Etat  est  engagé, 
que  le  crédit  de  l'Etat  ne  s'est  relevé  que  parce  qu'il  a  rempli  ses 
engagements,  qu'y  manquer,  c'est  retirer  au  billet  de  banque  sa 
garantie,  que  si  le  cours  forcé  n'a  pas  fait  de  mal  en  France  jus- 
qu'à présent,  sans  doute  alors  on  verrait  sévir  les  maux  qu'il  en- 
traîne, et  que  n'éprouvât-il  qu'un  doute,  le  législateur  doit  s'abste- 
nir. M.  Magne  va  plus  loin.  Il  rappelle  que  M.  Thiers  avait  souhaité 
de  pouvoir  payer  300  millions  plutôt  que  200.  Il  plaisante  les  savants 
et  les  économistes  qui  ont  fait  irruption  dans  la  Commission.  Aussi 
est-ce  la  première  Commission  du  Budget  qu'on  voit  songer  à  fon- 
der l'équilibre  dii  Budget  sur  Je  discrédit  de  la  Banque.  Si  la 
Banque  serait  en  danger!  Mais  elle  l'a  été  déjà,  et  c'est  lui,  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  l'a  sauvée  en  devançant  l'heure  des  verse- 
ments de  la  dette  de  l'Etat  pour  1873.  La  Banque  serait  «  insensée  » 
d'accepter  une  réduction;  l'intérêt  du  public  le  lui  défend;  et,  si 
elle  y  voulait  consentir,  le  gouvernement  a  pour  devoir  de  s'y  oppo- 
ser. Alors,  ne  parlons  pas  de  la  liberté  de  la  Banque.  Mais  est-il 
vrai  qu'elle  ait  été  en  danger  jamais?  M.  Wolowski  n'a  pas  de 
peine  à  réduire  à  néant  cette  assertion.  C'est  une  telle  assertion 
surtout  qui  est  périlleuse.  La  Banque  a  toujours  eu  une  marge 
d'environ  192  millions  de  billets.  Et  quels  changements  depuis  le 
moment  où  a  été  dressé  le  contrat  d'emprunt  !  Le  billet  de  banque 
vaut  de  l'or,  il  fait  prime;  le  change  est  au-dessous  du  pair.  Il  n'y 
a  plus  qu'à  laisser  l'industrie  nationale  prendre  son  essor.  Le  péril 
serait  de  la  surcharger.  Est-ce  à  50  millions  que  tient  le  crédit 
public?  Est-ce  un  an  et  demi  de  plus  dans  le  payement  qui  met  la 
créance  de  la  Banque  hors  de  sa  portée? 
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Ce   discours  nerveux  de  M.  Wolowski  a  décidé  du  sort  de 
M.  Magne.  Mais  il  n'a  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  décidé 
l'équilibre  du  budget.  Le  lendemain,  M.  Gottin  a  proposé,  un  peu 
naïvement,  qu'on  fît  pour  60  millions  d'économies;  puis,  M.  Magne 
a  essayé  de  prendre  sa  revanche,  a  La  marge  des  billets,  dit-il, 
n'était,  le  30  octobre  1873,  que  dei22  millions.  La  Banque  était 
donc,  sinon  en  péril,  du  moins  exposée  à  des  embarras.  Ce  ne  sera 
plus  un  établissement  libre  si  l'Assemblée  veut  qu'elle  renonce  au 
bénéfice  de  son  contrat.  Et  enfin,  si  la  situation  est  si  bonne,  pour- 
quoi ne  pas  voter  d'impôts?  La  voie  qu'on  veut  suivre  est  celle  de 
la  Révolution;  elle  mène  aux  43  milliards  d'assignats.  »  M.  Magne 
ne  s'attendait  pas  aux  rudes  coups  que  le  plus  modéré  des  adver- 
saires allait  lui  porter  aussitôt.  M.  Bocher,  avec  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  son  nom  dans  ces  discussions  d'impôts,  a  pris,  l'un  après 
l'autre,  tous  ceux  que  frapperaient  le  demi-décime,  et  il  a  fait  la 
preuve  de  l'état  de  fatigue  on  les  lois  récentes  ont  mis  les  contri- 
butions indirectes.  Nous  sommes  frappés  surtout  de  deux  passages 
de  son  excellent  discours.  N'est-il  pas  juste  de  dire  avec  lui  que 
M.  Magne  a  des  idées  un  peu  antiques  sur  le  crédit,  sur  lacircu- 
latioUjSur  la  valeur  des  billets  de  banque?  Le  billet  de  banque  a 
pour  principale  raison  de  solidité,  non  pas  qu'il  est  théoriquement 
solide,  mais  qu'il  est  commode  et  qu'on  y  a  pris  goût  partout  en 
France.  Le  monde  a  fini  par  marcher.  On  sait  dans  le  moindre  vil- 
lage que  le  crédit  de  TEtat  est  là,  derrière  le  billet  de  banque  ;  on 
sait  que  la  France  ne  périra  pas,  on  a  confiance,  on  travaille;  et  la 
plus  heureuse  des  expériences  montre  ce  que  c'est  que  le  cours 
forcé  dans  un  grand  Etat  qui  n'a  pas  faibli  devant  l'infortune. 
M.  Bocher  a  ajouté  ces  mots,  que  nous  citons  textuellement  :  «  Il 
y  a  des  gens  qui  ne  sont  pas  seulement  des  savants,  des  économistes, 
mais  des  hommes  pratiques,  expérimentés,  qui,  considérant  l'état 
général  des  aff'aires  dans  le  monde  et  l'état  particulier  de  celles  de 
la  France,  le  classement  définitif  de  nos  emprunts,  la  formation  et 
l'accroissement  incessant  des  nouveaux  capitaux  qui  se  placent  en 
valeurs  étrangères  et  nous  rendent  créanciers  des  autres  pays,  l'état 
de  nos  exportations,...  il  y  a,  dis-je,  des  gens,  très-expérimentés 
et    très-instruits  comme  hommes  d'affaires,  qui  pensent  que  la 
Banque,  protégée  seulement  par  la  faculté  du  jeu  de  l'escompte  et 
décidée  à  en  user,  au  besoin,  largement,  pourrait,  dès  à  présent, 
revenir  au  payement  en  numéraire.  >> 

Si  la  Banque,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  avoir  donné  à  M.  Magne 
la  satisfaction  de  prouver  ce  qu'il  appelle  son  indépendance,  son- 
geait à  suivre  l'avis  ouvert  par  M.  Bocher,  nous  sommes  sûrs  que 
l'expérience,  si  heureusement  commencée,  s'achèverait  plus  heu- 
3e  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  15  septembre  1874.  22 
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reusement  encore,  et  que  la  fortune  du  pays  monterait  d'un  bond 
au-dessus  de  ce  qu'elle  est  encore.  Il  faut  être  prudent  et  sage 
tant  qu'il  faut  l'être,  mais  la  hardiesse,  à  un  certain  moment  des 
choses,  est  la  sagesse  et  la  prudence  suprême. 

Nous  sommes  au  d3  juillet  et  quelques-uns  crient  déjà  ville  ga- 
gnée. Une  surprise  nous  attendait  ;  la  proposition  du  décime  sur 
le  sel  a  reperu.  En  attendant  que  le  jour  vienne  d'en  délibérer, 
l'Assemblée  rejette  la  taxe  de  3  centimes  sur  le  gaz,  qu'avait  pro- 
posée au  mois  de  mars  M.  de  Saisy,  et  que,  en  son  absence, 
M.  de  Tillancourt  a  défendue.  La  discussion  sur  le  sel  a  occupé 
toute  la  journée  du  14.  Mis  au  pied  du  mur,  M.  Magne  se  dé- 
cide à  demander  qu'on  vote  cet  impôt,  qu'il  a  combattu  si  sou- 
vent plutôt  que  de  «violer»  le  contrat  de  la  Banque,  M.  Pouyer- 
Quertier  ne  lui  avait  pas  faitUa  vie  douce,  et,  même  après  cette 
déclaration,  il  ne  l'a  pas  épargné.  Le  scrutin  secret  prononce.  Sur 
618  votants,  256  voix  adoptent  la  surtaxe,  362  la  rejettent. 

Il  faut  en  venir  au  projet  du  Gouvernement.  M.  Magne,  c'est 
notre  avis,  ne  l'a  pas  défendu  sans  vigueur.  Une  parle  plus  de  pro- 
bité ou  d'improbité  financière.  Il  fait  l'apologie  des  impôts,  comme 
moyens  certains  de  suffire  aux  situations  difficiles,  etil  reprend  les 
chiffres  de  M.  Bocher  pour  établir  que  les  nouveaux  impôts  n'ont  pas 
produit  les  mécomptes  du  rendement  des  contributions  constatés 
dans  le  premier  semestre  de  1 874. — Mai  s  la  France,  répond  M .  Wo- 
lowski,  n'a  pas  700  millions  d'intérêts  à  payer  pour  les  charges  de 
la  guerre  ;  les  200  millions  de  la  Banque  ne  sont  pas  des  arrérages  ; 
ces  200  millions  sont  un  amortissement,  et  cet  amortissement  est 
excessif.  Même  réduit  à  i50  millions,  il  dépasse  tout  ce  qu'aucun 
peuple  a  jamais  consacré  à  payer  sa  dette.  La  Banque  n'a  rien  à  y 
perdre,  c'est  maintenant  chose  démontrée,  et,  en  tout  cas,  refaire 
un  contrat  entre  parties,  ce  n'est  pas  le  violer.  M.  de  Plœuc  croit 
devoir  s'écrier  que,  si  le  contrat  n'est  pas  violé,  du  moins  o  s'alté- 
rera la  confiance.  »  C'est  le  commencement  de  ce  que  doit.dire  plus 
tard  la  Banque,  dans  son  indépendance.  Ce  mot  ne  sauve  pas 
M.  Magne.  On  vote  :  248  voix  se  prononcent  pour  son  projet  et 
404  contre.  Si  droit  qu'il  se  tienne,  il  faut  bien  qu'il  tombe.  Nous 
avons  dit  plusieurs  fois  en  quoi  nous  pouvions  le  louer  des  talents 
dont  il  a  fait  souvent  preuve,  et  ce  qui  lui  manquait  pour  conduire, 
dans  un  temps  comme  celui-ci',  les  finances  de  la  nouvelle  Répu- 
blique. 

Nous  voici  au  16.  Un  projet  presque  improvisé  nous  est  présenté. 
Il  s'agit  d'un  emprunt  d'un  milliard,  a  dont  l'aménagement,  dit 
son  auteur,  est  aussi  nouveau  que  fécond.  »  L'État  seul  émettra 
des  coupons  de  papier  ou  bons  monétaires.  Il  en  émet  donc  pour 
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4  milliard,  à  intérêt  annuel  de  3  0/0.  Ces  bons  seront  remboursés  en 
dix  ans,  par  série,  contre  de  la  rente.  L'État  trouve  ainsi  1  milliard 
qui  s'absorbe  en  dix  ans  dans  la  dette,  a  Vous  n'avez  jamais  rien 
écouté  d^  plus  important,  rien  étudié  de  plus  fécond,  »  poursuit 
M.  de  Douhet,  et,  de  fait,  il  semble  que  l'on  pourrait  tirer  parti 
de  cette  idée.  Elle  n'est,  du  reste,  pas  absolument  neuve.  M.  de 
Douhet  a  dit  à  ses  collègues  :  a  L'économie  de  cet  emprunt  est  in- 
génieuse, mais  il  est  probable  que,  sur  une  première  lecture  inat- 
tendue, vous  ne  la  saisirez  pas  suffisamment.  »  Ils  le  lui  prouvent 
en  refusant  à  la  proposition  le  bénéfice  de  l'urgence,  mais  nous  la 
retrouverons. 

L'amendement  de  M.  Gouin  (obligations  trentenaires  pour  le 
service  des  garanties  d'intérêts  dues  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer)  a  été  défendu  par  M.  Gouin  lui-même  et  par  M.  Pouyer- 
Quertier.  M.  Gaillaux  a  déployé  un  talent  véritable  en  îe  combat- 
tant. Nous  sommes,  pour  notre  part,  entièrement  de  son  avis.  Sans 
doute,  les  avances  que  fait  l'État, —  il  a  déjà  voté  316  millions  et  il 
en  votera  peut-être  encore  300,  —  sont  une  créance  de  l'État  sur  les 
Compagnies,  mais  il  y  a  des  éventualités  qui  empêchent  de  dire  juste 
quand  le  remboursement  commencera.  Ce  sont  des  annuités.  Il  est 
difficile  de  vouloir  en  tirer  la  quintessence.  Il  serait  plutôt  permis 
d'escompter  d'avance,  si  on  y  tient,  la  rentrée  de  la  propriété  même 
du  domaine  des  chemins  de  fer.  M.  Bartholony  en  a  fait  le  compte  : 
en  1875,  cette  nue  propriété  compense  72  millions  de  dettes  de 
l'État.  M.  Pouyer-Quertier  prend  volontiers  l'avenir  pour  le  pré- 
sent, et  l'incertain  même  n'est  pas  sans  charme  pour  ce  singulier 
genre  d'esprit  positif;  il  devait  faire  merveille,  dans  cette  reven- 
dication, et  il  l'a  fait.  Peut-être  ne  violerait-on  aucun  principe,  a 
dit  M.  Mathieu  Bodet,  en  acceptant  la  proposition  ;  mais  la  com- 
mission du  budget  a  eu  peur  que  l'émission  d'obligations  pour  40 
ou  45  millions  par  an  ne  fasse  tort  au  crédit  de  la  rente.  La  coexis- 
tence des  deux  titres  est  considérée  comme  fâcheuse  par  les  per- 
sonnes compétentes.  L'argument  nous  touche.  Il  n'a  pas  touché 
M.  Thiers,  pour  ne  citer  que  ce  nom-là,  car  il  a  voté  pour  la  propo- 
sition; mais  elle  n'a  eu  pour  elle  que  203  voix,  et  elle  en  a  eu  415 
contre  elle. 

Un  dernier  effort.  Le  17  juillet,  M.  André  de  la  Seine  demande 
qu'on  retire  du  compte  de  liquidation  les  45  millions  que  la 
Banque  a  encore  à  payer  à  l'État,  et  qu'on  les  porte  à  l'actif  de  1875. 
Le  compte  sera  couvert  par  des  bons  du  Trésor.  Autant  vaut  la 
proposition  de  M.  de  Ravinel,  qui  suit  aussitôt.  Elle  vaut  même 
mieux,  car  M.  André  oubliait  que  c'est  d'abord  du  budget  de  1874 
qu'il  s'agit.  M.  de  Ravinel  demande  qu'on  émette  pour  40  millions 
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de  bons  du  Trésor  au  profit  de  1874.  L'Assemblée  renvoie  àla'com- 
mission  l'amendement  de  M.  André,  et  ne  prend  pas  en  considéra- 
tion celui  de  M.  de  Ravinel.  La  raison  en  est  qu'il  ne  faut  recourir 
à  la  dette  flottante  qu'en  désespoir  de  cause.  Mais  les  millions  de 
M.  André  ne  sont  pas  libres;  on  s'en  aperçoit,  il  retire  donc  son 
amendement  le  18  juillet,  dernier  jour  du  débat,  en  disant  que  la 
proposition  Wolowski  devait  être  retirée  de  même,  car  on  ne  sait  pas 
encore  ce  que  le  rapport  général  de  la  commission  dira  de  la  situa- 
tion. —  Et,  ajoute  une  voix,  il  est  inutile  de  déclarer  certain  d'a- 
vance un  déficit  qui  n'est  pas  certain. 

Nous  approchons  du  moment  décisif.  M.  de  Plœuc  parle  encore 
de  la  réputation  d'indépendance  que  la  Banque  perdra,  si  elle 
adhère  à  la  réduction.  Les  intérêts  de  l'État  et  l'indépendance  du 
pouvoir  souverain  ne  sont-ils  donc  rien?  répond  M.  Picard.  M.Ger- 
main, toujours  écouté,  s'étonne  que  tant  de  bruit  se  fasse  autour 
d'une  proposition  si  simple.  L'État  désire  faire  avec  la  Banque 
ce  que  continuellement  la  clientèle  des  banquiers  fait  avec  eux.  Le 
tout  est  que  la  Banque  n'en  éprouve  aucune  gêne.  Elle  n'a  eu,  elle 
n'a,  elle  n'aura  contre  elle  aucun  embarras,  grâce  à  l'amélioration 
continue  des  finances  publiques.  La  République  avait  reçu  deTem- 
pire  des  budgets  systématiquement  en  déficit;  au  milieu  des  plus 
grands  malheurs,  elle  y  a  mis  ordre.  Ses  seules  difficultés  viennent 
de  ce  qu'elle  a  voulu  trop  amortir.  Ayons  un  gouvernement  définitif, 
et,  dans  le  mouvement  d'activité  que  prendra  la  France,  ces  em- 
barras mêmes  disparaîtront. 

Ici  nous  ne  louerons  plus  M.  Gaillaux.  Le  budget  de  1874,  dit-il 
pour  avoir  le  dernier  mot,  est  de  2  milliards  600  millions.  Il  a  be- 
soin de  22  millions  pour  l'équilibre.  C'est  comme  s'il  manquait 
220  francs  à  un  particulier  riche  de  26,000  francs  de  rente  pour 
achever  son  année.  On  peut  laisser  les  choses  en  l'état  où  elles  sont. 
Les  bons  du  Trésor  permettent  d'attendre.  Cette  politique  finan- 
cière n'a  pas  assez  de  fierté  pour  nous;  elle  adhère  de  trop" près  au 
système  qui,  dans  la  politique  pure,  refuse  à  la  France  la  reconnais- 
sance du  gouvernement  même  duquel  sa  résurrection  date  déjà  pour 
l'histoire.  L'Assemblée  refuse  de  charger  d'avance  la  dette  flottante 
de  l'équilibre  des  budgets  ;  elle  adopte  la  proposition  Wolowski  par 
338  voix  contre  335  (18  juillet). 

Mais  ne  chantons  pas  victoire.  Le  malheur  définitif  de  cette  pro- 
position sera  d'avoir  l'air  de  n'être  née  que  pour  donner  à  la  Banque 
une  occasion  de  prouver  réellement  son  indépendance  en  donnant 
une  leçon  de  sagesse  financière  à  l'Assemblée.  La  politique,  aussi, 
n'est-ellepas  là  pour  tout  compliquer?  Avec  la  proposition  semblait 
triompher  la  gauche;  le  centre  droit  aura  sa  revanche.  Sans  cela, 
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grands  dieux  !  que  deviendrait  donc  le  programme  de  M.  deBrogliel 
Le  nouveau  ministre,  M.  Bodet,  négocie  pendant  que  l'Assem- 
blée attaque  la  discussion  du  budget  de  1875.  Il  négocie  avec  les 
égards  dus  à  l'indépendance  de  la  Banque,  et  le  3  août  il  vient  an- 
noncer son  refus,  fondé  sur  «  sur  cette  grave  considération,  que  la 
mesure  indiquée  était  préjudiciableau  crédit  de  l'État,  qu'elle  était 
dangereuse  et  menaçante  pour  le  crédit  de  la  Banque  et  pour  la  sta- 
bilité de  la  confiance  des  citoyens.  »  M.  de  Plœuc  avait  déjà  dit 
cela.  On  peut  croire  et  dire  que  la  Banque  a  fait  preuve  ici  de  trop 
d'indépendance.  Elle  refuse  un  délai  pour  50  millions,  parce  que  le 
commerce  aura  bientôt  besoin  de  cet  argent,  mais  elle  en  offre  aus- 
sitôt 80,  dont  le  comm^erce  apparemment  n'aura  pas  besoin.  Et  c'est 
ainsi  que  la  combinaison  la  plus  naturelle  perd  sa  simplicité,  et  que, 
—  à  part  la  leçon  donnée  à  l'Assemblée  nationale,  —  une  compli- 
cation de  plus  pénètre  dans  les  finances  de  la  France. 

La  Commission  du  budget  avait  été  d'avis  elle-même  de  ne  recou- 
rir au  bénéfice  de  l'adoption  de  la  proposition  Wolow^ski  que  le  plus 
modérément  possible,  et  de  tout  faire  pour  se  dispenser  même  d^'y 
recourir  en  1876.  Que  faire,  maintenant?  Dire,  comme  l'a  fait 
M.  Léon  Say,  rapporteur,  le  4  août  :  «  Il  faut  non-seulement  que 
la  Banque  soit  libre,  mais  encore  que  personne  n^ait  de  doute  sur 
l'usage  qu'elle  peut  faire  de  sa  liberté.  La  Banque  a  pensé,  dans  sa 
liberté,  que  le  contrat  ne  devait  pas  être  révisé.  Le  contrat  ne  sera 
donc  pas  révisé,  ))  et  applaudir,  comme  a  applaudi  l'Assemblée 
morigénée. 

VII 

Sur  les  80  millions  du  nouveau  prêt,  fait  à  1  0/0,  comme  le  prêt 
des  1,530  millions  (1  0/0  par  parenthèse,  n'est-ce  pas  beaucoup  pour 
lé  prêt  de  simples  feuilles  de  papier  que  la  Banque  fait  fabriquer  de 
plus,  et  dont  la  valeur  est  garantie  par  le  crédit  de  l'État  tout  au- 
tant que  par  le  sien),  l'État  prendra  40  millions  pour  aligner  le 
budget  de  1875.  Les  40  autres  seront  employés  par  une  loi  spéciale. 
Leur  emploi  est  indiqué  d'avance.  Selon  toute  apparence,  ils  servi- 
ront, en  partie  au  moins,  à  couvrir  le  déficit  de  1874,  que  M.  Léon 
Say  estime  devoir  être  juste  de  cette  somme.  Il  n'y  a  pas,  en  effet, 
d'impôts  votés  au  profit  des  derniers  mois  de  l'exercice  courant, 
puisque  le  projet  Magne  et  la  proposition  de  surtaxer  le  sel  ont 
succombé. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  résumer  la  discussion  du  budget 
de  1875.  Elle  a  commencé  le  21  juillet  et  a  été  terminée  le  5  août, 
mais  elle  n'a  pas  duré  tout  le  temps  de  l'intervalle.  Lesplusgraves 
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questions  politiques  ont  été  débattues,  sans  être  résolues,  sur  les 
heures  qui  lui  étaient  réservées. 

Un  épisode  intéressant  a  signalé  pourtant  la  première  journée. 
Nous  voulons  parler  des  observations  faites  sur  le  régime  des  pen- 
sions civiles.  Le  budget  de  la  marine  a  été  aussi  l'occasion  d'un 
exposé  de  la  situation  de  notre  puissance  navale  fait  pour  attirer 
l'attention.  La  guerre  n'a  donné  lieu  qu'à  des  explications  sur  les 
raisons  qui  ont  fait  d'année  en  année  différer  la  mise  à  exécution 
complète  de  la  loi  militaire.  On  s'attendait  à  voir,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'instruction  publique,  trancher  la  question 
depuis  deux  ans  réservée  et  étudiée  de  l'amélioration  du  sort  des 
instituteurs  primaires;  elle  est  ajournée  comme  toutes  celles  qui 
ont  quelque  importance. 

Deux  points  pourtant  doivent  être  détachés.  Après  avoir  minu- 
tieusement trouvé  1  million  d'économie  sur  le  projet  de  budget, 
la  commission  n'a  pas  hésité  à  accorder  ce  million  au  nouveau  mi- 
nistre des  finances  pour  qu'il  l'applique  à  la  division  des  circons- 
criptions ambulantes  des  contributions  indirectes.  La  réforme  a  été 
examinée  dans  le  sein  de  la  commission,  dont  M.  Mathieu  Bodet 
était  président.  On  espère  gagner  10,  12, 15  millions,  peut-être  25 
par  une  perception  mieux  entendue.  On  en  est  même  presque  sûr.  Si 
cela  est,  les  budgets  prochains  seront  plus  faciles  à  régler,  et  il  n'y 
aura  pas  à  s'occuper  de  nouveaux  impôts.  Tous  nos  compliments 
attendent  le  ministre  qui,  en  effet,  au  lieu  de  créer  des  charges 
gênantes,  saura  mieux  tirer  parti  de  celles  qui  sont  établies  déjà. 
L'autre  point,  est  le  rejet  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  que,  à  l'imitation  de  son  prédécesseur,  M.  Magne, 
avait  ffni  par  faire  entrer  dans  son  plan. 

L'Assemblée  a,  toujours  eu  pour  système  de  ne  pas  toucher  à  la 
propriété  foiîcière,  et  c'est  un  rairacle  qu'elle  ait  admis  la  propo- 
sition Lahel,  qui,  en  commençant  la  révision  des  cultures,  conduira 
"au  cadastre,  et  par  le  cadastre,  à  la  péréquation;  peut-être  même  à 
l'institution  d'une  nouvelle  base  d'impôt  que  la  répartition.  Cela 
s'enchaîne.  «  Trop  de  liens,  a  dit  l'un  des  orateurs  de  la  droite, 
nous  rattachent  aux  populations  rurales  pour  qu'elles  ne  trouvent 
pas  ici  des  défenseurs.  »  Néanmoins,  c'est  la  gauche  qui  a  fait  re- 
jeter les  centimes,  comme  elle  a  fait  rejçtçr  l,a^  surta^xe  du  sel.  Il 
faut  dire  que  les  centimes  surimposés,  dans  l'état  actuçl  des  ma-, 
trices  et  des  rôles,  et  par  la  disproportion  qui  existe  dans  les 
divers  départements  entre  le  revenu  et  l'impôt,  ont  le  grave  incon-, 
vénient  de  faire  contribuer  les  localités  pauvres  plus  que  les 
riches.  Nous  n'en  disconvençns  pas;  nous  comprenons  les  plaintes, 
des  députés  de  la  Savoie,  comme  MAL  Sijva  et  Çolliet^  des  Alpes, 
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comme  M.  de  Venta  von,  de  la  Gorrèze,  comme  M.  Latrade,  et 
nous  savons  que  l'inégalité  du  rapport  s*élève  jusqu'à  la  diffé- 
rence de  1  à  20  ;  mais  nous  demanderons,  avec  M.  Mathieu  Bodet, 
si  ces  imperfections,  si  ces  injustices  mêmes  ont  empêché  jamais 
de  voter  des  centimes  additionnels  généraux  et  si  la  répartition  des 
contributions  indirectes  est  exempte  elle-même  d'injustices  et  d'im- 
perfections, et,  avec  M.  Léon  Say,  nous  exprimerons  le  regret  que 
les  centimes  n'aient  pas  été  votés  à  Bordeaux.  Tout  le  monde  s'at- 
tendait alors  à  cette  imposition,  qui  était,  qui  est  encore  dans  la 
logique  de  la  situation. 

Une  raison  a  été  pour  beaucoup  dans  la  détermination  prise  par 
l'Assemblée  :  c'est  que  la  commission  du  budget,  sur  l'invitation 
de  la  commission  de  révision  des  évaluations  cadastrales,  a  inséré 
dans  la  loi  de  finances  une  disposition  ordonnant  que,  dans  la  loi 
de  finances  de  1876,  il  sera  présenté  un  projet  de  nouvelle  réparti- 
tion du  principal  de  la  contribution  foncière  entre  les  départe- 
ments. Beaucoup  n'ont  rien  voulu  décider  avant  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  cette  répartition  qui  peut  être  l'objet  de  réclamations 
nombreuses. 

Jusqu'ici  les  essais  de  péréquation  ont  eu  lieu  par  voie  de  dégrè- 
vement. L'état  des  finances  ne  permet  pas  de  songer  à  un  dégrève- 
ment, puisque  c'est  de  centimes  additionnels  que  le  budget  général 
a  besoin.  Une  péréquation  par  répartition  est  un  ouvrage  difficile. 
On  n'y  doit  pas  laisser  glisser  d'erreurs.  Aussi  le  ministre  n'a-t-il 
pas  promis  d'être  prêt.  L'Assemblée  a  néanmoins  voté  la  disposi^^ 
tion  additionnelle,  mais  les  10  centimes  ont  été  rejetés  par  319  voix 
contre  305.  Adieu,  dès  lors  l'équilibre  de  1875,  même  avec  les 
40  millions  de  la  Banque! 

En  somme,  les  crédits  accordés  au  budget*  général  sont  d'un 
chiffre  total  de  2,584,452,831  francs,  savoir:  1,223,199,474  francs 
pour  la  dette  et  les  dotations;  1,094,206,608  francs  pour  les  ser- 
vices généraux;  247,902,849  francs  pour  les  frais  de  régie  et  de 
perception,  et  19,143,900  francs  pour  les  remboursements  et  non 
valeurs.  Les  voies  et  moyens  montent  à  2,588,900,624  francs  parce 
que,  sur  la  demande  de  M.  Léon  Say,  pour  ne  pas  régler  volontai- 
rement le  budget  en  déficit,  l'Assemblée  a  placé  aux  recettes  un 
article  Impôts  à  voter,  du  montant  de  25,440,000  francs. 

Il  est  singufier  que  l'un  et  l'autre,  au  moment  du  vote  de  la  loi  de 
finances,  les  deux  budgets  de  1874  et  de  1875  soient  venus  échouer 
devant  un  déficit  de  25  millions  et  demi.  L'échec  du  budget  de 
1875,  est  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  bénéficie  des 40 millions  prêtés 
d'une  manière  si  contournée  par  la  Banque. 

Mais  nous  sommes  loin  de  crier  misère  pour  le  pays.  Il  est  hors 
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de  toute  discussion  possible  que  lorsqu'un  budget  amortit  pour 
200  millions  de  dettes,  25  ou  50  millions  de  déficit  ne  sont  qu'une 
fiction.  Seulement  le  temps  des  fictions  devrait  bien  finir. 

VIII 

Un  dernier  chapitre  achèvera  l'étude. 

Sur  les  773^275,000  francs  de  ressources  attribués  hors  budgets, 
au  compte  général  de  liquidation  pour  faire  face  à  une  même  somme 
de  dépenses,  les  années  1872,  1873  et  1874  ont  reçu  ensemble  une 
allocation  de  579,836,133  francs.  Il  ne  reste  plus  de  193  millions 
438,867  francs  de  ressources  libres. 

Le  gouvernement  a  proposé  d'affecter  aux  charges  extra-budgé- 
taires de  1875  une  somme  de  178,379,000  francs. 

L'intérieur  recevra  nécessairement  29,359,000  francs  pour  la 
quatrième  et  avant-dernière  annuité  du  remboursement  des  frais 
de  mobilisation  de  la  garde  nationale  en  1870  et  1871.  La  part 
de  la  guerre  ne  devait  être  d'abord  que  de  114,465,000  francs;  mais 
il  y  a  15  millions  à  payer  pour  achever  de  régulariser  les  dépenses 
de  l'occupation  allemande,  et  le  ministre  demande  6  millions  de 
plus  pour  la  dotation  de  ses  services  extraordinaires.  On  prendra 
ces  6  millions  sur  les  8  millions  et  demi  qui  se  trouvent  sans  em- 
ploi depuis  que  la  reconstruction  totale  des  Tuileries  est  abandon- 
née, provisoirement  du  moins.  Il  y  a  plus^  le  ministre  prétend  que 
la  division  par  chapitres  de  son  crédit  ne  sert  à  rien,  parce  qu'elle 
ne  peut  répondre  d'avance  à  la  réalité  des  besoins  à  satisfaire,  et 
c'est  en  bloc  que  le  gouvernement  propose  de  lui  allouer  les 
135,465,000  francs  qu'on  lui  accorderait. 

La  marine  a  exposé  les  mêmes  raisons  quant  aux  10  millions  de 
son  allocation.       • 

Il  devait  rester  ainsi  3,555,000  francs  pour  les  travaux  publics  : 
2,500,000  francs  pour  l'installation  définitive  de  la  Cour-des- 
•Comptes  dans  l'aile  des  Tuileries  qui  va  de  la  rue  du  Rohan  au 
pavillon  Marsan  et  1,555,000  pour  l'achèvement  de  cette  aile  et  du 
pavillon  lui-même.  La  Commission  a  voulu  que  la  question  de 
l'installation  de  la  Cour  des  comptes  dans  l'aile  droite  des  Tuileries 
fût  ajournée;  par  compensation,  elle  a  accordé  600,000  francs  pour 
l'appropriation  du  Palais-Royal  aux  services  qui  y  sont  établis.  La 
diminution  de  crédit  est  toujours  de  1,400,000  francs. 

La  dépense  n'est  pas  le  point  difficile  h  régler.  Les  ressources  ne 
sont  pas,  en  eff'et,  toutes  liquides.  Le  chifire  auquel  elles  peuvent 
monter  n'est  pas  même  absolument  invariable.  Si  la  loi  du  23 
mars  1874  l'a  fixé  à  773,275,000  francs,  le  nouveau  projet  de  loi 
évalue  à  199,504,273  francs  et  non  à  178,379,000  francs,  le  reli- 
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quat  disponible  en  187»^  et  1876.  Ce  reliquat  consiste  en  quatre 
articles:  39  millions  (et  non  32,93^,69-4  francs)  dus  par  la  Banque 
pour  compléter  les  avances  de  son  traité  de  1870;  26  millions 
701,435  francs  provenant  des  100  millions  prélevés  sur  le  supplé- 
ment de  l'emprunt  de  3  milliards;  98,802,838  francs  du  produit 
des  rentes  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  et  de  leurs  arré- 
rages qu'il  n'a  pas  encore  été  expressément  décidé  qu'on  aliénerait, 
et  enfin  35  millions  à  provenir  de  la  vente  d'immeubles  apparte- 
nant à  l'État.  Les  trois  premiers  articles  sont  entiers  et  13  millions 
874,727  francs  pris  sur  le  quatrième  doivent  fournir  les  ressources 
nécessaires  à  l'exercice  J875.  Cette  dernière  somme  a  été  diminuée 
des  1,400,000  francs  retranchés  des  dépenses  de  1875. 

Il  ne  devait  rester  pour  1876  que  les  21,125,273  francs  non  em- 
ployés au  quatrième  article.  Il  restera  22,525,273  francs. 

Voici  quelles  sont  les  affectations  définitives  de  la  loi  du  4  août  : 

Guerre  :    Approvisionnement  et  armement 61 .500.000 

Casernement,  génie 24. 509. 000 

Subsistances  militaires 5.000.000 

Harnachements 4.000 .000 

Habillements.  .  .  = 25. 463. 000 

120.403,000 
Complément  des  dépenses  de  l'occcupa- 
tion  allemande 13.000.000 

135.465.000 

Marine:    Constructions  navales. c 8.000.000 

Artillerie 2 .000 .  000 

Intérieur:  Quatrième  annuité  du  remboursement 
des  dépenses  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée       29.539.000 

Travaux  publics  .-.Réparation  des  bâtiments  incendiés 1 .555 .  000 

Palais-Royal  approprié  aa  Conseil  d'État .  600 .  000 

2,133.000 
Total  général 176.979.000 

Recette  :  Reliquat  provisoire  des  exercices  1870  et 

1871 39.000.000 

•  Reste  disponible  de  l'emprunt  de  3  mil- 
liards  , 26 .701 .435 

Produit  de  la  négociation  des  rentes  de 

l'amortissement  et  des  arrérages 98.802.838 

Ventes  d'immeubips. 12.474.727 

.'r.'^<ydiz:  179.979.000 

Après  quoi,  nous  signons  sans  autre  observation. 

Paul  Boite  au. 
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LES  OMNIBUS  DE  PARIS 

AU  CONSEIL  MUNICIPAL. 


Sommaire.  -  Les  cmTosses  à  cinq  sols  de  1662.  —  Les  omnibus  de  1828. 
—  Liberté  de  circulation  durant  un  quart  de  siècle.  —  Création,  en 
1834,  du  système  des  correspondances.  —  Installation,  en  1853,  des  ban- 
quettes extérieures.  —  Desideratum  féminin.  —  Une  fusion  par  ordre 
1854-1861.  —  Privilège  des  militaires. 

Le  régime  anglais  et  le  régime  français,  —  Conditions  inévitables  du 
transport  en  commun  des  personnes  dans  une  grande  ville.  —  Épisode 
libéral  de  l'exposition  universelle  de  1867. 

Principes  du  monopole  parisien.  —  Économie  draconienne  de  la  conces- 
sion. —  Première  tentative  d'une  révision,  en  1867-1869.  —  Seconde 
tentative,  en  1872-1874.  —  Objections  que  soulève  une  imposition  de 
cinq  centimes  additionnels.  —  L'économie  politique  au  conseil  muni- 
cipal . 

Si  l'on  ouvre  le  Dictionnaire  de  V Académie  au  mot  monopole,  on 
trouve  cette  définition  :  «  Trafic  exclusif,  fait  en  vertu  d'un  privi- 
lège», et  cet  exemple  :  a  C'est  une  compagnie  qui  a  obtenu  le 
monopole  de  cette  denrée  ».  Définition  et  exemple  s'appliquent 
bien  au  service  du  transport  en  commun  des  personnes  dans  la 
ville  de  Paris,  tel  qu'il  s'opère  depuis  la  création,  il  y  a  près  de 
vingt  ans,  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibus;  en  effet, elle  est 
investie  du  privilège  exclusif  d'exploiter  cette  branche  de  trafic.  Si, 
d'autre  part,  on  se  reporte  à  la  classification  méthodique  adoptée 
par  l'auteur  de  l'article  monopole  du  Dictionnaire  de  V économie  poli- 
tique^ il  est  évident  que  le  service  des  Omnibus  de  Paris  participe 
à  la  fois  de  la  troisième  classe  {Monopoles  légaux]  et  de  la  quatrième 
(Monopoles  de  concentration).  Ce  service  est,  en  effet,  un  monopole 
légalement  établi  au  profit  de  la  compagnie  qui  l'exploite,  en  vertu 
d'une  concession  (directe,  et  il  procède  delà  concentration  des  entre- 
prises industrielles  du  même  genre  qui  existaient  antérieurement. 
M.  A.  Clément  signale,  comme  un  des  inconvénients  de  la  troi- 
sième classe,  ce  fait  que  l'exploitation  «  ne  rend  au  public  que  des 
services  beaucoup  plus  imparfaits  que  ceux  qu'elle  rendrait  sous 
le  stimulant  d'une  libre  concurrence  »,  et,  comme  un  avantage  de 
la  quatrième  classe,  cet  autre  fait  que  l'exploitation  a  permet  des  ré- 
ductions plus  ou  moins  importantes  dans  diverses  parties  des  frais 
généraux  de  production  » .  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  gêné- 
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raie  (ies  Omnibus,  l'inconvénient  mérite  d'être  discuté  de  très- 
près,  si  l'avantage  est  incontestable.  Je  n'ai  pas  su  trouver,  dans 
la  collection  du  Journal  des  Économistes,  que  la  question  y  eût 
encore  été  examinée,  et  il  m'a  semblé  qu'elle  devait  l'être  utile- 
ment, au  moins  une  fois,  et  qu'elle  pouvait  'l'être  à  propos  de  la 
discussion  qui  a  récemment  occupé  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

I 

On  connaît  l'histoire  du  transport  en  commun  des  Français 
dans  les  villes.  Du  moins  on  peut  ]a  lire  dans  cette  curieuse  et 
précieuse  monographie  de  la  plus  grande  de  ces  villes  (1)  que  pour- 
suit incei^samment  M.  Maxime  du  Camp;  celui-ci  n'a  pas  manqué, 
en  effet,  de  consacrer  un  chapitre  de  son  premier  volume  aux  voi- 
tures publiques,  dont  il  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  étude  publiée 
dans  la  Revue  des  deux  Mondes  (2) .  Je  me  bornerai  à  rappeler  ici 
que  l'inauguration  des  carrosses  à  cinq  sols^  —  inventés  par  Pascal, 
à  qui  l'industrie  est,  on  le  sait,  encore  redevable  d'autres  inven- 
tions non  moins  utiles,  —  eut  lieu,  le  18  mars  1662,  sur  trois 
routes  fixées  de  par  le  roy  et  concédées,  le  7  février  précédent,  à 
trois  grands  seigneurs.  Chacune  de  ces  iroisroutes  (le Luxembourg 
—  la  porte  Saint-Antoine,  le  Luxembourg  —  la  pointe  Saint-Eus- 
tache,  la  place  Ptoyale  ~  Saint-Roch)  était  desservie  par  sept  car- 
rosses; chacun  de  ces  carrosses  n'avait  que  six  places,  plus  tard  il 
en  eut  huit.  Dans  son  ordonnance  de  privilège,  le  grand  roi  dit 
qu'il  donne  aux  impétrans  a  faculté  et  permission  (l'établir,  en 
notre  dite  ville  de  Paris  et  faubourgs  de  Paris  et  autres  de  notre 
obéissance,  tel  nombre  de  carrosses  qu'ils  jugeront  à  propos  et  aux 
lieux  qu'ils  trouveront  plus  commodes,  qui  partiront  à  heures  ré- 
glées pour  aller  continuellement  d'un  quartier  à  un  autre,  oii  cha^ 
cun  de  ceux  qui  se  trouveront  auxdites  heures  ne  paiera  que  sa 
place,  par  un  prix  modique  ».  Au  bout  de  quinze  ans,  il  n'était 
plus  question  de  ces  carrosses  à  cinq  sols,  qui  ne  reparurent  plus 
qu'en  1828  h  Paris,  oi^i  ils  obtinrent  cette  fois  un  succès  définitif 
et  toujours  croissant;  ils  s'étaient,  du  reste,  montrés  d'abord  à 
Nantes,  en  1826,  puis  à  Bordeaux,  en  1827. 

Ces  deux  réapparitions  étaient  dues  à  l'initiative  du  même  en- 
trepreneur, qui  n'eût  pas  mieux  demandé,  après  avoir  heureuse- 
ment tenté  la  fortune  à  Nantes,  de  la  tenter  également  à  Paris. 

(1)  Paris,  ses  organes,  ses  fonctions,  sa  vie,  dans  la  seconde  moitié  du 
J/Je  siècle  (o  volumes  déjà  parus). 

(2)  Livraison  du  15  mai  1867. 
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Mais  ses  opinions  politiques  l'avaient  fait  évincer  par  le  préfet  de 
police  alors  régnant,  et  il  lui  fallut  attendre  l'avènement  d'un  suc- 
cesseur, qui,  donnant  le  pas  à  l'administration  sur  la  politique, 
accorda,  le  30  janvier  1828,  l'autorisation  demandée.  Cent  lourdes 
voitures,  attelées  de  trois  chevaux  et  n'ayant  que  14  places,  partirent 
de  points  déterminés  et  parcoururent  un  itinéraire  prescrit  par  l'é- 
dilité  parisienne.  Bien  que  le  public  accueillît  ces  omnibus  avec  un 
véritable  engouement,  les  dépenses  excédaient  continuellement  les 
recettes.  L'adoption  de  voitures  moins  larges,  plus  longues,  offrant 
16  places,  indépendamment  du  strapontin  présidentiel,  la  suppres- 
sion d'un  cheval  et  enfin  la  transformation  du  primitif  carrosse  à 
cinq  sols  en  carrosse  à  six  sols,  par  l'addition  de  0  fr.  05  au  prix  du 
xvn®  siècle,  purent  seules  constituer  l'entreprise  en  bénéfice.  En 
même  temps,  par  une  loi  inévitable,  la  réussite  appela  les  rivaux, 
et,  s'il  faut  en  croire  la  légende,  le  favoritisme  administratif  se  donna 
ample  carrière  dans  l'octroi  des  concessions  de  lignes.  Le  principe 
de  la  liberté  de  circulation,  simplement  subordonnée  aux  nécessités 
de  la  voirie  urbaine,  ne  pouvait  évidemment  venir  à  l'idée  de  per- 
sonne! 

En  tout  cas,  quelque  imparfaite  qu'elle  fût,  cette  concurrence, 
— il  n'est  point  inutile  d'en  montrer  les  bienfaits  sur  le  terrain  même 
où  l'on  affecte  de  les  nier,  —  enfanta  successivement  ces  carrosses 
à  six  sols  qui,  par  exemple,  avaient  nom  Batignollaises,  Béarnaises, 
Citadines,  Constantines,  Dames-Blanches,  Dames-Réunies,  Ecossaises, 
Excellentes,  Favorites,  Gazelles,  Hirondelles,  Parisiennes,  Tricycles, 
et  qu'on  peut,  sans  être  un  vieillard,  avoir  vus  en  circulation  dans 
Paris,  puisqu'en  1854  une  douzaine  de  ces  entreprises  existait 
encore,  exploitant  25  lignes,  avec  329  omnibus,  et  transportant 
alors  35  millions  de  voyageurs  dans  l'année  (1).  «  Leur  situation 
était  prospère,  dit  le  rapporteur  du  Conseil  municipal  de  1874, 
mais  leur  avenir  était  précaire,  car  il  ne  reposait  que  sur  une  tolé- 
rance de  l'administration.  »  Réflexion  bien  française,  à  coup  sûr, 

(1)  Le  nombre  des  lignes  est  rest6  de  23  jusqu'en  1860,  où  il  a  été  porté 
à  31,  en  même  temps  qu'il  y  avait  allongem';;înt  des  anciennes  lignes; 
depuis  1867,  il  y  a  32  lignes  d'omnibus  à  Paris. 

La  progression  du  maximum  quotidien  des  voitures  en  service  et  du 
nombre  annuel  de  millions  de  voyageurs  transportés  est  la  suivante  : 

i855,  347  0,  40  v.  —  18r)6,  348  o,  45  v.  —  1837,  379  o,  33  v.  —  1838, 
410  0,  61  V.  —  1859,  420  o,  66  v.  —  1860,  448  o,  67  v.  —  1861,  515  o, 
76  V.  —  1862,  540  o,  82  v.  —  1863,  544  o,  89  v.  —  1864,  573  o,  93  v.  — 
1865,  664  0, 101  v.  —  1866,  664  o.  107  d.  —  1869,  116  v.  —  1870,  103  v. 
-  1871,  77  V.  —  1873,  665  o.  111  v. 
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—  car  il  ne  vient  point  à  l'idée  de  celui  qui  la  fait  d'ajouter  que  le 
régime  de  la  tolérance  administrative  n'était  pas  absolument  iné- 
vitable, attendu,  encore  une  fois,  qu'il  suffisait  à  l'administration 
de  réglementer  les  services  de  transport  des  personnes  en  commun, 
suivant  les  strictes  exigences  de  la  viabilité  publique,  et  de  subor- 
donner la  suppression  d'un  de  ces  services  à  la  seule  inexécution 
des  conditions  essentielles.  Sans  doute,  l'administration  se  serait 
bien  reconnu  le  droit  de  le  faire,  puisqu'elle  s'est  reconnu  celui  de 
remplacer,  à  dater  du  i'-^'' juin  1854,  cette  tolérance  par  une  con- 
cession trentenaire  accordée  à  tous  les  entrepreneurs  existants, 
((  sous  la  condition  »  —  qu'il  est  permis  de  trouver  bizarre,  — 
«  qu'à  bref  délai,  ils  fusionneraient  pour  constituer  une  seule  com- 
pagnie )) .  On  a  ainsi  l'explication  de  cette  phrase  du  compte  rendu, 
le  30  mars  1869,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  des  Omni- 
bus :  ((  La  société  anonyme  a  été  fondée,  vous  le  savez,  parla  fusion 
des  diverses  entreprises  qui  existaient  avant  1855,  fusion  ordonnée 
par  l'autorité  municipale  ».  L'année  précédente,  cette  mesure  avait 
été  ainsi  commentée,  dans  une  réunion  semblable  :«  L'autorité  mu- 
nicipale, éclairée  par  l'expérience  de  ce  qui  existait  à  Paris  avant 
'1854;,  sous  le  régime  des  concessions  morcelées,  ainsi  que  par  l'ex- 
périence de  ce  qui  existe  à  Londres  et  dans  d'autres  villes ,  sous  le 
régime  de  la  concurrence,  a  jugé  que  le  régime  de  la  concession 
unique  résoudrait  plus  sûrement  le  problème  qui  consiste  à  répar- 
tir entre  tous  les  quartiers  de  la  capitale,  dans  les  proportions 
reconnues  utiles  pour  la  population  et  moyennant  le  tarif  le  plus 
bas,  les  avantages  du  transport  en  omnibus.  »  (Compte-rendu  du 
31  mars  1868,  —  demande  soumise  à  la  Ville  pour  le  tarif  des  places 
d'impériales.) 

Il  me  semble  que,  d'après  le  peu  que  j'ai  eu  à  en  dire,  l'expé- 
rience du  régime  des  concessions  morcelées  n'était  pas  de  nature 
à  justifier,  à  elle  seule,  la  substitution  à  ce  régime  de  celui  de  la 
concession  unique  ;  qu'au  lieu  de  proclamer  que  l'augmentation  du 
nombre  des  lignes,  de  la  longueur  des  parcours,  du  service  des 
correspondances,  est  le  résultat  de  la  fusion,  il  serait  plus  exact  de 
constater  tout  bonnement  que  la  diminution  n'en  a  point  été  la 
conséquence;  qu'enfin  les  termes  dans  lesquels  le  problème  de  ré- 
partition des  omnibus  parisiens  est  posé  ne  sont  point  à  l'abri  de 
toute  controverse  (j'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  cette  observa- 
tion). 

On  voit,  dans  les  considérants  de  la  délibération  dernière (28  dé- 
cembre 1860)  du  Conseil  municipal  sur  le  traité  de  fusion  approuvé, 
le  26  février  1861,  parle  préfet  de  la  Seine,  «  que  ce  traité  a  eu  prin- 
cipalement en  vue  de  satisfaire,  par  un  service  régulier,  à  tous  les 
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besoins  de  là  capitale  agrandie,  tont  en  réservant  à  l'administration 
le  droit  d'exiger  ultérieurement  des  concessionnaires  les  modifica- 
tions et  les  développements  dont  l'expérience  et  l'avenir  pourraient 
révéler  l'utilité  ; 

((  Qne  l'organisation  d'un  service  public  de  cette  nature  exige 
l'avance  de  capitaux  considérables  et  qu'il  est  de  toute  nécessité 
que  le  traité  soit  de  longue  durée,  de  manière  à  répartir  la  charge 
de  l'amortissement  du  capital  engagé  sur  un  nombre  d'années 
suffisant  pour  permettre  de  modérer  autant  que  possible  le  prix 
de  transport  à  exiger  du  public  ; 

«  Que  le  traité  a  été  consenti  pour  une  durée  semi-sécUlaire  ; 
mais  que,  les  charges  comme  les  produits  étant  soumis  à  de  nom- 
breuses éventualités,  la  prudence  commande  de  réserver  à  la  Ville, 
dans  l'avenir,  la  faculté  de  rectifier  les  bases  du  contrat,  si  des  cir- 
constances, dont  aucun  calcul  ne  peut  faire  évaluer  l'importance, 
venaient  à  en  modifier  les  éléments  constitutifs; 

((  Qu'il  était  naturel  d'appliquer  au  traité  le  principe  conserva- 
teur admis  par  TÉtat  vis-à-vis  des  compagnies  des  chemins  de 
fer^  et  par  la  ville  de  Paris  elle-même  vis-à-vis  de  la  compagnie 
du  gaz,  c'est-à-dire  le  partage  des  bénéfices  annuels  entre  la  com- 
pagnie deB  omnibus  et  la  ville,  au-dessus  d'un  certain  chiffre;  que 
l'administration  municipale  a  eu  en  vue,  avant  toutes  choses,  d'avoir 

entre  les  mains  un  puissant   moyen  d'action ;  que,   dans  le 

dernier  traité  conclu  avec  la  compagnie  du  gaz,  l'expérience  a  déjà 
fourni  la  preuve  de  l'efficacité  d'une  semblable  réserve  et  de  l'usage 
utile  qu'on  en  pouvait  faire;  que  ce  partage  des  bénéfices,  Consé- 
quence de  l'état  prospère  d'une  industrie  dont  les  progrès  se  lient 
intimement  à  ceux  de  la  capitale,  ne  serait  qu'une  équitable  rému- 
nération des  sacrifices  de  toute  nature  que  s'impose  la  ville  et  qui, 
en  attirant  à  Paris  de  nombreux  étrangers,  augmentent  nécessai- 
rement l'affluence  des  personnes  transportées  par  les  omnibus; 

((Que  l'intérêt  du  public,  aussi  bien  que  des  motifs  d'ordre  su- 
périeur, exigent  que  la  compagnie  maintienne,  dans  Paris  même 
et  sous  la  main  de  l'autorité,  ses  magasins  de  fourrages,  ses  écuries 
et  remises,  ses  chevaux  et  voitures:  qu'à  la  vérité,  ôette  stipula- 
tion s'oppose  à  ce  que  la  compagnie  puisse  affranchir  aucun  de  ses 
établissements  du  régime  de  l'octroi  de  Paris;  mais  qu'il  est  d'au- 
tant plus  naturel  qu'elle  en  supporte  les  chai'ges ,  qu'elle  est  une 
entreprise  essentiellement  parisienne,  qui  puise  dans  la  ville  même 
tous  ses  éléments  de  prospérité  ;  » 

Que  les  dispositions  organiques  du  traité  sont  a  les  seules  qui 
permettent  à  la  ville,  sans  l'exposer  à  des  sacrifices  regrettables 
pour  l'avenir,  de  faire  jouir  la  population  entière  de  Paris,  dans  le 
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présent,  des  avantages  d'un  procédé  de  circulation  qui  lui  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire  et  commode.  » 

C'est  l'État-providence,  cher  aux  socialistes  d'en  haut  ou  d'en 
bas,  se  chargeant  spontanément  de  la  meilleure  satisfaction  des 
besoins  du  public  :  s'attribuant  une  immixtion  dont  nous  verrons 
le  caractère  excessif,  dans  la  gestion  des  intérêts  de  ce  public  ;  sti- 
pulant une  participation  aux  bénéfices  du  concessionnaire  auquel 
il  délègue,  sous  son  contrôle,  le  soin  de  ces  intérêts;  se  réservant 
explicitement  enfin  de  réviser  au  besoin  les  conditions  de  la  con- 
cession, pendant  que,  de  son  côté,  le  concessionnaire,  confiant  dans 
la  confusion  générale  qu'engendre  fatalement  un  tel  état  de  choses, 
se  réserve  implicitement  de  solliciter,  au  premier  moment  propice, 
la  révision  de  sa  constitution.  Cette  dernière  hypothèse  a,  dans  l'es- 
pèce, trop  peu  tardé  à  se  réaliser.  En  1861,  «  la  ville  a  concédé  à  la 
Société  générale  des  Omnibus,  jusqu'au  31  mai  1910,  le  droit  ex- 
clusif de  faire  circuler,  avec  faculté  de  stationnement  sur  la  voie 
publique,  dans  l'enceinte  de  Paris  et  conformément  aux  règlements, 
les  voitures  dites  Omnibus,  employées  au  transport  en  commun  des 
personnes.  »  (Article  l'^''du  traité  de  concession,  —  dont  les  articles 
principaux  seront  aussi  textuellement  reproduits,  j  Dès  la  fin 
de  1867,  la  compagnie  demandait  à  la  Ville  la  révision  du  contrat 
dans  le  sens  d'une  augmentation  partielle  du  prix  des  places,  c'est- 
à-dire  précisément  une  modification  de  la  condition  élémentaire  à 
laquelle  on  doit  avoir  le  plus  réfléchi,  de  part  et  d'autre,  et  qui  a 
plus  particulièrement  appelé  l'attention  du  gros  public,  peu  apte  à 
se  reconnaître  dans  le  dédale  des  autres  clauses  contractuelles. 

II 

Avant  d'aborder  cette  révision  toujours  projetée ,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  donner  quelques  détails  sur  le  monopole  très-loya- 
lement et  très-intelligemment  exploité  par  la  Compagnie  des  Omni- 
bus. Quant  aux  faits  et  aux  chiffres,  nous  n'aurions  que  la  peine 
de  les  puiser  notamment  dans  une  substantielle  petite  brochure 
publiée,  en  1868,  par  M.  G.  Lavollée  (1),  et  nous  ne  saurions  trop  en 
recommander  la  lecture  à  quiconque  serait  curieux  de  connaître  à 
fond  le  mécanisme  complexe  de  l'organisation  de  ce  grand  service 
d'utilité  générale.  On  y  trouvera  tout  ce  qu'il  est  désirable  de  sa- 
voir sur  (des  procédés ,  les  exigences  et  les  ressources  de  l'exploi- 
tation dans  les  deux  capitales  »  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

(1)  Les  omnibus  à  Paris  et  à  Londres,  par  un  administrateur  de  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  de  Paris. 
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Mais  je  ne  puis,  en  conscience,  louer  semblablement  la  partie  doc- 
trinale de  cette  monographie  de  M.  Lavollée,  parce  que  j'ai  le  mal- 
heur d'être  presque  complètement  en  désaccord  avec  lui,  à  l'endroit 
des  principes  qui  lui  paraissent  devoir  être  pris  pour  points  de  dé- 
part d'une  comparaison  entre  le  régime  de  la  concurrence,  tel 
qu'il  existe  à  Londres,  et  le  régime  de  la  concession,  tel  qu'il  est 
appliqué  à  Paris. 

((Il  convient,  dit-il,  de  réfuter  le  préjugé,  presque  universel, 
qui  affirme  que  la  liberté  ohsolue  règne  à  Londres,  en  matière  d'om- 
nibus, et  que  le  monopole  règne  à  Paris.  —  Pour  les  omnibus,  la 
liberté  absolue  n'est  pas  possible  et  elle  n'existe  nulle  part.  Elle  se 
trouve  nécessairement  limitée  par  l'intérêt  supérieur  delà  sécurité 
publique.»  D'accord,  toute  liberté  industrielle  est  forcément  su- 
bordonnée à  certaines  considérations  d'intérêt  général.  Dans  l'es- 
pèce, il  est  évident  qu'à  Londres  comme  à  Paris,  l'autorité  munici- 
pale doit  veiller  à  ce  que  la  circulation  publique  ne  soit  point  en- 
travée par  le  mouvement  de  voitures  aussi  encombrantes  que  les 
omnibus,  et,  par  suite,  doit  intervenir  afin  que  ce  mouvement  ne 
prenne  point  des  proportions  embarrassantes  pour  la  viabilité.  Mais 
ce  n'est  pas  de  la  police  de  la  voirie  que  parle  un  économiste,  quand 
il  critique  le  monopole,  au  sens  scientifique  à  donner  à  ce  mot,  des 
omnibus  de  Paris.  Cet  économiste  voit,  au  contraire,  une  applica- 
tion complète  du  principe  de  la  liberté  industrielle  dans  le  régime 
légal  de  Londres,  —  oii  ((  tout  entrepreneur  peut  établir  un  service 
d'omnibus,  en  déclarant  les  voitures  qu'il  se  propose  de  faire  cir- 
culer et  l'itinéraire  qu'il  compte  leur  faire  suivre,  en  payant  cer- 
taines taxes;  —  où  l'autorité  municipale  n'intervient  que  pour  les 
mesures  générales  d'ordre  et  de  police  intéressant  la  circulation  ; 
—  011  des  experts  constatent  la  soli'dité  et  la  capacité  de  la  voiture, 
lors  de  la  délivrance  de  la  plaque  constatant  que  le  droit  annuel  de 
licence  a  été  payé;  —  ou  les  cochers  et  conducteurs  sont  assujettis 
aux  lois  qui  concernent  le  personnel  des  voitures  publiques;  —  oii 
chaque  entreprise  peut  percevoir  les  tarifs  qu'elle  juge  à  propos 
d'établir,  en  les  affichant  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  voitures.» 

Pour  M.  Lavollée,  «la  concession  privilégiée,  qui  a  été  faite  à 
une  compagnie  unique  pour  Paris,  ne  saurait  être  qualifiée  de  mo- 
nopole, —  le  caractère  du  monopole  industriel  n'étant  pas  seule- 
ment de  fabriquer  seul  un  produit,  mais  encore  de  le  fabriquer  en 
telle  quantité  dont  il  est  seul  juge,  de  le  vendre  où  et  quand  il  le 
veut,  et  de  le  faire  payer  le  plus  cher  possible.  Or,  si  l'on  prend 
connaissance  des  conditions  attachées  au  privilège  dos  omnibus  de 
Paris,  »  on  y  voit  toutes  sortes  de  «  servitudes  qui  sont  autant  de 
négations  du  monopole.  Singulier  monopole  que  celui  qui  ne  limite 
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point  les  frais  de  l'entreprise,  oblige  même  souvent  à  produire  à 
perte  et  qui  limite  le  prix  de  vente!  »  —  Nous  aurons  occasion  devoir 
en  quoi  consiste  cet  ensemble  de  servitudes,  que  je  n'hésite  pas  à 
déclarer  excessif,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  l'affirmation  du  mo- 
nopole, attendu  que  le  caractère  essentiel  de  celui-ci,  dans  toute  na- 
tion civilisée,  est  d'être  réglementé,  notamment  quant  au  prix  de 
vente;  relativement  aux  deux  autres  points,  ils  constituent  précisé- 
ment deux  gros  griefs  contre  la  c  concession  privilégiée  »,  laquelle  je 
trouve,  en  outre,  inutile  à  tous  égards.  C'est  cette  exploitation  a  au 
gré  de  l'autorité,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  du  public  »,  que  je  cri- 
tique, parce  que  je  trouve  infiniment  regrettable  ce  rôle  de  l'autorité, 
prenant  soin,  dans  une  matière  industrielle,  de  l'mtérêt  du  public. 
«  A  Paris,  c'est  en  réalité  la  population  elle-même  qui,  par  la  voix 
de  l'autorité,  tantôt  d'accord  avec  l'intérêt  de  l'entreprise,  tantôt 
contre  l'intérêt  de  celle-ci,  décide  le  nombre  des  voitures  en  service. 
—  C'est  la  ville  elle-même  qui  gouverne  ce  privilège  et  qui  l'exploite 
au  mieux  des  intérêts  de  la  population  parisienne  ».  Eh  bien!  je 
préférerais  infiniment,  pour  le  progrès  de  nos  mœurs  économiques, 
que  ce  conflit  d'intérêts  fût  tranché  par  la  population  elle-même 
sans  aucun  intermédiaire ,  c'est-à-dire  à  l'aide  du  régime  pur  et 
simple  de  la  concurrence. 

«  Mais  ce  qui  est  encore  plus  important,  —  lit-on  aussi  dans  la 
brochure  dont  j'essaie  de  donner  une  analyse  exacte, —  c'est  que 
le  régime  de  la  concession  privilégiée  procure  au  public,  et  pour  le 
même  prix,  des  lignes  d'omnibus  qui,  sous  le  régime  de  la  concur- 
rence, ne  seraient  point  exploitées  ou  ne  le  seraient  que  moyen- 
nant des  tarifs  beaucoup  plus  élevés. —  Avant  1855,  les  entreprises 
ne  sollicitaient  que  les  parcours  qui  leur  paraissaient  devoir  être 
fructueux.  Dès  lors,  nombre  de  parcours  et  de  quartiers  étaient 
privés  d'omnibus,  l'autorité  ayant  qualité  seulement  pour  accor- 
der ou  repousser  les  demandes  de  lignes,  mais  n'ayant  pas  droit 
d'imposer  une  ligne  quelconque.  Il  y  avait  donc  excès  d'omnibus 
sur  certains  points,  absence  complète  sur  beaucoup  d'autres  points.» 
Je  sens  toute  la  force  de  cet  argument,  au  point  de  vue  politique, 
et  je  ne  doute  pas  que  ce  système  des  compensations  ait  un  grand 
succès  auprès  du  public.  La  force  économique  de  l'argument  me 
paraît  plus  contestable  :  quelque  bonne  opinion  que  j'aie  de  mes 
concitoyens  parisiens,  je  ne  crois  pas  leur  faire  injure  en  suppo- 
sant que  chacun  pense  d'abord  à  soi  et  se  soucie  médiocrement 
qu'autrui  puisse  aller  en  omnibus.  Je  veux  bien  me  représenter 
((  tous  les  habitants  de  Paris  réunis  en  une  sorte  d'association 
coopérative  pour  organiser  un  mode  de  transport  le  plus  étendu, 
le  plus  économique  qu'il  est  possible,  au  profit  de  tous  et  de  cha- 
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cun,  dans  toutes  les  directions,  à  toute  heure;  »  mais  je  regrette 
que  ladite  association  coopérative  soit  formée  par  voie  d'autorité, 
à  cause  des  inconvénients  sociaux  du  principe.  Il  y  a  bien  d'autres 
détails  de  la  vie  matérielle  auxquels  ce  raisonnement  pourrait  s'ap- 
pliquer, avec  plus  d'utilité,  et  je  crois  qu'il  serait  périlleux  d'entrer 
dans  une  telle  voie,  tandis  qu'il  serait  prudent  à  tous  égards  de 
maintenir  toutes  les  industries  dans  la  voie  salutaire  de  la  liberté, 
malgré  les  inconvénients  de  détail  qu'elle  peut  présenter  en  appa- 
rence. 

«  L'idée  de  n'accorder  l'exploitation  des  bonnes  lignes  d'omnibus 
qu'à  la  condition  que  les  mauvaises  seront  desservies,  tel  est, 
—  s'est  écrié  M.  Vautrain  au  conseil  municipal,  —  l'excellent  prin- 
cipe adopté  à  Paris  et  qui  fait  de  la  Compagnie  des  omnibus  une 
sorte  d'institution  municipale!  17  lignes  seulement,  sur  32,  font 
leurs  frais.  »  En  effet,  il  y  a  une  inégalité  considérable  entre  les 
recettes  des  diverses  lignes  pour  une  même  année.  Le  trafic  de 
1866, —  qui  est,  comme  on  Fa  pu  remarquer  (p.  348,  note),  à  peu 
près  le  même  qu'en  1873,  —  donnait  les  résultats  suivants.  Les 
deux  meilleures  lignes  avaient  produit,  l'une  (Madeleine — Bastille), 
1,741,076  fr.  80,  et  l'autre  (Odéon— Batignolles)  1,047,230  fr.  27; 
les  deux  plus  mauvaises  étaient  celles  de  Passy — Palais- Royal 
(368,915  fr.  43)  et  de' Gharonne  — Place- d'Italie  (344^262  fr.  24). 
La  recette  de  la  ligne  moyenne  ne  se  montait  qu'à  641,561  fr.  77 
et  correspondait  à  un  transport  quotidien  de  447  voyageurs.  L'exis- 
tence de  15  lignes  en  perte,  malgré  le  temps  écoulé  depuis  leur 
mise  en  service,  justifie  la  Compagnie  de  la  résistance  qu'elle  ap- 
porte maintenant  à  toute  création  de  nouvelles  lignes. 

Une  ligne  desservie  par  20  voitures  représente  un  capital  admi- 
nistrativement  évalué,  en  1869,  à  1,000,000  de  francs,  et,  en  1874, 
à  800,000  francs,  c'est-à-dire  exige  annuellement  50,000  francs  pour 
intérêts  et  amortissement;  la  perte  quotidienne  peut  expérimenta- 
lement être  iixée  à  30  francs  par  voiture,  d'où  un  déficit  annuel  de 
22,000  francs  pour  la  ligne;  celle-ci  coûterait  donc  annuellement 
72,000  francs  à  la  Compagnie,  qui  oppose  cette  objection,  économi- 
quement irréfutable,  aux  réclamations  incessantes  du  public,  do- 
mandant  l'établissement  de  lignes  nouvelles  dans  les  arrondisse- 
ments annexés  à  la  ville  en  1860.  Le  développement  du  service  des 
lignes  anciennes  rencontre  également  la  même  résistance,  par  des 
motifs  du  même  ordre.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  que  vaut 
l'objection  au  point  de  vue  légal,  auquel  nous  devons  nous  placer 
de  toute  nécessité,  pour  ne  négliger  aucun  des  éléments  du  mono- 
pole des  omnibus.  En  ce  moment,  constatons  seulement  qu'il  ne 
manque  pas  de  défenseurs  au  sein  du  conseil  municipal.  «  Les  in- 
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térêts  delà  Compagnie  sont  liés  à  ceux  de  la  ville,  dit  M.  Saglier. 
La  Compagnie  n'est  point  un  être  abstrait;  il  y  a  des  milliers  d'ac- 
tionnaires, d'obligataires,  d'employés,  qui  ont  droit  à  la  protection 
de  la  ville.  »  C'est  tout  à  fait  le  système  de  la  Compagnie,  qui  ne  l'a 
nulle  part  plus  nettement  résumé  que  dans  son  compte  rendu  de 
1868  :  «  Il  y  a  là  une  communauté  complète  d'intérêts  entre  le 
public,  l'administration  et  les  actionnaires;  chacun  de  ces  trois  as- 
sociés est  intéressé  à  ce  que  l'entreprise  fasse  ses  frais,  n 

Eh  bien  !  si  le  public  ne  parlait  point  par  la  voix  de  l'administra- 
tion, je  ne  suis  pas  convaincu  que  cet  associé  involontaire  ratifiât 
l'assertion;  il  aurait  peut-être  l'ingratitude  de  prétendre  que  ses 
intérêts  ne  se  confondent  point  avec  ceux  de  la  Compagnie.  Les 
habitants  des  quartiers  extrêmes  se  plaindraient  de  ne  point  avoir 
assez  de  lignes,  ceux  des  quartiers  du  centre  se  plaindraient  de  ne 
pouvoir  suffisamment  voisiner  par  omnibus  avec  leurs  concitoyens 
de  la  périphérie.  Qui  sait  si  quelque  loustic,  imbu  de  son  Bourgeois 
gentilhomme  et  agacé  par  cette  confusion  perpétuelle  que  la  Compa- 
gnie a  visiblement  propension  à  établir  entre  son  intérêt  privé  et 
rintérêt  du  public  (nous  en  verrons  encore  d'autres  preuves) ,  ne 
parodierait  point  en  son  honneur  la  classique  plaisanterie  de 
Covielle  :  Elle  marchande?  C'est  pure  médisance.  Tout  ce  qu'elle 
fait,  c'est  qu'elle  est  fort  obligeante,  et,  comme  elle  se  connaît  fort 
bien  en  transports,  elle  en  donne  à  ses  amis  pour  de  l'argent? 

m. 

Au  début,  les  lignes  d'omnibus  étaient  fort  courtes  et  le  par- 
cours en  était  conséquemment  fort  cher.  Pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, la  meilleure  des  lignes  passées  et  présentes  se  partageait  en 
deux,  à  la  porte  Saint-Martin;  cependant  le  trajet  total  ne  s'effec- 
tue qu'en  une  demi-heure.  C'est  pourquoi  l'inauguration,  dès  1834, 
du  système  des  correspondances,  —  qui  permet  de  passer  d'une 
ligne  à  une  autre  moyennant  le  prix  d'une  seule  place  d'intérieur, — 
a  été  très-goûtée  par  le  public  et  très-profitable  à  l'entreprise  : 
18  millions,  tel  est  le  nombre  des  voyageurs  qni  ont  fait,  durant 
l'année  dernière,  usage  de  ces  correspondances.  On  conçoit  que  la 
tentation  de  trouver,  dans  cette  double  course  à  prix  si  réduit,  l'élé- 
ment d'une  recette  supplémentaire,  soit  venue  à  la  Compagnie  :  si 
une  partie  des  voyageurs  est  certainement  destinée  à  reculer  devant 
le  payement  de  la  nouvelle  taxe,  celle-ci  produirait  néanmoins  un 
revenu  assez  important.  En  1809,  la  commission  préfectorale  qui 
avait  étudié  un  projet  de  révision  du  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise des  omnibus  n'était  point  éloignée  d'admettre  cette  taxe  des 
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billets  de  correspondance.  Mais  la  Commission  du  conseil  munici- 
pal de  1874  l'a  repoussée;  supposant  que  le  cinquième  de  la  clien- 
tèle, spécialement  composé  d'ouvrières,  ferait  défaut,  elle  évalue, 
d'ailleurs,  à  600,000  francs  le  supplément  de  recettes  à  provenir  de 
ce  chef. 

Le  cadre  de  cette  étude  ne  se  prête  point  à  une  nomenclature  des 
progrès  incessants  que  la  Compagnie  des  omnibus,  il  est  juste  de  le 
reconnaître,  fait  faire  à  son  industrie.  Je  ne  saurais  cependant 
passer  sous  silence  l'une  des  plus  grandes  améliorations  que  l'en- 
treprise ait  apportées  à  son  matériel  :  je  veux  parler  de  l'installa- 
tion, en  1853,  des  impériales  sur  les  voitures.  Le  véhicule  a  été  rac- 
courci et  n'a  plus  offert  à  l'intérieur,  au  lieu  des  17  places,  que  14; 
mais,  en  outre,  il  a  offert  à  l'extérieur  10,  1 2  et  même,  sur  les  lignes 
sensiblement  horizontales,  14  places;  de  telle  sorte  que  le  nombre 
total  des  voyageurs  transportables  à  la  fois  par  le  véhicule  attelé 
de  deux  chevaux  s'est  trouvé  de  ^4,  26  et  même  28.  Sans  doute,  le 
prix  de  la  place  d'extérieur  est  moitié  de  celui  de  la  place  d'inté- 
rieur; néanmoins,  cette  modification  de  l'omnibus  a  été  finalement 
une  source  de  bénéfices  pour  la  Compagnie;  car  il  n'est  point  exact 
de  considérer  isolément  les  voyageurs  d'impériale,  conime  l'a  fait 
le  préfetdela  Seine, —trouvant  inique,  à  propos  des  abris,  l'exigence 
d'un  ((  nouveau  sacrifice  en  faveur  d'une  catégorie  de  voyageurs 
dont  le  transport  est  déjà  très- onéreux  pour  la  Compagnie.  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  modification  a  constitué  un  sérieux  avantage 
pour  le  public,  dont  la  partie  masculine  a  eu  à  sa  disposition  un 
plus  grand  nombre  de  places  et  les  a  eues  à  un  prix  réduit.  On  peut 
évaluer  à  45  millions  environ  le  nombre  annuel  des  voyageurs  du 
sexe  fort  qui  se  servent  actuellement  de  ces  places  d'impériale,  au 
nombre  quotidien  de  1,600,  équivalant  à  un  supplément  de  45  voi- 
tures. 

La  partie  féminine  a  nécessairement  aussi  bénéficié  indirecte- 
ment de  cette  amélioration,  mais  cela  ne  lui  suffirait  point,  à  en 
croire  la  teneur  d'une  pétition  qui  vient  d'être  adressée  au  Conseil 
municipal.  Les  pétitionnaires  se  plaignent  que  les  hommes  soient 
reçus  à  l'intérieur  dans  les  mêmes  conditions  que  les- femmes  et  les 
enfants;  que  les  militaires,  en  vertu  de  leur  privilège  de  payer  le 
même  prix  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  se  gardent  bien  de  monter 
en  haut  quand  ils  peuvent  rester  en  bas.  «  De  là,  pour  les  femmes, 
beaucoup  plus  grande  insuffisance  de  places,  surtout  aux  heures  où 
l'ouvrière,  l'épouse,  la  mère  de  famille,  se  rendent  à  l'atelier  ou 
rentrent  le  soir  à  la  maison,  pour  y  vaquer  aux  soins  du  ménage.» 
Elles  doivent  payer  invariablement  le  maximum  pour  les  trajets 
directs  et,  dans  l'usage  des  correspondances,  elles  n'ont  pas  la 
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ressource  des  hommes,  qui,  en  cas  d'absence  de  places  d'intérieur, 
peuvent  monter  à  l'extérieur.  «  Cette  organisation,  qui  protège  si 
ouvertement  les  forts  au  détriment  des  faibles,  est  assez  injuste 
pour  mettre  nos  mœurs  en  discrédit  près  des  étrangers,  qui  s'é- 
tonnent  de  voir  combien  nous  sommes  déchus  de  l'urbanité  fran- 
çaise. La  libre  concurrence  aurait  établi,  depuis  longtemps  déjà, 
des  voitures  disposées  de  manière  à  donner  ci  prix  égal  des  droits 
égahx,  sans  acception  d'âge,  de  sexe  ou  de  profession.  En  admet- 
tant même  que  les  besoins  de  la  circulation  parisienne  nécessitent 
le  monopole  actuel,  rien  n'empêche  d'organiser  les  voitures  de 
manière  à  faire  respecter  le  droit  commun.  » 

Très-certainement,  la  pétition  que  je  viens  de  résumer  textuel- 
lement a  été  inspirée  par  une  femme  et  mérite  d'être  lue  avec  défé- 
rence; mais  je  doute  qu'elle  puisse  être  prise  en  considération.  Les 
lois  de  l'économie  politique  sont  inexorables  et  ne  sacrifient  que 
trop  souvent  les  faibles  aux  forts.  Elles  admettent  bien  diffici- 
lement la  distinction  des  hommes  et  des  femmes  en  pareille  ma- 
tière. 

Dans  cet  article,  qui  n'est  qu'un  plaidoyer  en  faveur  de  la  libre 
concurrence,  je  me  crois  obligé  d'avouer  qu'elle  ne  donnerait  aux 
pétitionnaires  que  la  satisfaction  d'une  suppression  du  privilège 
indéfendable  des  militaires.  Mais  je  ne  puis  ra'empêcherde  rappe- 
ler que,  lorsqu'en  'J662,  les  entrepreneurs  privilégiés  des  carrosses 
à  cinq  sols  provoquaient  les  sympathies  sonnantes  du  public,  ils  lui 
disaient  :  «  On  fait  aussi  savoir  que,  par  l'arrêt  de  vérification  du 
Parlement,  défenses  sont  faites  à  tous  soldats,  pages,  laquais  et  tous 
autres  gens  de  livrée,  manœuvres  et  gens  de  bas,  d'y  entrer,  pour 
la  plus  grande  commodité  et  liberté  des  bourgeois,  )>  Que  les  temps 
sont  changés!  Avant  que  deux  siècles  soient  écoulés,  les  soldats, 
loin  d'être  tenus  à  l'écart,  jouiront  d'un  tarif  de  faveur  dans  les 
«  carrosses  à  six  sols  »,  pour  la  plus  grande  incommodité  des  6oz/.r- 
geois.  a  Juste  retour,  messieurs,  des  choses  d'ici-bas!  » 

L'ancienne  «urbanité  française»  n'existe  plus  depuis  bien  des  an- 
nées, aussi  bien  pour  nous  que  pour  l'étranger,  qu'à  l'état  de  légende; 
il  estdumoins  bienpermisde  le  craindre,  à  en  juger,  même  à  travers 
les  colonnes  du  Journal  officiel,  par  le  retour  trop  fréquent,  à  l'As- 
semblée nationale,  de  colloques  dont  la  forme  n'est  pas  excusée  par 
la  violence  inquiétante  des  passions  politiques,  où  les  divers  partis 
n'ont  absolument  rien  à  s'envier  mutuellement  et  qui  contribuent 
certainement  à  discréditer,  dans  le  public,  le  gouvernement  parle- 
mentaire. Enfin,  quant  à  une  installation  des  voitures  qui  facilite- 
rait au  sexe  faible  l'usage  des  places  d'impériale,  elle  se  heurterait 
vraisemblablement  à  l'une  des  objections  fondamentales  qu'a  pro- 
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voquéesune  proposition  du  même  ordre,  repoussée  par  le  Conseil 
municipal  au  mois  d'avril  dernier. 

Je  veux  parler  de  l'établissement  d'abris,  fixes  ou  mobiles,  pour 
protéger  les  voyageurs  de  banquette  contre  les  intempéries  atmo- 
sphériques, desideimtum  q\ie.  M.  Clemenceau  a  énergiquement,  mais 
vainement  soutenu.  L'augmentation  du  poids  des  véhicules,  déjà 
très-lourds,  —  qui  résulterait  nécessairement  aussi  de  l'addition 
d'escaliers  permettant  aux  femmes  une  ascension  convenable  sur 
les  banquettes  extérieures, —  paraît  avoir  été  l'argument  décisif  de 
la  commission  d'abord  et  du  Conseil  ensuite,  pour  rejeter  absolu- 
ment l'idée  d'une  couverture  des  impériales.  La  difficulté  du  pas- 
sage des  voitures  couvertes  dans  un  très-grand  nombre  de  rues  a 
aussi  été  invoquée  par  le.  directeur  des  travaux  de  la  ville. 

Au  point  de  vue  des  améliorations  du  matériel,  la  Compagnie  des 
omnibus  n'encourt  aucune  critique  et  même  mérite  des  éloges.  Il 
suffit  d'avoir  des  yeux  pour  être  convaincu  de  la  beauté  de  sa  cava- 
lerie et  de  la  sollicitude  éclairée  avec  laquelle  celle-ci  est  traitée. 
Son  personnel  ne  laisse  généralement  non  plus  rien  à  désirer  et 
elle  remplit  consciencieusement,  vis-à-vis  de  lui,  tous  les  devoirs 
d'assistance  qui  incombent  aux  grandes  sociétés  industrielles.  C'est 
au  concessionnaire  seul  que  je  m'attaque,  à  cause  des  termes  de  son 
acte  de  concession  et  de  la  persistance  avec  laquelle  il  en  poursuit 
la  révision. 

Le  10  décembre  1872,  la  Compagnie,  recommençant  indirec- 
tement sa  tentative  de  1867,  écrit  au  préfet  de  la  Seine  pour 
demander  un  remaniement  du  réseau  des  lignes  d'omnibus.  Elle 
rappelle  que  ce  remaniement  avait  précédemment  été  étudié  et 
ajoute  qu'il  allait  être  rendu  indispensable  par  la  création  des 
tramways  (1).  L'administration  avait  pensé  à  augmenter  le  nombre 
des  lignes  et  à  diminuer  le  parcours  de  chacune  d'elles,  ce  qui  les 
rendait  plus  économiquement  exploitables.  Ces  conditions  n'ag- 
gravent pas  la  situation  «  déjà  si  difficile  de  la  Compagnie  »,  elle 
les  accepte  et  propose  la  substitution,  au  réseau  actuel  de 32  lignes, 
ayant  ensemble  un  développement  de  205  kilomètres  et  en 
moyenne  une  longueur  de  6kil.  400  (2),  d'un  nouveau  réseau  de 

(1)  On  sait  que  les  concessions  de  deux  grands  réseaux  de  tramways 
parisiens  ont  récemment  été  faites  à  une  compagnie  et  à  la  Société  des 
omnibus.  Le  conseil  municipal  a  justement  pensé  qu'il  convenait,  dans 
l'incertitude  des  résultais  que  doit'produire  la  mise  en  exploitation  de 
ces  voies  ferrées  à  traction  de  i^hevaux,  d'attendre  simplement  que  l'ex- 
périence eût  prononcé. 

(2)  La  plus  longue  ligne  (Louvre  ~  Gourbevoie)  a  7  k.  850;  la  plus 
courte  (Belleville— Place  des  Victoires)  3  k.  300. 
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58  lignes  (dont  22  tramways),  offrant  une  longueur  totale  de 
258  kilomètres,  ce  qui  donne  une  ligne  moyenne  de  4kil.400  ;'  ainsi 
le  public  aurait  tout  à  la  fois  plus  de  directions  à  parcourir  et  plus 
de  places  à  remplir. 

Le  11  février  1873,  le  préfet,  en  transmettant  la  demande  de  la 
Compagnie  au  Conseil  municipal,  donne  son  adhésion  à  cette  pro- 
position; pour  lui,  c'est  le  moyen  d'échapper  à  l'alternative  d'une 
augmentation  de  tarifs  ou  d'une  résolution  de  contrat  onéreuse  à 
bien  des  égards.  »  Le  directeur  des  travaux  de  la  Ville,  dans  son 
avis,  ne  met  point  en  doute  le  principe  d'une  amélioration  de 
situation  à  accorder  à  la  Compagnie.  Ce  que  le  Conseil  municipal 
aura  tout  d'abord  à  examiner,  c'est  a  ce  qui  serait  moins  onéreux, 
pour  le  public,  d'une  augmentation  du  prix  des  places  ou  d'une 
diminution  de  longueur  des  lignes.  »  On  remarquera  que  le  rema- 
niement du  tarif  semble  introduit  par  l'administration  et  non  par 
la  Compagnie  des  omnibus. 

C'est  le  28  mars  1874  seulement  qu'une  commission,  dont  le 
rapporteur  était  M.  Dupuyj  a  remis  son  rapport;  elle  l'a  terminé 
en  se  posant  ]es  questions  suivantes  et  y  répondant  plus  ou  moins 
brièvement. 

«1°  Le  service  des  omnibus  doit-il  être  maintenu  dans  les  condi- 
tions actuelles?  »  —  Tout  en  offrant  une  excellente  organisation, 
fruit  d'une  longue  expérience,  ce  service  peut  évidemment  être  amé- 
lioré encore,  dans  quelques  détails  dont  l'examen  ne  pourrait  trou- 
ver place  dans  une  étude  du  genre  de  celle-ci.  Tels  sont  notamment, 
outre  les  changements  d'itinéraires,  les  prolongements  de  quelques 
lignes,  les  créations  de  lignes  nouvelles,  la  fréquence  des  départs 
sur  des  lignes  actuelles  qui  sont  parfois  inabordables:  à  ce  dernier 
point  de  vue,  la  commission  se  refuse  à  proposer,  pour  les  di- 
manches et  jours  de  fête,  une  augmentation  du  nombre  de  voi- 
tures, qui  impliquerait  l'existence  coûteuse  d'un  matériel  sans 
emploi  durant  les  jours  non  fériés. 

«  2o  La  Compagnie  est-elle  en  état  de  pourvoir  à  ces  améliora- 
tions? »  —  Non,  dit  la  commission,  attendu  qu'elles  exigeraient 
la  disponibilité  d'un  nouveau  capital  de  7,000,000  francs,  dont  il 
ne  serait  pas  juste  d'obliger  la  Compagnie  des  omnibus  h.  aug- 
menter son  capital  social. 

«  30  La  Ville,  sans  tenir  compte  de  la  situation  de  la  Compagnie, 
doit-elle  exiger  les  modifications  précitées  et  notamment  la  créa- 
tion des  lignes  nouvelles?» —  C'est  là  une  question  de  prin- 
cipe à  laquelle  je  dois  consacrer  un  chapitre  spécial,  parce  qu'il 
renfermera  toutes  les  considérations  propres  à  donner  une  idée 
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des  conditions  singulières  dans  lesquelles  a  été  concédé  le  mono- 
pole des  omnibus. 

((  4°  Sous  quelle  forme  conviendrait-il  de  venir  en  aide  à  la 
Compagnie,  si  le  Conseil  se  résolvait  à  le  faire?  »  — Le  remanie- 
ment du  réseau,  par  raccourcissement  des  lignes,  est  repoussé  par 
la  commission,  comme  étant  de  nature  surtout  à  jeter  delà  pertur- 
bation dans  les  habitudes  du  public.  —  Quant  à  l'élévation  des 
tarifs  (qui,  même  réduiie  unanimement  à  l'augmentation  de  0  fr. 
05  pour  les  places  d'impériale,  constitue  la  grosse  question  pra- 
tique), elle  mérite  également  un  chapitre  spécial,  qui  complétera 
utilement  l'étude  économique  du  monopole  des  omnibus  parisiens. 

IV 

Il  est,  dans  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  l'entreprise 
générale  des  omnibus,  deux  articles  qui  doivent  particulièrement 
appeler  notre  attention,  à  cause  du  point  de  vue  où  nous  place  prin- 
cipalement cette  étude,  ce  sont  les  articles  6  et  7,  ainsi  conçus: 

{(  Ai't,  6.  —  A  partir  du  pi"  janvier  1861,  le  service  delà  Société 
s'effectuera  suivant  les  indications  contenues  au  tableau  annexé  au 
présent  traité.  Mais  le  préfet  de  la  Seine, — après  s'est  concerté  avec 
le  préfet  de  police,  après  avoir  consulté  Je  Conseil  municipal  et  en- 
tendu la  Société  dans  ses  observations, — aurala  faculté  de  modifier 
la  direction  des  lignes,  les  points  de  stationnement  sur  la  voie 
publique,  le  nombre  des  voitures  affectées  à  chaque  ligne,  les 
intervalles  entre  les  départs  des  voitures,  la  durée  du  trajet  et  le 
service  des  correspondances,  et  d'ordonner  la  création  de  nouvelles 
lignes  ou  l'établissement  de  nouvelles  correspondances.  La  Société 
devra  se  conformer  aux  réquisitions  qui  lui  seront  adressées,  dans 
le  délai  qui  lui  sera  fixé. 

«  La  Société  pourra  être  requise,  dans  la  même  forme,  d'établir 
des  services  spéciaux  aux  tarifs  {habituels)^  soit  à  la  sortie  des 
théâtres,  soit  les  dimanches  et  jours  de  fête,  et  d'organiser  d'autres 
services  spéciaux  à  Ofr.  15,  tant  à  l'intérieur  que  sur  les  banquettes 
d'impériale,  entre  les  points  qui  lui  seront  indiqués  et  dans  les 
conditions  qui  lui  seront  déterminées. 

ce  Art.  7.  —  Les  voitures  seront  conformes  au  modèle  actuel... 
Néanmoins  le  préfet  de  la  Seine,  après  s'être  concerté  avec  le  pré- 
fet de  police  et  avoir  entendu  la  Société,  pourra: 

«1°  Prescrire  toutes  les  améliorations  dont  elles  seront  reconnues 
susceptibles,  dans  l'intérêt  des  voyageurs,  et  fixer  le  délai  dans 
lequel  ces  améliorations  devront  être  réalisées  ; 
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•(  2»  Imposer  à  ]a  Société,  soit  par  forme  d'essai,  soit  définitive- 
ment, l'emploi  de  tout  nouveau  mode  de  locomotion  qui  pourrait 
se  produire  et  serait  reconnu  présenter  des  avantages. 

«  Si  l'adoption  d'un  système  nouveau  avait  pour  résultat  un  ac- 
croissement notable  dans  les  produits  nets  de  l'exploitation,  la 
Société  serait  obligée  de  faire  participer  le  public  et  la  ville  de 
Paris  à  ces  avantages,  au  moyen  d'un  abaissement  du  tarif  ou 
d'une  augmentation  de  la  redevance  stipulée  en  faveur  de  la  Ville. 

«  Le  préfet  de  la  Seine,  —  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de 
police  et  après  délibération  du  Conseil  municipal,  la  Société  préala- 
blement entendue,  —  déterminera  l'époque  où  il  y  aurait  lieu  à 
l'application  du  paragraphe  précédent,  et  fixera  les  avantages  dont 
le  public  et  la  Ville  devraient  profiter,  le  tout  sauf  approbation 
de  l'autorité  compétente.  » 

La  déchéance,  on  le  pressent,  est  la  sanction  pénale  théorique- 
ment attribuée  à  ces  dispositions  draconiennes.  Aux  termes  del'ar- 
ticle  8,  §  4,  «  la  concession  pourrait  être  retirée,  un  mois  après  une 
mise  en  demeure  administrative,  dans  le  cas  où  la  Société  ne  défé- 
rerait pas  aux  réquisitions  faites  en  vertu  du  présent  traité  »  ;  aux 
termes  de  l'article  9,  «  en  cas  de  retrait  de  la  concession  dans  les 
cas  prévus,  la  Société  s'engage  à  céder,  soit  à  la  Ville,  soit  au  nou- 
veau concessionnaire,  tout  son  matériel  d'exploitation,  à  dire  d'ex- 
perts et  sans  indemnité.  » 

Je  ne  crois  pas,  du  moment  où  je  mets  les  textes  sous  les  yeux 
du  lecteur,  encourir  le  reproche  d'exagération  de  langage,  parce 
que  j'ai  qualifié  de  «  draconiennes  »  les  prescriptions  qui  viennent 
d'être  énumérées.  Ne  peuvent-elles  pas  être  résumées  dans  cette 
brève  formule:  l'administration  municipale  réglera  souveraine- 
ment tous  les  détails  du  service  des  omnibus?  Il  est  vraiment 
permis  de  se  demander  si  la  Compagnie  a  suffisamment 
réfléchi,  quand  elle  a  accepté  cette  clause  de  son  contrat.  Sans 
doute,  le  monopole  appelle  la  réglementation  ;  mais  la  prudence 
du  concessionnaire  ne  lui  permettait  pas  de  se  mettre  ainsi,  jus- 
qu'au 31  mai  1910,  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration, 
dans  un  pays  voué  aux  révolutions  périodiques.  La  Compagnie  des 
omnibus  parisiens  a  réellement  eu  trop  confiance  dans  la  stabilité 
de  l'administration  municipale  avec  laquelle  elle  traitait,  dans  la 
conservation  de  l'esprit  qui  animait  les  représentants  de  la  ville  de 
Paris  en  1861.  D'ailleurs,  qui  ne  se  rappelle  ce  qui  s'est  passé  lors 
de  l'exposition  universelle  de  1867  ?La  Compagnie  avait  été  invitée, 
en  tant  quede  besoin,  à  prendre  ses  mesures  pour  faire  face  à  toutes 
les  exigences  d'une  circulation  qui  devait  nécessairement  être 
excessive.   Elle  le  fit  et  on  voit  la  trace  des  déceptions  qu'elle  a 
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éprouvées,   dans  le  Rapport  du   conseil  d'administration  lu,  le 
31  mars  1868,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  : 

«  L'année  1867  n'apoint  eu,  pour  notre  entreprise,  les  résultats  fa- 
vorables que  semblait  promettre  l'abondance  des  voyageurs  à  trans- 
porter pendant  la  période  de  l'Exposition  universelle...  Nous  avons 
dû,  en  exécution  de  notre  cahier  des  charges,  organiser  des  services 
spéciaux  dont  les  frais  n'ont  point  été  couverts  par  un  accroissement 
correspondant  de  recettes.  »  Sans  doute,  en  1867,  les  31  lignes 
anciennes  du  réseau  ont  produit  22,147,479  fr.  78,  soit 
2,259,054  fr.  92  de  plus  qu'en  1866;  sans  doute,  le  nombre  des 
voyageurs  a  été  de  118,317,372,  soit  11,105,298  de  plus  qu'en 
1866;  sans  doute,  la  recette  moyenne  par  journée  de  voiture  a 
été  de  88  fr.  68,  soit  2  fr.  64  de  plus  qu'en  d866;  sans  doute 
enfin,  chaque  voiture  a  transporté  quotidiennement  en  moyenne 
459  voyageurs ,  soit  12  de  plus  qu'en  1866.  Mais  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  recettes  qu'il  faut  considérer,  «  et  c'est  mal- 
heureusement le  seul  fait  qui  frappe  le  public,  »  il  faut  également 
considérer  les  dépenses  correspondantes.  Elles  ont  été  de 
21,608,522  fr.  43,  soit  2,820,377  fr.  87  de  plus  qu'en  1866;  la  dé- 
pense moyenne,  par  journée  de  voiture,  a  été  de  82  fr.  61,  soit 
3  fr .  78  de  plus  qu'en  1866  (I).  Cet  exercice,  on  doit  ne  pas  le  perdre 
de  vue,  avait  déjà  été  grevé  des  premières  charges  de  l'organisation 
des  services  de  l'exposition  universelle;  24  des  31  lignes  anciennes 
ont  reçu  des  suppléments  de  voitures.  Une  dernière  et  nouvelle 
Wgno,  {Madeleine-Exposition)  a  été  créée;  un  service  spécial,  ayant 
■pour  point  de  départ  le  palais  de  l'Exposition  et  facilitant  le  retour 
des  visiteurs  en  trois  points  de  Paris,  a  été  organisé  (avec  30  voi- 
tures) de  quatre  heures  à  sept  heures  du  soir.  «  Au  moment  oii, 
sur  les  instances  de  la  Commission  municipale,  nous  venions  de 
mettre  en  circulation  ces  30  voitures  supplémentaires,  la  voie  pu- 
blique était  envahie  par  un  grand  nombre  de  tapissières.-Gette  con- 
currence, faite  à  l'ensemble  de  nos  services  sur  le  Ghamp-de-Mars, 
nous  a  causé  nécessairement  un  grave  préjudice,  au  sujet  duquel 
nous  sommes  en  réclamation  auprès  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Ces 
sacrifices,  auxquels  nous  a  assujettis  notre  cahier  des  charges,  don- 
nent en  même  temps  la  mesure  du  service  que  nous  avons  rendu  au 
public  et  à  l'Exposition.  Pendant  sept  mois,  dans  une  portion  notable 
de  nos  voitures,  le  public  a  ététransportéàun  tarif  inférieur  au  prix 
de  revient,  surtout  à  celui  de  toutes  les  autres  voitures  qui  ont 


(1)  Le  chiirrc  correspondant  de  1873  est  83  fr.  47,  supérieur  de  4  fr.  6r> 
à  celui  de  4866  ;  le  trafic  étant  le  même  à  peu  près,  la  tendance  à  l'aug- 
mentation de  dépenses  persiste. 
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desservi  l'Exposition,  en  concurrence  avec  nos  omnibus,  surtout  si 
l'on  compare  ce  tarif  avec  les  prix  arbitraires  de  0  fr.  50  à  1  fr.  50 
que  percevaient  les  tapissières;  le  public  a  donc,  par  nos  tarifs  de 
0  fr.  30  et  0  fr.  15,  réalisé  une  économie  très-considérable,  n 
Ay^bitraires  est  évidemment  synonyme  de  non  réglementés^  car  le 
public  ne  payait  ces  prix  que  parce  qu'ils  mesuraient  pour  lui  l'uti- 
lité du  service  rendu.  Mais  que  s'était-il  donc  passé  quand  ce  mo- 
ment fut  venu?  C'est  qu'il  avait  plu  à  l'empereur  de  procéder  aune 
expérience  dont  les  résultats  ne  sauraient  ici  trop  être  mis  en  lu- 
mière, c'est-à-dire  de  laisser  la  plus  entière  liberté  de  circulation 
des  voitures  aux  abords  du  Champ-de-Mars.  La  Compagnie  peut 
seule  dire  combien,  soutenue  cependant  par  la  préfecture  de  police, 
elle  a  eu  de  peine  à  ne  point  être  reléguée  tout  à  fait  à  l'écart  et 
à  obtenir  la  petite  part  qui  lui  a  été  faite.  A  coup  sûr,  elle  était  en 
droit  de  se  plaindre  amèrement;  mais  que  vouliez-vous  qu'elle  fît 
contre  un  adversaire  armé  du  terrible  article  6?  Qu'elle  se  tût! 
C'est  ce  qu'elle  fit,  sachant  bien  qu'une  indemnité  ne  pouvait  lui 
être  contentieusement  ou  amiablement  payée  par  l'administration, 
qui  avait  le  droit  de  modifier  la  direction  des  lignes  anciennes  et  le 
nombre  des  voitures  afTectées  à  chacune  d'elles,  d'ordonner  la  créa- 
tion de  nouvelles  lignes,  en  un  mot  de  ruiner  légalement  l'entreprise, 
pour  peu  que  l'envie  en  prît  à  l'omnipotente  préfecture  et  que  la  mal- 
veillance administrative  s'en  mêlât.  Bref,  elle  n'agit  pas  mal  et  je  ne 
serais  point  étonné  que  le  germe  des  5  centimes  additionnels,  tou- 
jours menaçants,  ne  fût  une  conséquence,  par  voie  de  représailles, 
de  l'incident  que  je  viens  de  rappeler.  En  effet,  après  avoir  énu- 
méré  avec  soin  les  faits  de  l'Exposition  universelle,  le  conseil  d'ad- 
ministration disait  en  terminant,  le  31  mars  1868  :  «  Il  n'est  pas 
indifférent  que  ces  faits  soient  bien  constatés,  ils  doivent  avoir  leur 
influence  sur  l'appréciation  de  la  demande  que  nous  avons  formée 
pour  l'augmentation  partielle  de  notre  tarif.  » 

J'avais,  du  reste,  un  autre  motif  de  parler  de  l'incident  ;  je  vou- 
lais insister  sur  l'innocuité  à  tous  égards  de  la  longue  et  large  expé- 
rience qui  a  été  faite,  en  1867,  d'une  liberté  rationnelle  de  circula- 
tion des  voitures  ,pour  le  transport  en  commun  des  personnes  à 
Paris.  Je  ne  vois  guère  que  les  amateurs  de  la  correction  classique 
pouvant  se  plaindre  que  leurs  regards  fussent  offensés  de  l'incor- 
rection romantique  de  quelques-uns  des  véhicules  que  la  liberté 
avait  engendrés;  mais  je  ne  sache  pas  que  l'on  veuille  aller  jusqu'à 
réglementer  la  circulation  publique  en  voitures  au  point  de  vue 
artistique. 

Il  est  vraisemblable  que  la  chute  de  l'administration  impériale 
n'a  point  été  vue  sans  appréhension  par  la  Compagnie,  non  plus 
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que  l'avènement  au  pouvoir  urbain  d'un  conseil  élu  au  lendemain 
d'une  révolution,  et  en  pleine  république  encore  !  La  Compagnie  a 
dû  se  demander,  non  sans  quoique  inquiétude,  ce  qu'allait  faire  le 
nouveau  Conseil  municipal  de  Tomnipotence  que  lui  attribuait  l'ar- 
ticle 6  du  traité  de  concession?  En  tout  cas,  la  Compagnie  n'a  pas 
tardé  à  se  rasséréner,  car  elle  a  reproduit  sa  demande  en  autorisa- 
tion de  surtaxe  de  la  place  d'impériale.  La  troisième  fois,  qu'on 
y  prenne  garde,  elle  l'obtiendra,  alors  que  l'article  6  lui-même,  en 
mentionnant  l'éventualité  de  services  spéciaux  à  prix  réduit,  eLl'ar- 
ticle  7,  en  contenant  l'hypothèse  dun  abaissement  de  tarif  dans 
l'avenir  (1),  militent  visiblement  en  faveur  de  l'opinion  de  l'impos- 
sibilité morale  d'une  augmentation'  quelconque. 

Le  fait  est  qu'on  s'est  beaucoup  préoccupé  au  Conseil  municipal 
de  cet  article  6. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  parmi  les  diflicultés  qu'a  fait  surgir 
la  dernière  tentative  delà  Compagnie  des  omnibus  et  que  résumait 
un  questionnaire  oii  le  rapporteur  avait  groupé  ses  conclusions, 
figurait  explicitement  l'interprétation  de  la  clause  relative  à  l'om- 
nipotence administrative.  M.  Dupuy  constate  que  la  Commission 
n'a  point  été  unanime  à  cet  égard  ;  —  qu'un  membre,  a  s'appuyant 
sur  la  lettre  dudit  article  6,  a  émis  l'avis  que  l'administration  n'a 
pointa  se  préoccuper  de  la  situation  industrielle  et  financière  de  la 
Compagnie;  que  le  traité  de  1861,  concédant  pour  cinquante  ans  le 
privilège  des  transports  en  commun,  avait  pour  but  essentiel  de  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  de  la  capitale,  et  réservait  à  l'admJnistra- 
tion  le  droit  d'exiger  ultérieurement  des  concessionnaires  les  modi- 
fications et  développements  dont  Tutilité  ressortirait  de  l'expérienci?  ; 
—  que  la  majorité  considère  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  prudent  d'im- 
poser à  une  société  chargée  d'un  grand  service  public  des  sacrifices 
au-dessus  de  ses  forces.  » 

Dans  la  délibération,  M.  Loiseau-Pinson,  «  s'étonnant  que  la 
commission  n'eût  pas  proposé  au  Conseil  d'exiger  de  la  Compagnie 
les  améliorations  reconnues  nécessaires,  a  demandé  que  l'admini- 


(I)  L'article  7,  §4,  auquel  je  fais  allusion,  semble,  on  a  pu  le  remar- 
quer, mettre  en  balance  l'abaissemeVit  du  tarif  au  profit  du  public  et 
l'augmentation  de  la  redevance  stipulée  en  faveur  de  la  ville,  pour  le 
cas  où  l'adoption  d'un  système  nouveau  accroîtrait  notablement  les  pro- 
duits nets  de  l'exploitation  des  omnibus.  Le  choix  à  adopter  par  la 
clientèle  ne  me  paraîtrait  pas  douteux.  Elle  sait  trop  bien  qu'un  accrois- 
ment  de  recettes  ne  correspond  jamais,  en  France,  à  une  diminution 
d'impôts  ;  elle  préférerait  donc  l'avantage  certain  et  immédiat  d'un 
abaissement  de  tarif,  qui  lui  procurerait  une  économie  palpable. 
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stration  usât  de  la  faculté  que  lui  accorde  cet  article.  »  Mais  son 
contre-projet,  mis  aux  voix,  n'a  point  été  adopté  par  le  Conseil. 
M.  Nadaud,  —  «  insistant  sur  ce  point  que  la  Compagnie  est  liée 
envers  la  ville,  par  un  traité  librement  consenti  par  les  deux  par- 
ties, et  ne  s'expliquant  pas  par  quelles  considérations  on  exonére- 
rait la  Compagnie  des  obligatioiis  qu'elle  a  contractées,  —  a  rappelé 
les  termes  si  précis  de  l'article  6.  —  Le  rapporteur  de  la  commission 
a  déclaré,  au  contraire,  que,  dans  son  opinion,  la  ville  commettrait 
une  imprudence  en  exigeant  l'exécution  du  contrat,  sans  avoir  égard 
aux  faits:  «  Il  convient,  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  de  savoir 
si  la  Compagnie  est  en  mesure  d'exécuter  les  prescriptions  qu'on 
pourrait  lui  signifier  en  vertu  de  ce  contrat.  »  —  Le  directeur  des 
travaux  de  la  ville  a  insisté,  à  son  tour,  sur  ce  que  l'administration 
ne  doit  user  de  son  droit  qu'autant  qu'elle  peut  le  faire  sans  ébran- 
ler la  situation  financière  de  la  Société.  Le  préfet  de  la  Seine  a  éga- 
lement parlé  dans  le  même  sens,  en  demandant  le  rejet,  qui  a  été 
prononcé  par  le  Conseil,  d'une  proposition  de  M.  Lavocat  et  de 
trois  de  ses  collègues,  ainsi  conçue  :  a  M.  le  préfet  est  invité  à  faire 
étudier  dans  quelles  limites  et  sous  quelles  conditions  la  ville  de 
Paris  peut  demander  l'application  de  l'article  6  de  son  traité  avec 
la  Compagnie  des  omnibus.  »  M.  Lavocat  considérait  bien  le  droit 
de  la  ville  comme  formel,  mais,  tout  en  approuvant  les  conclusions 
de  la  commission,  n'estimait  pas  qu'elles  fussent  suffisantes;  il  lui 
a  été  objecté  que  l'adoption  de  son  contre-projet  équivaudrait  à  une 
marque  d'hésitation,  qui  n'avait  pas  de  raison  d'être.  En  somme, 
la  grande  majorité  du  Conseil  municipal  de  Paris  a  été  d'avis  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  la  ville  ne  pouvait  pas  imposer  à  la 
Compagnie  des  omnibus  de  charges  nouvelles,  sans  lui  donner  en 
même  temps  les  moyens  de  les  supporter. 

Je  ne  dis  pas  que  la  minorité  ait  raison ,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  nous  nous  trouvons  légalement  en  présence  de  l'ar- 
bitraire administratif  le  plus  complet;  que  la  compagnie  est  sou- 
mise au  bon  vouloir  de  l'autorité  municipale  et  que,  si  le  mauvais 
vouloir  venait  à  prendre  le  dessus,  elle  serait  ruinée,  sans  avoir  le 
droit  de  se  plaindre  devant  un  tribunal  quelconque;  qu'un  pareil 
état  de  choses,  pour  être  légal,  n'en  est  pas  moins  regrettable  et 
qu'il  peut  être  inquiétant  pour  le  public,  tout  aussi  bien  que  pour 
l'entreprise  :  celle-ci  du  moins  l'a  voulu ,  tandis  que  celui-là  n'a 
point  été  consulté. 

V. 

Tout  autre  est  la  difficulté  à  laquelle  donnerait  lieu  une  aug- 
mentation quelconque  du  prix  des  places  des  omnibus.  Il  est  diffi- 
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cile  de  supposer  qu'elle  soit  jamais  entrée  dans  les  prévisions  de  la 
ville,  quand  on  se  reporte  aux  considérants  delà  délibération  prise, 
le  28  décembre  1860,  par  le  conseil  municipal,  pour  homologuer  le 
traité  passé  entre  la  ville  et  la  compagnie. 

Ne  lit-on  pas  dans  ces  considérants  «  que  le  maintien  du  tarif  ac- 
tuel doit  être  regardé  comme  avantageux  pour  le  public,  en  pré- 
sence, d'une  part,  de  la  dépréciation  du  numéraire  et,  de  l'autre, 
de  l'augmentation  progressive  des  salaires,  du  prix  des  chevaux, 
fourrages  et  autres  objets  de  consommation,  mais  surtout  en  raison 
de  l'extension  du  territoire  de  la  .ville  et  de  la  longueur  des  trajets 
que  les  voyageurs  pourront  faire  au  moyen  du  système  des  corres- 
pondances, sans  rien  payer  de  plus  que  par  le  passé; —  qu'en  effet, 
le  maintien  pur  et  simple  du  tarif  dans  de  telles  circonstances  équi- 
vaut réellement  à  une  réduction  des  prix  de  transport  précédem- 
ment exigés;  que  le  bénéfice  net  de  la  société  ne  représente  pas 
plus  de  0  fr.  03  par  voyageur;  que,  dès  lors,  le  conseil  munici- 
pal ne  pouvait  exiger,  pour  le  présent,  la  réduction  du  prix  de 
0  fr.  30,  que  le  public  paie  depuis  près  de  trente  ans  pour  les  places 
d'intérieur,  et  du  prix  très-modéré  de  0  fr.  15  applicable  aux 
places  d'Impériale  (1);  —  qu'il  était  impossible  de  préciser  dans  le 
traité  quels  avantages  il  y  aurait  lieu  de  réclamer  pour  l'avenir,  au 
profit  de  la  population  parisienne,  dans  le  cas  où,  le  nombre  des 
voyageurs  continuant  à  s'élever,  la  prospérité  de  la  société  irait  tou- 
jours en  progressant.  » 

Il  est  difficile  de  ne  pas  supposer,  au  contraire,  que,  loin  de  son- 
ger à  une  augmentation  dans  l'avenir,  la  ville  songeait  à  une  dimi- 
nution éventuelle.  En  effet,  on  voit  le  conseil  municipal  s'excuser 
en  quelque  sorte  de  ne  pouvoir  exiger,  pour  le  présent,  une  réduc- 
tion du  prix  de  30  cent.,  et  préciser,  pour  l'avenir,  quelle  réduc- 
tion il  y  aurait  lieu  de  réclamer,  dans  le  cas  où  la  prospérité  de  la 
Société  irait  toujours  en  augmentant.  Je  ne  crois  pas  forcer  le  sens 
du  texte,  que  le  lecteur,  du  reste,  a  intégralement  sous  les  yeux  :  de 
quels  autres  avantages  pourrait-il  s'agir,  en  présence  de  Tomnipo- 
tence  que  la  ville  s'est  contr actuellement  arrogée,  vis-à-vis  de  la 
compagnie,  dans  l'article  6  du  traité  du  26  février  1861? 

En  tout  cas,  à  l'article  10  de  ce  traité,  qui  seul  concerne  la  fixa- 
tion du  prix  des  places,  il  n'est  question  que  des  deux  prix  actuels 
de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  prix  regardés,  par  conséquent, 
comme  invariables  pour  toute  la  durée  de  la  concession. 

(1)  Si  l'on  tient  compte  du  privilège  accordé  aux  sous-officiers,  sol- 
dats et  enfants  de  troupe,  de  payer  15  centimes  seulement  la  place  d'in- 
tôricur,  le  prix  moyen  de  la  place  d'omnibus  n'est  que  de  0  fr.  186. 
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Comment  se  lait-il  donc  que,  dès  la  fin  de  Tannée  1867,  la  com- 
pagnie ait  cru  pouvoir  formuler  une  proposition  relative  à  l'aug- 
mentation du  tarif  des  places  d'impériale  ?  Gomment  se  fait-il  que 
le  préfet  de  la  Seine  institue,  en  janvier  1869,  une  commission  (pu- 
rement officieuse,  dit  M.  Dupuy)  chargée  notamment  d'étudier  ce 
détail  et  dont  le  rapport,  du  12  novembre  de  la  même  année,  est  fa- 
vorable à  cette  augmentation?  Gomment  se  fait-il  que  la  question, 
qui  n'a  fait  que  sommeiller  depuis  lors,  se  réveille  encore  pour  re- 
paraître devant  le  conseil  municipal  de  1874,  lequel  s'est  prononcé, 
d'ailleurs,  contre  l'opportunité  de  la  mesure?  Gela  est  vraiment 
inexplicable,  bien  que  le  silence  généralement  gardé  de  part  et  d'au- 
tre sur  l'impossibilité  morale  de  toucher  aux  tarifs  semble  montrer 
qu'on  ne  s'y  arrête  pas  :  l'objection  me  paraît  cependant  de  nature 
à  être  prise  en  sérieuse  considération,  pour  peu  qu'on  se  donne  le 
temps  de  la  discuter  ! 

Porter  de  15  cent,  à  20  cent,  le  prix  d'une  place  d'impériale,  dit 
M.  Dupuy,  est  la  solution  préférée  par  la  compagnie,  qui  la  consi- 
dère tout  à  la  fois  comme  la  plus  pratique  et  la  moins  impopulaire; 
mais  cette  solution  a  toujours  rencontré  des  résistances  insurmon- 
tables. 

La  commission  administrative  de  1869,  je  viens  de  le  dire,  admet- 
tait cette  augmentation  de  5  cent.,  en  imposant  à  la  compagnie  des 
charges  en  compensation;  a  mais  l'intervention  d'une  volonté  su- 
périeure mit  obstacle  à  ce  que  la  question  fût  présentée  au  conseil 
municipal».  Gette  commission,  estimant  que  les  ouvriers  et  les  em- 
ployés ne  constituent  pas  la  majorité  de  la  clientèle  des  impériales, 
regardait  comme  avantageuse  la  condition  de  ne  surtaxer  que  des 
hommes  valides. 

En  1874,  le  conseil  municipal,  au  sein  duquel  a  été  controversée 
l'opinion  relative  h  la  statistique  professionnelle  des  habitués  de 
l'omnibus  parisien,  est  à  peu  près  unanime  pour  proclamer  l'inop- 
portunité de  la  mesure  des  5  cent,  additionnels.  Le  directeur  des 
travaux  de  Paris,  —  qui,  contrairement  à  ce  que  pense  la  compa- 
gnie, regarde  les  ouvriers  et  les  employés  comme  formant  en  ma- 
eure  partie  la  clientèle  des  banquettes  extérieures,  —  le  rappor- 
teur de  la  commission  d'étude,  le  président  du  Conseil, —  quia 
quitté  un  moment  son  fauteuil  pour  descendre  dans  l'arène  et  rom- 
pre des  lances  en  laveur  de  la  compagnie,  —  ont  parlé  dans  ce 
sens,  ainsi  que  MM.  Clemenceau  et  Martial  Bernard.  ((Toute  élé- 
vation de  tarif  est  inopportune»,  lit-on  dans  l'article  2  de  la  délibé- 
ration prise  le  9  avril  dernier.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  il  est 
généralement  admis  que,  si  la  demande  de  la  Compagnie  des  omni- 
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bus  est  repDussée  quant  à  présent,  elle  sera  favorablement  ac- 
cueillie dès  que  le  moment  sera  propice.  Il  n'y  a  guère  eu  que  deux 
orateurs  dissidents.  M.  Saglier,  au  contraire,  était  tout  disposé  à 
voter  immédiatement  cette  augmentation.  D'abord  il  ne  s'agit  pas 
d'augmenter  annuellement  de  36  fr.  50  cent.  (365  X  10  cent,  le 
budget  des  dépenses  de  l'ouvrier,  comme  l'a  prétendu  la  commis- 
sion, mais  bien  de  30  francs  seulement  (300  X  ^0  cent.).  Dans  cet 
ordre  d'idées,  l'honorable  conseiller  aurait  dû  emprunter  à  la  com- 
pagnie son  argument  que,  par  le  fait  d'une  hausse  générale  des  sa- 
laires, la  mesure  n'atteindrait  même  aucune  partie  de  la  clientèle 
populaire.  Puis  la  surtaxe  ne  frappera  point  exclusivement  les  ou- 
vriers, qui  ne  prennent  l'omnibus  que  matin  et  soir,  pour  se  rendre 
à  leur  travail  et  revenir  chez  eux,  et  qu'on  peut  facilement  exonérer, 
en  n'exigeant  la  surtaxe  du  matin  qu'à  partir  de  sept  heures  en  été 
et  de  huit  heures  en  hiver  (M.  Saglier  ne  parle  pas  du  soir).  Enfin, 
le  conseil  n'en  étant  plus  à  faiblir  devant  «  le  douloureux  devoir 
d'augmenter,  par  des  taxes  nouvelles  la  dépense  des  habitants  de 
Paris»,  il  n'y  a  qu'à  examiner  si  le  service  public  réclame  cette 
mesure;  dans  la  journée,  «les  impériales  sont  occupées  par  des 
voyageurs  qui  recherchent  beaucoup  moins  le  bon  marché  de  la 
place  que  l'avantage  de  jouir  de  l'air,  de  la  lumière  et  aussi  de  la 
faculté  de  fumer.  » 

«  Le  tarif  de  0  fr.  30  date  de  1830  et  le  tarif  de  0  fr.  15  de  185^, 
dit  de  son  côté  la  Compagnie.  Par  un  contraste  unique  et  presque 
incroyable,  non-seulement  ces  tarifs  n'ont  pas  varié,  quand  tous  les 
autres  prix  haussaient,  mais  encore,  par  suite  du  prolongement  des 
parcours,  de  la  prolongation  des  heures  de  service,  de  la  multipli- 
cation des  voitures,  des  correspondances  et  des  bureaux,  —  sans 
même  tenir  compte  de  la  dépréciation  évidente  du  signe  moné- 
taire,—  cette  fixité  équivaut  à  une  baisse  réelle.  »  Quelles  illusions 
l'intérêt  personnel  suggère  à  l'esprit  humain  !  L'origine  de  cette 
fixité  abhorrée  du  tarif  est  complètement  perdue  de  vue.  Le  conseil 
d'administration  raisonne  comme  si  la  ville,  abusant  de  sa  force, 
obligeait  la  Compagnie  à  maintenir  des  tarifs  violemment  imposés. 
Du  contrat,  librement  débattu  entre  les  deux  parties  intéressées,  il 
n'est  plus  question.  C'est  une  opprimée  qui  appelle  son  oppres- 
seur au  tribunal  de  l'opinion  publique,  en  insistant  sur  la  mons- 
truosité de  la  mesure  dont  elle  se  plaint.  A  l'examen  calme  de  l'état 
des  choses,  le  contraste  que  présente  le  tarif  des  omnibus  n'appa- 
raît pourtant  ni  unique,  ni  presque  incroyable.  Quoi  qu'on  en  dise, 
il  y  a  bien  des  produits  industriels  qui  ont  diminué  de  prix  depuis 
1830  et  même  depuis  1854;  puis  la  seule  chose  qui  serait  presque 
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incroyable,  si  Ton  n'avait  sous  les  yeux  le  texte  de  l'article  10  du 
traité  de  concession,  ce  serait  la  fixité  du  tarif,  qui  y  est  si  impru- 
demment édictée  sous  une  forme  absolue. 

La  Compagnie  nous  ramène  donc  à  la  question  légale,  que  je  crois 
avoir  suffisamment  indiquée  pour  n'y  plus  revenir  :  elle  n'avait 
qu'à  ne  pas  consentir  ce  prix  fixe  et  invariable  de  l'article  10,  et  à 
le  remplacer  par  un  tarif  maximum,  analogue  à  celui  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  qui  lui  aurait  procuré  une  certaine  liberté 
d'allures,  dont,  à  mon  avis,  elle  ne  jouit  plus  le  moins  du  monde. 
Sans  doute,  comme  elle  l'a  dit,  la  solution  est  la  plus  pratique,  puis- 
qu'elle procurerait  annuellement  une  augmentation  de  recettes  de 
1,800,000  francs,  sans  augmentation  aucune  de  dépenses.  Cette 
solution  est-elle  la  moins  impopulaire?  Oui  et  non.  Si  elle  était 
purement  et  simplement  édictée,  même  avec  des  modifications  de 
parcours,  il  est  sûr  qu'elle  serait  critiquée.  Elle  le  serait  certaine- 
ment moins,  si  elle  était  compensée  par  l'addition  d'abris  pour  les 
places  d'impériale,  sans  que  la  popularité  fût  économiquement  plus 
rationnelle.  En  effet,  je  ne  crois  point  être  éloigné  de  la  vérité  en  sup- 
posant que  la  dépense  d'installation  de  ces  abris  ne  serait  guère  que 
de  250  francs  par  voiture  et  que  la  dépense  d'entretien  serait  très- 
peu  importante.  A  coup  sûr,  malgré  le  nombre  de  voitures  que  la 
Compagnie  a  maintenant  en  circulation,  cette  addition  ne  lui  coû- 
terait pas  1,800,000  francs.  La  coexistence  de  l'augmentation  de 
prix  et  de  l'amélioration  dont  il  s'agit  lui  procurerait  donc  une 
recette  annuelle  précisément  égale  à  la  dépense  une  fois  faite  pour 
l'obtenir.  Le  public  ne  se  doute  probablement  pas  du  cadeau  qu'il 
serait,  dans  sa  naïveté  économique,  tout  disposé  à  faire  à  l'entre- 
prise des  omnibus. 

A  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  30  mars  1869,  le  Con- 
seil d'administration,  se  défendant,  comme  toujours,  de  séparer 
son  intérêt  privé  de  l'intérêt  du  public,  disait  :  a  Non,  nous  ne 
voulons  pas  mettre  le  public  à  contribution  pour  l'avantage  exclusif 
de  la  Compagnie.  Les  ressources  que  nous  demandons  seront  em- 
ployées, sous  le  contrôle  de  l'autorité  municipale,  au  profit  da 
public,  au  profit  du  service,  et  la  Compagnie  y  trouvera  son  compte, 
en  ce  qu'elle  aura  son  existence  consolidée  par  une  fixation  équi- 
table des  salaires  et  par  l'extension,  rendue  possible,  du  réseau  des 
omnibus.  »  Je  pourrais  indéfiniment  multiplier  les  citations  de  ce 
genre,  mais  le  lecteur  en  sait  assez  sur  ce  que  la  Compagnie  appelle 
communauté,  et  ce  que  j'appellerais  volontiers  promiscuité  d'inté- 
rêts, pour  être  en  mesure  d'apprécier  la  doctrine;  je  crois  même 
inutile  de  souligner  cette  «  fixation  équitable  des  salaires»,  dont 
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les  frais  seraient  faits  par  le  public  et  qui  serait  réglementée  par 
l'autorité  municipale. 

J'aime  mieux,  en  terminant,  rappeler  que  le  drapeau  de  l'écono- 
mie politique  a  été  courageusement  arboré  par  un  des  nôtres,  qui 
«  a  tenu  à  ne  pas  laisser  passer  sans  réponse  une  déclaration  du 
M.  le  directeur  des  travaux,  à  savoir  que  le  monopole  des  omnibus 
de  Paris  n'aurait  pas  d'adversaires  dans  le  Conseil  (1).  M.  Hérold 
croit  de  son  devoir  d'élever  la  voix  contre  ce  monopole,  au  nom  des 
sains  principes  de  l'économie  politique.  Ce  monopole  est  mauvais 
et  on  a  eu  tort  de  le  créer  :  il  est  mauvais  dans  son  principe  et  dans 
ses  conséquences.  Il  a  eu,  il  est  vrai,  des  résultats  favorables,  en 
apparence,  à  certains  intérêts  qui  touchent  le  Conseil,  aux  intérêts 
des  arrondissements  excentriques,  où  des  lignes  productives  ne 
sauraient,  dit-on,  être  établies.  Voilà  ce  qu'on  voit;  mais  ce  qu'on 
ne  voit  pas,  c'est  ce  qui  serait  arrivé  si  le  monopole  n'avait  pas  été 
établi.  Il  est  fort  probable  qu'il  se  serait  créé  des  services  de  voi- 
tures, moins  coûteux  que  les  lignes  d'omnibus.  Ces  services,  em- 
ployant de  petites  voitures  à  un  cheval,  ayant  leurs  écuries  et  leurs 
magasins  hors  de  Paris,  échappant  ainsi  à  la  condition  onéreuse 
imposée  aux  omnibus,  dans  l'intérêt  de  l'octroi,  d'avoir  leurs  dépôts 
dans  Paris  (ce  qui  fait  que,  dans  le  prix  d'une  place  d'omnibus,  il  y 
a  une  part  d'impôt), —  ces  services  auraient  donné  une  satisfaction 
suffisante  aux  intérêts  dont  il  s'agit;  et,  d'autre  part,  la  Société 
des  omnibus  n'aurait  pas  eu  à  supporter  la  charge  inique  de  pour- 
voir à  un  service  non  rémunérateur  pour  elle.  Quand  on  supprime 
une  liberté,  on  ne  sait  pas  ce  qu'on  supprime  avec  elle;  on  n'aper- 
çoit pas  les  conséquences;  si  on  les  apercevait,  on  ne  supprimerait 
jamais  une  liberté  quelconque.  Si  M.  Hérold  ne  formule  pas  de 
proposition,  c'est  que  la  ville  de  Paris  est  liée  par  un  contrat;  il  y 
a  un  traité  :  il  faut  s'y  conformer  jusqu'à  son  expiration.  » 

On  le  voit,  le  vice-président  du  conseil  municipal  répondait  au 
directeur  des  travaux  de  Paris,  qui,  en  effet,  avait  incidemment 

(1)  Le  procès-verbal  de  la  sôancc  du  9  avril  constate  expressément  que 
plusieurs  membres  manifestent  leur  adhésion  à  l'opinion  de  M.  Hérold. 
En  efî'et,  on  a  pu  remarquer  qu'une  certaine  minorité  était  médiocre- 
ment éprise  du  monopole.  M.  Gantagrel  a  nettement  préconisé  le  système 
de  la  liberté,  à  laquelle  on  doit  attribuer  l'absence  d'encombrement 
qu'olTrirait  le  service  des  omnibus  à  Londres,  —  «  parce  que  le  fait 
de  la  liberté  est  d'offrir,  en  général,  plus  qu'on  ne  demande,» —  etqui, 
à  Paris,  a  eût  multiplié  les  moyens  de  transport  sur  les  points  les  plus 
populeux,  »  alors  que  le  monopole  uniformise  trop,  au  point  de  vue  du 
service,  les  lignes  fréquentées  et  celles  encombrées. 
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dit  que  «  le  service  des  omnibus  est  fondé  sur  un  monopole  dont 
les  avantages  sont  appréciés  par  le  public  et  qui  ne  rencontre  aucune 
opposition  dans  le  Conseil.  »  Le  préfet  de  la  Seine  a  évidemment 
voulu  répondre  à  M.  Hérold,  quand  il  s'écrie,  tout  à  la  fin  de  la 
délibération  ;  «  Si  le  traité  passé  avec  la  Société  des  omnibus  est 
contraire  aux  principes  de  l'économie  politique,  il  faut  convenir, 
du  moins,  qu'il  a  rendu  de  grands  services  à  la  population  des 
quartiers  extrêmes,  qui  seraient  encore  privés  de  tout  moyen  de 
transport  avec  le  système  de  la  liberté.  » 

Décidément,  il  est  plus  facile  à  la  révolution  de  changer  plus  ou 
moins  les  hommes,  et  à  la  Commune  de  brûler  les  édifices,  qu'à  la 
science  de  modifier  les  idées,  même  les  plus  manifestement  fausses. 
La  politique  et  l'économie  politique  n'ont  en  France,  malheureuse- 
ment, pas  beaucoup  de  points  communs.  Ceux  qui  croient  que  le 
salut  du  pays  réside  dans  la  forme  du  gouvernement  sont  en 
possession  d'une  foi  robuste,  dont  pour  ma  part  je  les  félicite,  car 
ils  peuvent  au  moins  assister  sans  affliction  aux  querelles  stériles 
dont  notre  Assemblée  nationale,  non  moins  impuissante  que  sou- 
veraine, nous  donne  périodiquement  et  presque  uniquement  le 
spectacle;  ils  peuvent  se  bercer  de  l'espérance  que  la  lutte  ou  la 
trêve  des  partis,  comme  il  leur  plaira  de  nommer  l'atmosphère  éner- 
vante dans  laquelle  nous  vivons  depuis  plus  de  trois  mortelles 
années,  se  terminera  par  l'établissement  de  quelque  régime  répara- 
teur. Quant  à  moi,  je  n'en  crois  absolument  rien;  je  suis  même 
fermement  convaincu  que,  si  l'on  pouvait  avoir  quatre  France  à 
faire  gouverner  par  les  quatre  partis  principaux  qui  se  disputent 
notre  malheureuse  patrie,  si  chacun  des  quatre  régimes  tenait  à 
honneur  (ce  qui  est  probable)  de  se  maintenir  dans  les  mêmes  erre- 
ments administratifs  et  économiques,  les  quatre  France  abouti- 
raient infailliblement  au  même  état  anarchique,  après  un  certain 
laps  de  temps  qui  ne  différerait  peut-être  pas  beaucoup  de  l'une 
à  l'autre.  A  ces  amoureux  de  la  forme  (je  parle  de  ceux  qui 
sont  francs  dans  leur  crédulité),  je  dirais,  au  contraire  :  Travail- 
lez, prenez  delà  peine;  c'est  le  fonds  qui  manque  le  plus.  Je  n'ai 
garde  de  contester  Tinévitable  fatalité  de  la  politique;  partout  où 
il  y  a  de  l'homme,  il  y  a  de  Vhommerie^  dit  un  proverbe  (normand, 
je  crois).  Mais  j'ajoute  qu'aux  brillants  et  vains  combats  de  la 
forme,  il  faudrait  superposer,  à  large  dose,  les  obscurs  et  positifs 
débats  du  fond,  quelque  ennuyeux  qu'en  soient  nécessairement  les 
détails. 

Voilà  pourquoi  j'ai  entrepris  cette  étude  d'un  détail  infime  de  la 
vie  matérielle  d'une  grande  collectivité.  J'ai  voulu  montrer,  par  des 
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critiques  circonstanciées,  comment  une  violation  du  principe  de  la 
liberté  économique  était  propre  à  vulgariser,  dans  des  proportions 
fâcheuses  pour  Tordre  social,  ces  idées  fausses  qui  nous  sont  chères 
méfiance  injuste  des  conséquences  de  l'initiative  individuelle,  con- 
fiance excessive  dans  les  résultats  de  l'arbitraire  administratif,  af- 
fection irréfléchie  pour  les  privilèges  industriels,  répulsion  instinc- 
tive pour  les  applications  du  principe  de  liberté,  etc.  J'étais  d'autant 
plus  à  mon  aise  que  l'existence  d'un  contrat  et  l'exploitation  hon- 
nête et  entendue  du  monopole  considéré  débarrassaient  le  terrain 
de  toute  question  irritante  ou  déplaisante.  Les  principes  seuls 
étaient  en  jeu.  N'est-il  pas  effrayant  de  voir  encore  admirer,  en 
187i,  dans  le  Journal  officiel  de  la  république  française  (1),  a  cette 
organisation  gigantesque  qui  fonctionne  à  toute  heure,  parmi  les 
intérêts,  les  occupations  des  particuliers,  si  régulièrement,  si  par- 
faitement, que  ceux-ci  en  sont  arrivés  à  se  décharger  de  toute  une 
partie  de  leur  existence  sur  l'administration  de  la  ville?  »  Mais  c'est 
précisément  l'abus  antihygiénique  de  cette  perfection  régulière  et 
gigantesque  qui  nous  a  fait  légitimement  surnommer,  par  quelque 
économiste  de  mauvaise  humeur,  un  peuple  de  fonctionnaires,  d'ac- 
tionnaires et  de  factionnaires  I 

E.  Lamé  Fleury. 


LE  CONGRÈS 

DES  ÉCONOMISTES  ALLEMANDS 

A  GREFELD  (a). 


SoMMAiRK.  —  Les  économistes  et  les  socialistes  en  chaire.  —  Les  caisses 
de  retraite  pour  les  ouvriers.  —  Les  frais  rrétablissementetles  frais 
d'exploitation  des  chemins  de  for.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer.  — 
La  modification  à  introduire  dans  la  législation  des  banques  en  Alle- 
magne. 

Le  Congrès  des  économistes,  qui  s'est  réuni  à  Crefeld  le  17  août 
dernier,  était  composé  en  majeure  partie  d'Allemands;  l'étranger 


(l)  25  avril  dernier.—  Compte  rendu  de  la  monographie  parisienne 
de  M.  Maxime  du  Camp. 

('2)  V.  des  articles  sur  les  congrès  et  économistes  allemands,  XVI, 
p.  224;  XXIX,  p.  26;  XXXIV,  p.  249. 
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était  représenté  par  des  Russes,  des  Hollandais,  des  Danois,  des 
Suisses,  des  Autrichiens,  un  Anglais  et  un  Français.  La  réunion 
était  assez  nombreuse,  sauf  deux  ou  trois,  tous  les  économistes 
allemands  connus  s'y  étaient  rendus.  Les  professeurs  continuent 
cependant  de  faire  bande  à  part,  ce  qui  a  été  souvent  expliqué  par 
une  certaine  morgue  professionnelle,  et  par  la  crainte  d'être  éclipsé 
par  des  orateurs  profanes.  Cette  explication  n'est  sans  doute  pas  la 
bonne,  mais  elle  a  les  apparences  en  sa  faveur.  En  réalité,  les  pro- 
fesseurs des  universités  allemandes,  même  ceux  qui  se  posent  en 
adversaires  d'Adam  Smith,  enseignent  —  relativement  à  la  plu- 
part des  questions  —  les  doctrines  de  la  science  économique,  telles 
qu'elles  s'imposent  à  noire  raison  lorsque  nous  observons  les 
faits  sans  parti  pris.  C'est  —  quoi  qu'on  en  dise  —  qu'il  existe  un 
noyau  de  vérités  économiques,  auxquelles  les  socialistes  les  plus 
déterminés  et  les  plus  dogmatiques,  comme  Lassalle,  M.  K.  Marx 
et  autres  sont  obligés  de  rendre  hommage  ;  ils  raisonnent  invo- 
lontairement au  moyen  des  postulats  mêmes  qu'ils  viennent  de 
nier.  Les  professeurs  dits  socialistes  en  chaire  ne  se  séparent  des 
saines  doctrines  qu'en  deux  points,  qu'ils  mettent  d'ailleurs  une 
affectation  singulière  à  accentuer  :  d'une  part,  ils  veulent  faire  in- 
tervenir l'État  à  tort  et  à  travers,  et  de  l'autre,  au  lieu  de  planer 
au-dessus  des  querelles  qui  s'élèvent  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
ils  prennent  parti  pour  ce  dernier. 

Malgré  cette  tendance  fâcheuse,  il  y  a  encore  assez  de  points 
communs  entre  les  économistes  libéraux  et  les  économistes  autori- 
taires (les  socialistes  en  chaire),  pour  que  la  scission  ait  paru  pré- 
judiciable à  la  science  économique,  et  des  tentatives  de  rapproche- 
ment ont  eu  lieu.  Les  économistes  libéraux  ont  cru  qu'il  leur 
siérait,  en  leur  qualité  des  plus  forts,  de  faire  les  premiers  pas. 
La  réponse  des  professeurs  a  été  très-polie,  mais  trop  d'amours- 
propres  sont  engagés  pour  que  la  fusion  ait  lieu  de  sitôt.  En  atten- 
dant on  établira  un  modus  vivendi,  on  se  battra  à  armes  un  peu 
plus  courtoises,  et  quand  on  aura  vu  que,  malgré  les  belles  phrases 
sur  l'émulation  et  la  concurrence,  la  scission  dans  le  camp  écono- 
mique l'affaiblit,  on  se  réunira.  En  attendant,  les  adversaires  de 
l'économie  politique  citeront  la  scission  comme  un  argument  contre 
la  réalité  de  cette  science;  mais  nous  avons  déjà  dit  que  ce  fait  ne 
prouve  rien,  car  on  ne  diffère  que  sur  des  questions  d'application, 
le  fond  même  est  commun.  Les  lois  fondamentales  de  l'économie 
pohtique  s'imposent  à  l'intelligence  de  l'homme,  et  le  môme  socia- 
liste qui  vient  de  nier  l'action  de  l'offre  et  la  demande  ne  fera  pas 
le  moindre  raisonnement  économique,  qui  ne  suppose  le  principe 
établi.  LesTrades  Unions,  les  sociétés  coopératives,  admettent  les 
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lois  économiques  en  tout,  sauf  en  un  seul  point,  qui  est  toujours  le 
point  faible  de  l'institution.  Nous  nous  proposons  de  démontrer 
un  jour  la  thèse  que  nous  venons  de  soutenir  en  passant,  savoir, 
que  les  socialistes  ne  peuvent  raisonner  sans  admettre  les  lois 
économiques  comme  postulats. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  écarté  du  Congrès  de  Crefeld  en  par- 
lant des  rapports  entre  les  économistes  libéraux  et  les  économistes 
autoritaires,  la  question  a  été  traitée,  mais  elle  n'a  été  qu'un  inci- 
dent. Les  séances  ont  été  consacrées  :  le  lundi  17  août,  aux  caisses 
de  retraite  pour  les  ouvriers;  le  mardi  18,  à  deux  questions  de 
chemin  de  fer  :  lo  Les  frais  de  construction  et  les  frais  d'exploita- 
tion, rapports  entre  ces  deux  sortes  de  dépenses;  2©  Les  tarifs; 
le  mercredi  19,  aux  «  dispositions  légales  sur  la  couverture  des 
billets  de  banque  »  (rapport  légal  entre  la  circulation  fiduciaire  et 
l'encaisse  métallique).  Plusieurs  autres  questions  avaient  été  mises 
à  l'ordre  du  jour  :  la  fréquention  obligatoire  d'écoles  de  perfection- 
nement industriel  (cours  de  dimanche  ou  du  soir)  ;  la  législation 
relative  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  des  pénalités 
applicables  à  la  rupture  d'engagements  (entre  patrons  et  ouvriers). 
On  pose  toujours  plus  de  problèmes  qu'on  n'en  résout,  car  le 
travail  est  plus  long  que  la  journée. 

La  question  des  caisses  de  retraite  pour -les  ouvriers  a  été  întro- 
duite  ou  exposée  par  trois  orateurs  :  MM.  Eras,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Breslau,  M.  Rickert,  membre  du  Con- 
seil municipal  de  Danzig  et  député  auReichstag,  M.  Schulz,  secré- 
taire de  la  Chambre  de  commerce  de  Mayence  (1),  et  chaque  ora- 
teur a  soutenu  un  point  de  vue  différent.  M.  Eras  rappelle  la 
législation  existante  qui  oblige  tout  ouvrier  à  se  faire  inscrire 
comme  membre  d'une  société  de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  ne 
viennent  en  aide  qu'aux  malades,  et  généralement  elles  payent  les 
frais  d'enterrement,  mais  elles  ne  s'occupent  pas  de  la  vieillesse, 
'  ni  des  ouvriers  devenus  invalides.  Il  est  cependant  des  raisons 
d'humanité  et  autres  qui  rendent  nécessaire  la  généralisation  d'une 

(1)  L'institution  des  secrétaires  de  chambres  de  commerce  a  rendu  et 
rend  de  grands  services  en  Allemagne.  Depuis  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Hambourg  a  choisi  M.  Sœtbeer  (qui  est  actuellement  conseiller 
intime  et  professeur  à  l'Université  de  Gœttingue),  les  chambres  do  com- 
merce des  grandes  villes  allemandes  ont  tenu  à  s'attacher  des  hommes 
distingués,  dont  plusieurs  se  sont  fait  un  nom  dans  la  science.  Nous 
voudrions  qu'il  en  fût  partout  ainsi,  car  ce  serait  multiplier  le  nombre 
des  hommes  qui,  occupés  quotidiennement  à  la  pratique  économique, 
sont  obligés  d'en  étudier  la  théorie. 
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institution  qui  protège  les  vieillards  et  les  infirmes  contre  les  hu- 
miliations de  la  charité  publique.  Les  caisses  de  retraite,  il  est 
vrai,  ne  sont  pas  rares,  M.  Eras  en  cite  plusieurs  qui  sont  attachées 
à  de  grands  établissements,  mines,  usines  et  manufactures,  mais 
ces  caisses  présentent  de  graves  inconvénients  :  l'ouvrier  qui  quitte 
l'établissement  perd  ses  mises,  mais  ce  qui  est  pire,  c'est  que  la 
plupart  des  caisses  manquent  a  de  bases  mathématiques  »  ;  il 
n'y  a  pas  de  rapport  rigoureux  entre  les  versements  des  partici- 
pants et  les  pensions  qu'on  leur  promet;  elles  ne  se  soutiennent 
qu'à  l'aide  des  versements  extraordinaires  des  fabricants,  et  en 
cas  d'une  crise  ou  d'une  cessation  un  peu  générale  du  travail,  elles 
seraient  au-dessous  de  leurs  engagements. 

L'orateur  fait  le  même  reproche  aux  caisses  des  Geioerkvereine 
(Trades  Unions  allemands)  dont  les  cotisations  sont  trop  faibles 
pour  suffire  aux  retraites,  et  dont  les  statuts  renferment  en  outre 
des  clauses  qui  permettent  de  priver  de  ses  avantages  acquis  l'ou- 
vrier qui  refuse  de  prendre  part  à  une  grève.  Pour  prouver  qu'il 
y  a  mreux  à  faire,  M.  Eras  cite  la  caisse  de  retraites  française,  la 
compagnie  d'assurances  l'Impériale,  les  assurances  sur  ] a  vie  en- 
treprises par  l'État  en  Angleterre,  la  caisse  de  retraites  saxonne 
(Altersrentenbank)  qui  est  également  administrée  par  l'État.  L'o- 
rateur passe  ensuite  au  développement  de  ses  propositions.  Ces 
dernières  se  résument  ainsi  : 

1.  Il  est  désirable  que  la  législation  règle  l'organisation  des 
caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  et  impose  certaines  conditions 
pour  l'obtention  de  la  reconnaissance  comme  établissement  d'inté- 
rêt public  ; 

2.  Il  ya  lieu  d'établir  une  autorité  chargée  de  vérifier  les  hases 
mathématiques  (les  tarifs  par  âges)  avant  d'enregistrer  les  caisses  ; 

3.  Il  y  a  lieu  d'admettre  les  caisses  de  retraites  fondées  et  admi- 
nistrées par  des  associations,  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  de 
rattacher  h.  ces  caisses  des  conditions  politiques  ou  sociales  ; 

-i.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  l'obligation,  pour  les  ouvriers,  de  se 
faire  inscrire  dans  une  caisse  déterminée. 

Il  résulte  des  développements  de  l'auteur  que  l'obligation  de 
verser  à  une  caisse  de  retraites  doit  être  maintenue,  mais  l'État  ne 
doit  créer  une  pareille  institution  que  si  l'initiative  privée  n'a  pas 
réussi  à  l'établir.  Empruntons  un  détail  aux  développements  de 
M.  Eras.  Dans  une  enquête  faite  à  BresJau  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  fabricants  seraient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  de 
la  caisse  (à  titre  de  membres  honoraires),  les  fabricants  se  sont  tous 
prononcés  pour  l'affirmative,  les  ouvriers  pour  la  négative.  Les 
ouvriers  refusent   le  contingent  des  fabricants  pour  être  seuls  à 
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administrer  la  caisse,  les  fabricants  offrent  leurs  cotisations  dans 
l'espoir  de  s'attacher  les  ouvriers. 

M.  Rickert  ne  veut  pas  que  la  loi  impose  aux  ouvriers  l'obliga- 
tion de  versera  la  caisse  de  retraites.  On  a  avancé,  en  faveur  de 
l'obligation,  que  les  ouvriers  âgés  tombent  à  charge  à  la  caisse  com- 
munale; or,  moins  d'un  cinquième  seulement  des  indigents  entrete- 
nus par  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  d'anciens  ouvriers.  Aussi 
a-t-on  fait  la  proposition,  dans  la  province  rhénane,  d'obliger  à 
peu  près  toutes  les  populations  à  entrer  dans  les  caisses  de  retraites 
et  même  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Sur  24  millions 
d'habitants,  8  millions  seraient  ainsi  dans  le  cas  de  faire  des  ver- 
sements dont  le  montant  atteindrait  au  moins  350  à  375  millions 
de  francs  par  an,  sans  garantir  complètement  les  caisses  commu- 
nales, car  plus  d'un  pensionnaire  porterait  sa  pension  au  cabaret. 
L'orateur  se  déclare  pour  la  plupart  des  autres  propositions  de 
M.  Eras,  mais  il  ne  voudrait  pas  charger  l'État  de  la  vérification  des 
tarifs,  pour  ne  pas  le  rendre  responsable  des  mécomptes.  Après 
avoir  cité  l'exemple  des  friendly  societies,  dont  la  situation  est  très- 
grave  malgré  les  vérifications  officielles,  il  se  borne  à  demander 
que  le  gouvernement  charge  une  commission  d'hommes  spéciaux 
de  calculer  le  tarif  à  appliquer  par  les  caisses  de  secours. 

M.  Schulz  insiste  sur  la  nécessité  de  régler  l'organisation  des 
caisses  par  une  loi,  et  au  besoin  d'établir  l'obligation,  c'est  selon 
lui  le  moyen  de  «  résoudre  la  question  sociale.  » 

Ce  n'est  qu'après  ces  trois  discours  que  la  discussion  commença, 
mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  d'en  donner  l'analyser  (1).  Nous 
nous  bornerons  à  reproduire  les  vœux  adoptés  après  des  débats 
animés. 

i .  Il  est  désirable  qu'une  loi  règle  l'établissement  de  caisses  de 
retraites  et  de  secours  pour  les  ouvriers  et  que  la  reconnaissance 
comme  personne  civile  soit  soumise  à  des  conditions  semblables  à 
celles  que  la  loi  impose  à  d'autres  institutions  semblables,  par 
exemple,  une  comptabilité  régulière,  des  comptes-rendus  pério- 
diques, un  tarif  révisé. 

2.  Il  y  a  lieu  d'admettre  et  même  d'encourager  les  caisses  de  re- 

(1)  Nous  regrettons  surtout  de  ne  pouvoir  reproduire  le  discours  plein 
de  faits  de  M.  Bœhmert,  professeur  à  Zurich.  Il  a  démontré  que  les  ou- 
vriers ne  sont  pas  la  classe  la  plus  malheureuse  de  la  société,  qu'ils  ont 
une  position  plus  avantageuse  que  celle  des  commis,  des  instituteurs  et 
autres.  Il  s'élève  contre  l'intervention  du  législateur  extérieur  quand  le 
\égïs\a.ieuv  intérieur  (la  conscience)  suffit  pour  engager  les  ouvriers  à 
s'assurer. 
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traites  ouvrières  créées  et  administrées  par  des  associations  [commu- 
nale verbaende]^  mais  aucun  membre  ne  pourra  être  privé  des  droits 
acquis  par  les  versements  déjà  opérés  pour  une  autre  raison  que 
celle  de  n'avoir  pas  continué  le  payement  de  sa  cotisation  (ceci 
s'applique  aux  Gewerkvereine  dont  il  a  été  question  plus  haut). 

3.  11  n'y  a  pas  lieu  d'établir  l'obligation  de  verser  à  la  caisse  de 
retraites; 

4.  Il  est  désirable  que  le  gouvernement  fasse  recueillir  et  éla- 
borer les  faits  constatés  par  les  caisses  d'invalides  existantes,  qu'il 
fasse  établir  d'après  ces  données  un  tarif  et  qu'il  le  publie. 

Il 

Le  deuxième  point  discuté  par  le  Congrès  est  relatif  aux  frais  de 
construction,  aux  frais  d'exportation  des  chemins  de  fer  et  aux  rap- 
ports qui  existent  entre  ces  deux  sortes  de  frais.  C'est  M.  le  baron 
de  Kubeck,  de  Vienne,  qui  se  charge  de  poser  la  question.  Nous 
voyons  de  suite  qu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  les  frais  d'une  ligne  en 
pleine  exploitation,  parce  qu'alors  il  ne  s'agirait  que  d'un  travail  de 
comptabilité  ou  d'une  opération  d'arithmétique.  Ce  qu'on  cherche 
à  formuler,  ce  sont  des  règles  économiques  tendant  à  proportion- 
ner les  deux  sortes  de  frais  de  manière  à  rendre  le  plus  grand  ser- 
vice possible  au  public  au  moyen  d'un  minimum  de  dépenses  et 
d'un  maximum  de  profit  pour  les  Compagnies.  Ce  qui  rend  la  solu- 
tion de  cette  question  difficile  pour  l'économiste,  ce  sont  les  pro- 
blèmes techniques  qu'elle  soulève  à  chaque  pas.  M.  le  baron 
de  Kubeck  est  donc  obligé  de  faire  des  incursions  sur  le  terrain 
technologique,  d'énumérer  21  sortes  de  dépenses,  de  les  appliquer 
à  des  lignes  de  premier  et  de  deuxième  rang  et  à  des  lignes  secon- 
daires (d'intérêt  local),  de  parler  de  l'influence  delà  nature  du  ter- 
rain, de  la  nécessité  de  tenir  compte  des  exigences  stratégiques 
aussi  bien  que  commerciales.  Les  frais  d'exportation  dépendent, 
sans  doute,  en  partie  de  la  grandeur  du  trafic,  mais  ils  sont  aussi 
influencés  par  la  solidité  et  la  perfection  de  la  construction,  et  cette 
perfection  doit,  à  son  tour,  être  en  rapport  avec  les  conditions  d'ex- 
ploitation. —  L'orateur  s'applique  ensuite  à  rechercher  qui  doit 
construire  la  voie.  Il  est  d'avis  que  cette  question  comporte  des 
réponses  différentes,  selon  les  cas,  mais  qu'au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public,  et  pour  assurer  une  concurrence  sérieuse,  il  peut  être 
utile  que  l'État  se  charge  d'établir  la  ligne  concurrente.  En  tout 
cas,  les  chimins  de  fer  doivent  être  amenés  à  devenir  le  plus  tôt  pos- 
sible des  voies  publiques,  et  pour  ce  but  l'amortissement  du  capital 
doit  être  favorisé  par  tous  les  moyens  possibles. 
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M.  Rentzsch,  ancien  directeur  de  chemin  de  fer,  à  Dresde,  chargé 
avec  M.  Jules  Faucher  de  compléter  l'exposé  de  la  question,  dif- 
fère d'avis,  sur  plusieurs  points,  avec  l'orateur  qui  l'a  précédé  à  la 
tribune.  M.  Rentzsch  pense  également  que  la  question  ne  saurait 
être  résolue  par  les  économistes  seuls.  Les  chemins  de  fer  sont 
obligés  de  mettre  en  mouvement  70  à  80  0/0  de  poids  mort,  pour 
traîner  20  à  30  0/0  de  poids  utile  ou  payant.  Ce  fait  si  désavanta- 
geux exerce  une  influence  prédominante  sur  les  conditions  de  l'ex- 
ploitation. Sur  les  grandes  voies,  il  faudra  préférer  le  tracé  le  plus 
droit  et  par  conséquent  le  plus  court,  c'est-à-dire  des  frais  de  con- 
struction plus  élevés,  afin  de  pouvoir  diminuer  les  frais  d'exploita- 
tion. Pour  les  lignes  locales,  il  convient  plutôt  de  céder  aux  difficultés 
du  terrain,  dût-on  allonger  le  trajet,  et  réduire  les  frais  de  cons- 
truction aux  dépens  des  frais  d'exploitation.  Les  voies  qui  portent 
des  trains  rapides  doivent  être  beaucoup  plus  solides  que  les  voies 
secondaires,  car  il  faut  une  locomotive  plus  puissante,  plus  lourde, 
offrant  plus  de  poids  mort.  Les  lignes  secondaires,  oii  la  vitesse  est 
moins  nécessaire,  présentent  le  minimum  des  frais,  et  pourtant  il 
sera  souvent  nécessaire  de  construire  des  lignes  de  premier  ordre. 
D'un  autre  côté  un  chemin  de  fer  dont  le  tracé  répond  aujourd'hui 
à  tous  les  besoins  peut  voir,  dans  dix  ou  vingt  ans,  une  partie  de  sa 
voie  délaissée,  parce  que  le  commerce  s'est  mis  à  suivre  une  autre 
direction.  Le  plus  souvent  aussi  une  ligne  se  crée  un  trafic  dont 
on  n'a  pas  pu  prévoir  l'importance.  Difficile  à  prévoir  est  encore 
la  rapidité  de  l'usure  du  matériel,  qui  est  du  reste  toujours  plus 
lent  en  plaine  que  sur  les  rampes.  Il  faudra  dont  renouveler  le  ma- 
tériel d'exploitation  ;  mais  dans  quelle  mesure  les  prix  et  les 
salaires  s'élèveront-ils...  ils  baissent  rarement.  D'autres  points  à 
considérer  sont  les  exigences  du  gouvernement  relativement  à  la 
construction  des  gares  et  des  œuvres  d'art,  la  quantité  de  matériel 
prescrit,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  se  procurer  des  -capitaux. 
M.  Rentzsch  ne  partage  pas  les  vues  de  M.  de  Kubeck  sur  l'in- 
tervention de  l'État,  ni  sur  l'amortissement,  mais  il  ne  voudrait 
pas  aborder  la  discussion  de  ces  points,  il  proposerait  plutôt  de 
nommer  une  commission  quipréparerait  une  solution  à  soumettre 
au  Congrès  de  l'année  prochaine. 

M.  Faucher  est  également  d'avis  que  la  question  n'est  pas  mûre, 
et  doit  avant  tout  être  soumise  à  une  commission  d'économistes  et 
d'ingénieurs.  Le  rapport  entre  les-  frais  de  construction  et  les  frais 
d'exploitation  est  une  donnée  très-importante  qui  influe  sur  la 
question  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  par  l'État  ou  par 
des  particuliers.  Ces  derniers  ont  intérêt  à  diminuer  les  frais  de 
construction,  quitte  h  dépenser  davantage  en  frais  d'exploitation, 
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car  ils  pensent  avant  tout  au  cours  des  actions  dans  les  trente  ou 
quarante  premières  années. 

Korateur  cite,  à  cette  occasion,  un  court,  mais  substantiel  tra- 
vail de  M.  Launhardt,  professeur  à  l'école  polytechnique  de 
Hanovre,  intitulé:  Kommercielle  Tracirung  der  Verkehrsivege  ^Tracé 
commercial  des  voies  de  communication,  Hanovre,  chez  Schmorl 
et  Seeféld).  Au  lieu  de  l'exemple  choisi  par  M.  Faucher,  pour  l'aire 
comprendre  sa  pensée,  nous  supposerons  qu'il  s'agisse  de  réunir 
par  des  voies  ferrées  Paris,  Cherbourg  et  Nantes,  et  qu'il  faille 
étudier  s'il  vaut  mieux  construire  un  triangle  (Paris  à  Nantes, 
Nantes  à  Cherbourg,  Cherbourg  à  Paris),  ou  s'il  est  préférable 
de  choisir  un  point  intermédiaire,  soit  Alençon,  de  tracer  une 
ligne  de  Paris  à  Alençon,  et  de  faire  de  cette  dernière  ville  la 
pointe  d'un  triangle,  dont  la  ligne  Nantes  à  Cherbourg  serait  la 
base.  De  cette  façon  les  quatre  tronçons  Paris  à  Alençon,  Alençon 
à  Nantes,  Nantes  à  Cherbourg,  Cherbourg  à  Alençon  seraient 
ensemble  plus  courts  que  les  trois  côtés  du  grand  triangle:  Paris, 
Nantes,  Cherbourg.  Laquelle  de  ces  solutions  serait  préférée  par 
l'État  et  laquelle  par  les  Compagnies?  M.  Launhardt  peut  donner 
une  solution  théorique  ingénieuse,  mais  en  ces  matières  la  pra- 
tique ne  suit  pas  les  seules  lois  de  la  mathématique  ;  aussi,  faut-il 
remettre  la  question  à  l'étude.  C'est,  en  définitive,  ce  qui  fut  décidé 
par  le  Congrès.  Une  commission  sera  nommée  et  la  question  est 
maintenue  à  l'ordre  de  jour. 

On  discute  ensuite  les  principes  qui  doivent  présider  à  la  lixation 
des  tarifs.  C'est  une  question  brûlante  en  ce  moment  en  Allemagne, 
une  récente  décision  du  gouvernement  ayant  autorisé  les  chemins 
de  fer  à  élever  le  prix  du  transport  de  20  0/0.  La  discussion  a  été 
vive,  et  les  propositions  de  M,  Brœmel,  de  Stettin,  qui,  avec 
M.  Hammacher,  député  au  Reichstag,  avait  été  chargé  d'exposer 
la  question,  ou  comme  on  dit  en  Allemagne,  de  l'introduire,  ont 
été  en  grande  partie  adoptées.  Nous  ne  pouvons  reproduire  leurs 
discours,  ni  aucun  autre,  nous  les  résumerons  sous  la  forme  d'une 
petite  introduction^  destinée  à  rendre  plus  intelligibles  les  propo- 
sitions adoptées  par  le  Congrès.  Un  grand  nombre  d'économistes 
allemands  voudraient  introduire  en  Allemagne  un  système  qui  a 
déjà  reçu  un  commencement  d'exécution  en  Angleterre  (et  même 
sur  quelques  lignes  allemandes),  et  qui  consiste  à  diviser  le  travail 
du  transport  par  chemin  de  fer.  Il  y  aurait  un  propriétaire  de  la 
voie  ferrée,  qui  percevrait  un  péage  et  maintiendrait  le  chemin  en 
bon  état  de  viabilité.  La  voie  serait  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui 
acquittent  le  péage,  elle  sera-ii  publique.  Le  transport  serait  effec- 
tué par  des  entrepreneurs  —  individus  ou  Compagnies  —  qui  se 
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procureraient  le  matériel,  locomotives,  wagons  et  le  reste,  et  qui, 
en  payant  pour  l'usage  de  la  voie,  ne  seraient  soumis  qu'aux  règle- 
menlsde  police  nécessaires  pour  la  sécurité  publique.  Mais  le  trans- 
port ne  s'occupera  pas  de  l'expédition;  les  Compagnies  de  trans- 
port se  borneront  à  recevoir  les  colis  ou  les  marchandises  et  à  les 
déposer  en  gare  au  lieu  de  destination.  La  fonction  qui  consiste  à 
recueillir  les  objets  à  transporter  et  à  les  remettre  au  destinataire, 
fonction  qui  embrasse  le  factage  et  le  camionnage,  mais  qui  va  au 
delà,  est  celle  du  commissionnaire,  ou,  comme  on  dit  plus  générale- 
ment, de  la  messagerie.  Un  orateur  de  Trieste,  M.  A.  Dorn,  qui 
vient  de  publier  un  livre  {Aufgahen  der  Eisenbahipolitik)  que  nous 
nous  proposons  d'analyser,  considère  le  système  actuel  comme  pri- 
mitif, barbare,  et  appelle  la  division  du  travail  de  transport  comme 
le  dernier  mot  du  progrès  économique. 

Une  autre  réforme  —  ou  un  autre  changement  —  qui  a  en  ce 
moment  beaucoup  de  partisans,  c'est  la  suppression  du  tarif  par 
classe  et  son  remplacement  par  le  tarif  au  colis  ou  au  wagon.  Tou- 
tefois, ce  système  ~  qui  est  appliqué  en  Alsace-Lorraine  —  admet 
d'une  manière  indirecte  les  classes  de  marchandises,  puisque  le 
prix  d'un  wagon  découvert  est  inférieur  au  prix  d'un  wagon  cou- 
vert. Il  est  clair,  par  exemple,  qu'on  ne  transportera  pas  de  la 
soie  dans  un  wagon  découvert,  ni  du  minerai  dans  un  wagon  cou- 
vert. Ce  système  est  évidemment  avantageux  au  commerce,  mais 
l'est-il  aussi  aux  chemins  de  fer?  On  l'a  soutenu,  mais  nous  n'avons 
pas  encore  eu  l'occasion  de  l'étudier  et  réservons  notre  jugement. 
Nous  passons  maintenant  aux  propositions  adoptées  par  le  Congrès, 
les  voici,  rendues  en  aussi  peu  de  mots  que  possible. 

i.  Les  tarifs  de  transport  des  chemins  de  fer  ne  sauraient  être 
soustraits  à  l'action  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  prix  du  trans- 
port étant  autant  influencé  par  la  situation  du  marché  qu'il  l'in- 
fluence. Les  règlements  par  lesquels  l'État  prétend  réduire  le  tarif 
au  prix  de  revient,  ont  pour  effet  de  faire  concéder  des  avantages  à 
certains  produits  ou  à  certaines  branches  du  commerce.  Il  ne  s'éta- 
blira un  juste  équilibre  des  prix  du  transport,  que  si  les  entrepre- 
neurs —  qui  ne  doivent  pas  être  les  propriétaires  de  la  voie  — 
peuvent  dresser  librement  le  tarif  des  transports  ; 

2.  Les  restrictions  imposées  à  la  liberté  des  chemins  de  fer  de 
fixer  les  prix  du  transport,  et  bien  qu'elles  se  fondent  sur  des  pri- 
vilèges accordés  à  ces  chemins,  ne  peuvent  comprendre  que  des 
dispositions  formulées  en  vue  de  l'intérêt  général.  Voici  un  aperçu 
des  dispositions  de  cette  nature  : 

a)  Publication  des  tarifs  un  certain  temps  avant  leur  applica- 
tion ; 
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b)  Application  du  même  tarif  à  tous  les  expéditeurs,  ce  qui 
n'exclut  pas  les  réductions  de  prix  accordées  aux  expéditeurs  de 
grandes  quantités  (un  train  entier)  ou  aux  personnes  qui  font  des 
envois  périodiques,  ou  qui  utilisent  les  trains  retournant  (à  vide), 
pourvu  que  ces  avantages  soient  accessibles  à  tous,  et  publiés  en 
temps  utile  ; 

c)  Établissement  d'un  maximum  que  les  Compagnies  ne  pourront 
pas  dépasser  sans  autorisation  et  qui  sera  soumis  à  une  révision 
périodique. 

3)  Le  législateur  doit  arrêter  les  règles  d'après  lesquelles  l'usage 
de  la  voie  sera  accordé  à  d'autres  exploitants  et  fixer  la  rétribution 
à  acquitter  pour  cet  usage. 

III 

La  question  des  banques  est  la  dernière  à  l'ordre  du  jour,  mais 
non  la  moins  importante.  La  circulation  fiduciaire  avait  été  portée 
en  Allemagne  à  une  hauteur  qui  paraissait  exagérée,  bien  qu'elle 
atteigne  à  peine  1 ,500  millions  de  francs,  mais  il  y  a  le  papier-mon- 
naie et  surtout  une  circulation  monétaire  qui,  depuis  les  o  mil- 
liards que  l'on  sait,  dépasse  les  besoins.  La  nécessité  de  verser  ces 
5  milliards  nous  a  causé  moins  de  dommage  qu'aux  Allemands  la 
chance  de  les  recevoir.  L'argent  vrai  et  faux,  ou  si  l'on  aime  mieux 
l'argent  et  ses  substituts,  est  devenu  si  abondant  que  tout  a  ren- 
chéri, que  certaines  entreprises  se  sont  développées  d'une  manière 
malsaine  et  qu'une  forte  crise  a  ralenti  le  mouvement  du  travail. 
On  s'efforce  maintenant  de  réagir  contre  ces  maux  en  rétrécissant 
le  champ  de  la  circulation  fiduciaire.  Déjà  une  loi  de  1874  a  posé 
des  limites  à  l'émission  du  papier-monnaie  et  indirectement  à  celle 
des  billets,  puisque,  à  partir  du  l^*"  janvier  prochain,  il  n'y  aura 
plus  de  coupures  inférieures  h\^lo  fr.;  enfin,  une  loi  sur  les  ban- 
ques est  promise  pour  la  prochaine  session,  on  en  connaît  même  le 
projet  dont  nous  devons  dire  un  mot  pour  rendre  intelligibles  les 
propositions  adoptées  par  le  Congrès. 

Le  projet  de  loi,  tel  que  le  reproduit  (entre  autres)  la  Weserzei- 
tung  du  29  juillet  1874,  attend  un  complément  en  une  loi  sur  la 
Banque  de  l'Empire,  dont  il  n'est  pas  question  dans  le  projet,  mais 
dont  on  a  beaucoup  parlé  au  Congrès  ;  tout  le  monde  appelait  de 
ses  vœux  la  Banque,  et  certes,  elle  ne  saura  pas  résister  à  d'aussi 
ardentes  et  unanimes  invocations.  Nous  soupçonnons  même  que 
ce  premier  projet  a  surtout  pour  but  de  nettoyer  un  peu  la  place, 
encombrée  en  ce  moment  par  vingtct  quelques  banques  d'émission. 
On  semble  quelque  peu  se  préparer  à  «  étrangler  légalement  »  ces 
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banques  gênantes.  En  attendant,  on  les  réglemente.  Nous  passons 
les  nombreuses  dispositions  secondaires,  pour  ne  nous  attacher 
qu'aux  points  caractéristiques.  Les  banques  dont  la  circulation  dé- 
passe l'encaisse  (espèces,  lingots,  papier-monnaie  de  l'Empire) 
sont  assujetties  à  une  taxe  de  4  ou  de  5  0/0.  La  taxe  d'un  pour  cent 
est  due  pour  la  somme  de  billets  supérieure  au  montant  de  l'en- 
caisse, sans  dépasser  le  contingent^  la  taxe  de  cinq  pour  cent  est 
due  pour  l'excédant.  Voici  ce  qu'on  appelle  le  contingent  (ce  mot 
n'est  pas  dans  la  loi,  il  est  remplacé  par  sa  définition  spéciale, 
mais  il  est  déjà  usuel  dans  la  langue  des  affaires,  où  l'on  a  créé 
le  mot  contingenter)  :  le  maximum  normal,  pour  l'ensemble  des 
banques  allemandes,  de  l'émission  à  découvert,  c'est-à-dire  excé- 
dant du  montant  de  l'encaise,  est  (ou  sera)  fixé  à  300  marks  (275  fr.) 
et  le  Bundesrath  déterminera  une  fois  pour  toutes  (d'après  la  situa- 
tion de  18(37  à  1869)  \q  contingent  de  chaque  banque,  c'est-à-dire, 
sa  part  proportionnelle  dans  les  300  millions.  C'est  sur  cette  part 
qu'est  assise  la  taxe  d'z^/i  pour  cent,  l'excédant  paye  5  0/0.  Toute- 
fois l'ensemble  de  l'émission  ne  peut  pas  dépasser  le  triple  du 
montant  de  l'encaisse.  (Ainsi,  une  banque  qui  aurait  une  encaisse 
de  100  millions,  et  dont  le  contingent  serait  de  30  millions,  mais 
qui  aurait  émis  300  millions,  ne  payerait  rien  pour  les  premiers 
100  millions,  1  0/0  pour  30  millions  et  5  0/0  pour  170  millions.) 

Du  reste,  on  distinguera  deux  catégories  de  banques  ;  les  unes 
ne  seront  limitées  que  par  les  termes  de  leurs  statuts,  leur  émis- 
sion ne  sera  pas  «  contingentée  »,  en  revanche,  elles  ne  pourront 
pas  étendre  leurs  affaires  au-delà  de  l'État  dans  lequel  elles  sont  si- 
tuées (1);  les  autres  pourront  étendre  leurs  affaires  sur  toute  l'Al- 
lemagne, à  la  condition  de  se  soumettre  à  la  législation  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Ces  mesures  ont  pour  but  de  faire  rentrer  dans  leur  lit,  ou  plu- 
tôt de  resserrer  dans  un  étroit  canal,  les  flots  de  la  circulation  fi- 
duciaire, mais  d'autres  dispositions  suspendent  l'épée  de  Damo- 
clès  sur  les  banques  locales,  et  l'on  donne  clairement  à  entendre 
que  la  chute  de  l'épée  n'est  qu'une  affaire  de  temps.  On  donne 
implicitement  un  délai  de  dix  ans  à  ces  banques  pour  se  liquider. 
L'un  des  moyens  de  tuer  les  banques,  c'est  de  restreindre  leur  acti- 
vité sur  le  territoire  souvent  très-petit  de  l'P^tat  qui  leur  a  concédé 
le  droit  d'émission;  l'autre,  c'est  de  leur  interdire  toute  autre 

(l)La  banque  de  Prusse  et  deux  ou  trois  autres,  comme  les  banques  de 
Saxe,  de  Bavière  et  de  Francfort,  ne  seront  pas  très-gônées  par  cette 
loi,  mais  si  la  banque  de  Prusse  est  transformée  en  banque  de  l'Empire^ 
les  autres  auront  de  la  peind  à  se  maintenir. 
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affaire  que  l'escompte  ou  l'avance  de  fonds  sur  nantissement  (mé- 
taux précieux,  effets  publics,  marchandises)  ;  une  troisième  de  les 
entourer  d'un  réseau  réglementaire  comme  d'une  toile  d'araignée 
où  elle  risquent  de  se  faire  prendre  et  d'être  condamnées  à  passer 
de  vie  h  trépas.  Pour  terminer  notre  trop  court  exposé  de  cette  lé- 
gislation si  compliquée,  nous  dirons  que  le  projet  de  loi  considère 
évidemment  rémission  des  billets,  non  comme  la  substitution  de 
son  crédit  à  celui  d'un  autre,  mais  comme  une  sorte  de  frappage 
de  monnaies;  car  il  ne  se  contente  pas  de  punir  ceux  qui  émettent 
des  billets  d'une  manière  illégale,  mais,  en  quelque  sorte  aussi,  le 
particulier  qui  les  accepte. 

Au  Congrès,  c'est  M.  Sœtbeer  qui  formule  les  propositions  à 
discuter  par  l'assemblée,  mais  comme  elles  ont  été  retirées  par 
l'auteur,  nous  ne  les  reproduirons  pas.  C'est  M.  Alexandre  Meyer 
qui  a  eu  les  honneurs  de  la  séance.  Il  a  soutenu  avec  une  véritable 
éloquence  les  quatre  thèses  qui  suivent,  et  que  la  réunion  a  adoptées 
avec  un  amendement  ou  plutôt  une  addition  que  nous  indiquerons 
plus  loin  : 

J .  Dans  le  mouvement  économique  moderne,  le  billet  de  banque 
a  la  double  mission  :  1^  de  faciliter  les  payements  importants  à 
opérer  au  loin,  en  dispensant  de  compter  et  de  transporter  de 
grosses  sommes;  2°  et  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  marchan- 
dises et  les  moyens  de  circulation,  plus  rapidement  et  à  moindres 
frais  que  s'il  fallait,  à  chaque  oscillation,  augmenter  ou  diminuer 
la  masse  des  métaux  précieux. 

2.  La  situation  qui  s'est  établie  peu  à  peu  chez  nous  étant 
donnée,  il  n'est  possible,  ni  de  supprimer  d'un  coup  le  droit  d'émis- 
sion, ni  d'introduire  la  liberté  d'émission. 

3.  Il  y  a  lieu  d'empêcher  la  multiplication  des  billets  de  banque, 
à  cause  de  leur  action  sur  la  hausse  des  prix,  et  parce  qu'ils  faci- 
litent l'agiotage  ;  il  y  a  même  lieu  de  tendre  à  les  diminuer,  à  rai- 
son de  l'introduction  de  l'étalon  d'or. 

4.  On  atteindra  ce  but,  soit  en  posant  à  l'émission  des  billets  une 
limite  qu'il  lui  est  interdit  de  dépasser,  soit  en  rendant,  par  un 
système  d'imposition,  onéreuse  l'émission  surabondante  de  billets. 

M.  Alexandre  Meyer  développe  ensuite  ses  motifs,  mais  nous 
ne  pouvons  donner  qu'un  court  aperçu  de  son  discours.  Si  les  ban- 
ques ont  été  souvent  l'objet  des  discussions  du  Congrès,  c'est  qu'il 
y  avait  à  élucider  toute  une  série  de  questions.  Avant  1866,  il  s'a- 
gissait d'abord  d'éclairer  les  commerçants  sur  les  vraies  fonctions 
du  capital  et  de  détruire  les  erreurs  qui  avaient  cours  parmi  eux 
sur  le  crédit.  En  1870,  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions  établit  la 
liberté  de  créer  des  banques,  mais  non  la  liberté  des  émissions,  il 
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ne  reste  donc  plus  à  régler  que  cette  dernière  question.  L'orateur 
s'étend  ensuite  sur  la  nature  et  les  fonctions  des  billets  de  banque. 
Il  ne  les  croit  pas  indispensables  pour  les  payements  au  loin,  qui 
peuvent  être  efîeetués  par  d'autres  moyens,  il  les  considère  plutôt 
comme  une  sorte  de  régulateur  de  la  circulation  m.onétaire,  comme 
une  sorte  de  tampon  qui  amortit  les  secousses  produites  par  les 
oscillations  du  crédit.  Il  ne  saurait  conseiller  d'établir  la  liberté 
absolue  des  émissions.  Sans  doute,  la  liberté  des  émissions  peut  se 
justifier  théoriquement,  mais  dans  la  pratique  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  delà  situation  établie,  des  faits  acquis.  Il  s'est  institué  une 
liberté  restreinte  qu'on  ne  saurait  supprimer  subitement,  mais 
qu'on  ne  saurait  non  plus  étendre,  car  déjà  la  circulation  fidu- 
ciaire est  exagérée.  Cette  exagération  a  été  causée  par  le  fait  que 
l'Allemagne  a  eu  l'étalon  (il  faudrait  pouvoir  dire  :  la  circulation) 
d'argent  ;  l'introduction  de  l'étalon  d'or  rend  nécessaire  de  res- 
treindre la  circulation  des  billets.  En  comparant  la  France  et 
l'Allemagne,  on  voit  en  France  une  forte  accumulation  de  métaux 
précieux  et  un  excédant  relativement  faible  de  billets,  tandis 
qu'en  Allemagne  l'excédant  (les  billets  émis  ù  découvert)  est  consi- 
dérable. Aussi  les  crises  sont-elles  légères  en  France  et  fortes  en 
Allemagne.  La  facilité  plus  grande  d'obtenir  du  crédit  a  favorisé 
en  Allemagne  la  création  d'entreprises  imprudentes  que  les  pre- 
mières crises  font  échouer.  Les  banques  d'émission  ont  des  parti- 
sans qui  les  considèrent  comme  en  état  de  venir  en  aide  au  com- 
merce dans  des  moments  difficiles,  mais  aucune  institution  ne 
peut  prêter  plus  de  capital  qu'elle  n'en  possède  ou  qu'on  lui  a 
confié;  ceux  qui  méconnaissent  cette  vérité  s'exposent  au  péril. 
Dès  que  les  capitaux  se  raréfient,  c'est  le  devoir  des  banques 
d'en  avertir  le  public  par  l'élévation  de  l'escompte  ;  ce  devoir  est 
strict  et  ne  doit  point  être  adouci;  aussi  les  lois  doivent-elles 
créer  un  frein  à  l'émission.  Ce  frein  peut  consister  dans  la  limita- 
tion absolue,  comme  l'a  fait  l'acte  de  Peel  sur  la  banque  d'Angle- 
terre; mais  l'on  peut  arriver  au  môme  but  ea  imposant  l'émission 
qui  dépasse  un  chiffre  normal.  C'est  un  moyen  plus  doux,  plus 
élastique  surtout,  qui  permet  de  tenir  compte  des  circons(ances, 
sans  en  abuser.  Ce  qu'il  faut  empêcher  c'est  l'excès  d'émissions, 
qui  a  fourni  à  des  faiseurs  sans  scrupules  les  moyens  de  se  lancer 
dans  une  orgie  de  «  fondations  »  d'affaires.  Même  d'assez  grandes 
banques  d'émission  ne  se  sont  pas  toujours  montrées  en  état  de 
résister  à  la  tentation  de  spéculer;  l'intervention  de  la  loi  est  donc 
indispensable.  «  De  même  que  les  soldats  se  groupent  autour  da 
drapeau  menacé,  les  commerçants  doivent  se  grouper  autour  de 
l'encaisse  métallique,  pour  que  la  circulation  monétaire  jouisse 
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dans  le  pays  de  la  plus  grande  sécurité,  et  ce  but  ne  sera  pas  at- 
teint, tant  qu'une  banque  quelconque  jouira  du  droit  illimité  d'é- 
mission (i).  )) 

M.Seyffardt,  manufacturier  à  Crefeld,  et  membre  delà  chambre 
des  députés  de  Prusse,  parle  en  faveur  de  la  création  d'une  banque 
de  l'Empire;  M.  Sœtbeer  soutient  la  même  thèse;  M.  Meyrsfeld, 
de  Brunswick,  parle  en  faveur  de  la  multiplicité  des  banques. 
M.  L.  Bamberger,  député  influent  au  Reichstag,  et  très-compétent 
en  ces  matières,  soutient  avec  beaucoup  de  verve  la  banque  cen- 
trale unique  ;  mais  ses  arguments  sont  pris  dans  la  situation  spé- 
ciale de  l'Allemagne  et  n'ont  pas  de  portée  générale.  Il  se  montre 
comme  adversaire  décidé  des  petites  banques.  Il  paraît  que  certains 
principicules,  souverains  de  trois  pieds  carrés,  ont  donné  des  pri- 
vilèges de  cent  ans  à  des  banques  munies  de  la  vaste  compétence 
d'un  crédit  mobilier,  et  prétendent  étendre  leurs  fils  de  Gérolstein 
à  Berlin  d'une  part,  et  à  Vienne  de  l'autre.  On  comprend  qu'un 
homme  qui  voit  les  choses  de  haut  s'irrite  des  faits  et  gestes  de 
ces  pygmées. 

Nous  passons  bien  des  discours,  même  ceux  de  M.  Kohnstamm, 
d'Amsterdam,  et  de  Fredericsen,  de  Copenhague,  pour  dire  que  les 
propositions  de  M.  Meyer  ont  été  adoptées  avec  les  amendements 
que  voici  :  au  n^  2  on  a  ajouté  ces  mots  :  «  mais  il  y  a  lieu  de 
transformer  peu  à  peu  la  Banque  de  Prusse  en  une  Banque  de 
l'Empire,  et  h  tendre  à  la  suppression  de  toutes  les  banques  pri- 
vées »  ;  au  no  3,  après  les  mots  :  des  billets  de  banque,  on  a  inter- 
calé :  émis  à  découvert  (au-delà  du  mon.tant  de  l'encaisse),  ce  qui 
était  simplement  rendre  plus  précis  le  sens  de  la  phrase. 

En  notre  qualité  d'économiste,  nous  avons  constaté  avec  satis- 
faction que  les  discussions  ont  été  suivies  avec  beaucoup  d'intérêt, 
et  que  les  populations  ne  sont  pas  restées  indifl'érentes  à  cette 
réunion  d'une  nature  toute  spéciale.  La  ville  était  pavoisée,  et  plus 

(l)M.  A.  Meyer  possède  un  remarquable  talent  de  présenter  les  ques- 
tions les  plus  ardues,  avec  une  clarté  limpide  et  dans  une  form.e  agréable. 
Il  est  vrai  qu'avec  un  pareil  talent  l'on  succombe  quelquefois  à  la  ten- 
tation de  défendre  un  paradoxe.  Dans  une  récente  occasion,  M,  A.  Meyer 
a  fait  un  brillant  éloge  de  Bastiat,  qui  a  été  vivement  applaudi  par  tous 
les  économistes  qui  l'ont  entendu. 

Faisons  remarquer  en  passant  que  Bastiat  est  la  bête  noire  des  socia- 
listes. Lassalle  ne  savait  pas  lancer  d'injure  plus  grande  à  M.  Schulze- 
Delitzsch  que  de  l'appeler  disciple  de  Bastiat.  Ce  dernier  n'est  pas,  non 
plus,  en  odeur  de  sainteté  auprès  des  «  socialistes  en  chaire  ».  Pure 
jalousie! 

3  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  15  septembre  1874.  2o 
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de  cent  de  ses  habitants  se  sont  fait  inscrire  comme  membres.  Le 
socialisme  ne  semble  pas  trouver  un  terrain  favorable  dans  la  ville 
manufacturière  de  Crefeld,  où  le  tissage  se  fait  au  domicile  des  ou- 
vriers, et  où  les  salaires  sont  élevés.  Des  gains  de  10  à  15  francs 
par  jour  pour  le  mari  et  la  femme  ne  sont  pas  rares.  Les  habita- 
tions ouvrières  que  nous  avons  visitées  sont  bien  tenues,  et  dans 
cette  ville  provinciale  ne  semblent  pas  encore  s'être  naturalisée  le 
luxe  malsain  et  l'amour  du  plaisir  qui  font  tant  de  ravages  dans  la 
capitale  prussienne .  La  prochaine  réunion  aura  lieu,  dit- on  ,  à 
Leipzig,  et  M.  Braun  remplace  déflnitivement  comme  président 
M.  Prince-Smith.  M.  Braun,  député  au  Reichstag,  est  un  orateur 
dans  le  genre  de  M.  Dufaure,  clair,  précis,  ne  revenant  jamais 
sur  ses  phrases,  qui  s'arrondissent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes. 
Dans  ses  écrits,  qui  sont  plus  nombreux  qu'étendus,  il  déploie, 
avec  une  saine  logique,  un  humour  tout  anglais. 

Maurice  Block. 
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Le  Canada  est  la  portion  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord 
la  plus  grande,  la  plus  fertile  et  la  moins  connue.  On  peut  se  faire 
une  idée  de  son  étendue  en  mesurant  la  distance  qui  se  trouve 
entre  ses  limites  et  en  comptant  le  nombre  d'océans,  de  lacs  et  de 
baies,  véritables  mers  intérieures,  qui  le  baignent  et  l'entrecou- 
pent. Le  Canada  est  cerné  par  trois  océans  :  l'Océan  arctique  au 
nord,  l'Atlantique  h  l'est,  le  Pacifique  h  l'ouest;  au  sud,  par  les 
États-Unis.  Il  contient  dans  sa  partie  centrale  et  orientale,  cinq 
grands  lacs,  l'Ontario,  le  lac  Érié,  le  lac  Huron,  le  lac  Michigan, 
le  lac  Winipeg  et  d'autres  encore.  Des  fleuves  et  des  rivières  le 
sillonnent  en  tout  sens.  Parmi  ceux-ci  nous  citerons  le  Saint-Lau- 
rent, le  Mackensic,  qui  se  jette  dans  l'Océan  arctique,  l'Ottawa, 
le  Saguenay  et  plus  de  vingt  cours  d'eau  dont  quelques-uns  sont 
presque  tout  aussi  importants.  Le  territoire  du  Nord-Ouest  et  la 
Colombie  britannique  renferment  aussi  une  quantité  considérable 
de  lacs,  de  rivières  et  de  fleuves  à  peine  connus  des  hydrographes 
et  des  géographes.  Grâce  à  la  position  qu'il  occupe,  grâce  aussi  à 
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la  présence  de  ses  grands  bassins,  de  ses  rivières,  de  ses  fleuves  et 
de  ses  baies,  telles  que,  la  baie  d'Hudson,  la  baie  Fundy,  la  baie 
des  Chaleurs  sur  l'Atlantique,  plusieurs  baies  sur  les  côtes  du 
Pacifique  et  la  baie  Géorgienne  près  du  lac  Huron,  le  Canada  pos- 
sède une  étendue  de  côtes  considérable  et  des  pêcheries  plus  nom  - 
breuses  qu'aucun  autre  pays  du  monde.  On  évalue  l'étendue  des 
côtes  baignées  par  les  trois  océans  à  près  do  15,000  kilomètres, 
réserve  faite,  bien  entendu,  des  rivages  baignés  par  les  lacs,  les 
baies,  les  fleuves  et  les  rivières. 

Le  Canada  est  divisé,  politiquement,  en  sept  provinces  et  un  ter- 
ritoire. Ces  provinces  sont  :  l'Ontario,  Québec,  Nouvelle-Ecosse, 
Nouveau-Brunswick,  Manitoba,  la  Colombie  britannique,  Tile  du 
Prince  Edouard;  le  territoire  porte  le  nom  de  territoire  du  Nord- 
Ouest.  Il  ne  reste  aujourd'hui,  en  dehors  de  cette  organisation  po- 
litique des  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  que 
l'île  de  Terre-Neuve  qui  y  entrera  très-probablement  dans  un  ave- 
nir très-prochain. 

Un  homme  d'un  grand  mérite,  missionnaire  à  la  fois  éclairé  et 
plein  de  zèle,  l'évêque  Taché,  partage  le  territoire  du  Nord-Ouest 
en  trois  bassins  :  le  bassin  arctique,  le  bassin  du  Winipeg,  le  bas- 
sin intermédiaire.  La  description  qu'il  donne  de  ces  trois  bassins 
dans  son  «  Esquisse  sur  l'Amérique  du  Nord  »,  ce  qu'il  dit  des 
fleuves  qui  le  traversent ,  des  rivières  qui  le  parcourent  et  des 
populations  qui  l'habitent,  est,  dit-on,  d'une  grande  exactitude  et 
d'un  intérêt  non  moins  grand.  Les  personnes  désirant  connaître 
l'Amérique  du  Nord  ne  sauraient  mieux  faire  que  de  consulter  la 
brochure  écrite  à  ce  sujet  par  Mgr  Taché. 

La  superficie  totale  du  Canada,  exception  iaite  de  l'île  du  Prince 
Edouard  qui  vient  d'entrer  dans  la  confération  et  de  l'île  de  Terre- 
Neuve  destinée  à  y  entrer,  est  de  5,6^0,000  kilomètres  carrés,  c'est- 
à-dire  qu'elle  l'emporte  de  176,000  kilomètres  sur  celle  des  États- 
Unis  et  qu'elle  est  inférieure  à  celle  du  continent  de  l'Europe  do 
seulement  24-0,000  kilomètres  carrés,  environ. 

S' il  fallait  juger  de  la  température  atmosphérique  du  Canada 
par  la  position  qu'il  occupe  sur  la  carte,  on  serait  tenté  de  croire 
qu'il  possède  à  la  fois  le  climat  de  Copenhague  et  celui  de  P».ome, 
car  il  se  trouve  placé  à  peu  près  sous  la  même  latitude  que  ces 
deux  villes.  Il  n'en  est  rien  toutefois,  ce  pays  échappant  complète- 
ment à  l'action  du  courant  tropical  qui,  sous  le  nom  de  gulf-stream 
vient  réchaufl'er  l'occident  de  l'Europe.  Ce  courant,  dont  la  tem- 
pérature est  de  20  à  30  degrés  plus  élevée  que  celle  du  milieu 
qu'il  traverse,  se  trouve  remplacé  par  des  courants  polaires  à  basse 
température  qui  préviennent  tout    rapprochement    à    latitudes 
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égales  avec  le  climat  de  l'Europe,  l'hiver  seulement,  car  l'été  la 
différence  est  à  peine  sensible. 

On  jugera  de  l'influence  de  ces  courants,  lorsque  nous  dirons 
qu'au  M^  degré,  par  exemple,  la  diff"érence,  à  latitudes  égales,  est 
en  hiver,  de  8  degrés;  de  11  degrés  et  demi  au  51^  de  latitude  et 
de  25  degrés  au  58®.  Cette  diff*érence  n'existe,  bien  entendu,  que 
pour  la  partie  qui  confr'onte  à  l'Atlantique;  dans  la  partie  occiden- 
tale, baignée  comme  les  États-Unis  par  des  eaux  du  Pacifique  et 
soumise  comme  notre  continent  aux  influences  thermales  des  cou- 
rants inter-tropicaux,  le  Canada  jouit  d'un  climat  tempéré  pareil 
à  celui  de  la  France. 

Malgré  cet  écart  entre  latitudes  égales,  le  sol  du  Canada  est  ad- 
mirablement adapté  à  la  culture  des  céréales,  des  légumes,  de  la 
betterave  et  de  toutes  les  variétés  de  fourrage,  ainsi  qu'à  Télève 
du  bœuf,  du  mouton  et  du  cheval.  Il  produit  également  tous  les 
fruits  de  l'Europe  centrale,  la  pêche,  la  prune,  le  coing,  le 
raisin,  les  melons,  etc.  L'été  étant  même  plus  chaud  que  dans 
le  Midi  de  la  France,  la  végétation  s'y  développe  avec  une  rapidité 
qui  tient  du  prodige.  Là  où  le  sol  n'est  pas  mis  en  culture,  croît  un 
fourrage  touff'u,  ou  bien, des  forêts  aux  essences  variées  dont  l'ex- 
ploitation alimente  plus  de  deux  mille  scieries  et  donne  du  travail  à 
plus  de  50,000  personnes.  On  compte  plus  de  soixante  variétés  d(i 
bois  parmi  lesquelles  le  cèdre,  l'érable,  le  noyer,  le  chêne,  le 
pin,  etc.,  eiVacer  sacchmnnum^  ou  arbre  à  sucre  que  l'on  rencontre 
le  long  du  parcours  du  Saint-Laurent,  et  dans  le  voisinage  de  la 
vigne  sauvage  dont  les  forêts  sont  couvertes. 

Le  Canada  expédie  aux  États-Unis  des  quantités  considérables 
de  bois,  une  bonne  partie  de  ses  chevaux,  de  ses  bêtes  à  cornes  et 
de  son  fourrage  dont  il  se  défait  à  des  prix  rémunérateurs.  Evidem- 
ment ce  commerce  n'y  existerait  pas  si  le  climat  faisait  obstacle  à 
l'élève  du  bétail,  ou  si  les  États-Unis  étaient  mieux  placés  que  le 
Canada  pour  ce  genre  d'exploitation.  Les  objections  soulevées  par 
la  rigueur  des  hivers  tombent  donc  devant  le  fait  de  cette  concur- 
rence. 

II 

La  population  du  Canada  se  partage  en  sept  groupes  principaux 
remontant  par  leur  origine  ou  la  naissance  aux  nationalités  sui- 
vantes :  • 

Anglais 760.369 

Français ,...     1.212.940 

Irlandais 846.414 

Écossais 549.946 


COUP  D'ŒIL  GÉNÉRAL  SUR  LE  CANADA.  389 

Allemands 202.991 

Hollandais 29.664 

Africains  et  nègres 21 .496 

3.623.820 
Auxquels  il  faut  ajouter  : 

Indiens 23.055 

Divers. 28.374 

3.675.249 

La  population  totale  des  quatre  principales  provinces  du  Canada 
est  répartie  entre  elles  de  la  façon  suivante  : 

Province  d'Ontario i  .595.178  habitants. 

—  de  Québec... 1.181.484        — 

—  du  Nouveau-Brunswick 282.189        — 

—  de  la  Nou vellc-Écosse 380.976        — 

Indiens  et  autres 44.878        — 

3.484.696  habitants. 
A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  : 

Province  du  Manitoba Il  .853  habitants. 

—  du  prince  Edouard 100.000        — 

Colombie  britannique 50.000        — 

Territoire  du  nord-ouest 28 .  700        — 

Population  totale 3.675.249  habitants. 

A  ces  chiffres,  extraits  du  recensement  de  1870,  confié  aux  soins 
du  sous-secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  l'honorable  M.  Taché,  nous  ajouterons  la  division  par 
culte,  nécessaire  à  ceux  qui  s'occupent  de  politique.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  questions  agitées  dans  le  Parlement  canadien 
celles  surtout  qui  se  rattachent  à  l'éducation,  ne  sont  bien  sou- 
vent qu'une  émanation,  un  reflet  pour  ainsi  dire,  de  l'idée  reli- 
gieuse. Aussi  voit-on  les  Canadiens  se  grouper,  dans  leurs  débats 
parlementaires,  bien  plutôt  sous  le  coup  de  cette  influence  que 
sous  celle  plus  logique  et  tout  aussi  caractéristique  de  l'influence 
de  race.  Les  chiffres  suivants  peuvent  donc  servir,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  savoir  comment  votent  les  Canadiens  sur  les 
questions  affectant  l'ordre  moral  ou  les  intérêts  publics  qui  s'y 
rattachent. 

i   Presbytériens.         615.700 

Groupe  protestant. .    }.    Dissidents.,..        944.270 

(    Anglicans....        493.000 

Groupe  catholique  (1.532.000) 1.532.000 

Autres  cultes 89.279 

Population  totale 3.675.249 
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D'après  ces  chiffres,  la  population  protestante  du  Canada  ne 
serait  guère  en  excédant  de  la  population  catholique  que  d'environ 
600,000  âmes.  Ce  rapport  entre  les  cultes  divers  explique  pourquoi 
ni  la  majorité,  ni  la  minorité,  dans  le  Parlement  canadien,  ne 
répond  exactement  au  chiffre  de  la  descendance,  mais  obéit  bien 
plutôt,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à  des  considérations  de 
l'ordre  religieux  et  moral. 

Le  Canada  étant  un  pays  à  la  fois  agricole  et  maritime,  le  gros 
de  la  population  s'adonne  de  préférence  aux  travaux  rustiques  et  à  la 
pêche.  Cette  population  active  et  laborieuse  en  appelait  toutefois  une 
autre  qui  n'a  pas  tardé  à  se  montrer.  Le  Canada  possède  plusieurs 
villes  se  peuplant  avec  une  rapidité  relativement  égale  à  celle  des 
villes  américaines,  et  appelées,  ainsi  que  ces  dernières,  à  devenir  de 
grands  entrepôts  commerciaux  et  des  centres  d'industrie.  Parmi 
celles-ci,  nous  citerons  Montréal,  située  sur  le  fleuve  Saint-Lau- 
rent, dans  la  province  française  de  Québec.  La  population  de  cette 
ville,  les  faubourgs  compris,  atteint    aujourd'hui    le    chiffre  de 
160,000  âmes.  La  ville  de  Québec,  capitale  de  la  province  de  ce 
nom,  compte  75,000  âmes  ;  Toronto,  capitale  de  la  province  d'On- 
tario, en  possède  60,000;  Saint-John,  dans  le  Nouveau  Brunswick, 
45,000;   Halifax,  ville  de  la  Nouvelle-Ecosse,  30,000;    Ottawa, 
siège  du  du  gouvernement  et  capitale  delà  confédération,  25,000; 
Hamilton,  27,000;  Kingston,  15,000.  Ces  villes  et  d'autres  encore 
sont,  dans  notre  opinion,   destinées  à  recevoir   une  population 
égale  en  importance  et  supérieure  par  le  choix  à- celle  des  grandes 
cités  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  n'y  aurait  rien  d'étonnant,  par 
exemple,  à  ce  que  Montréal,  entrepôt  principal  du  commerce  cana- 
dien n'arrivât  à  compter,  comme  New- York,  plus  d'un  million 
d'habitants  et  cela  dans  un  avenir  assez  prochain.  Un  simple  coup 
d'œil  sur  les  relations  déjà  établies  entre  cette  ville  et  l'ouest  des 
États-Unis,  d'un  côté,  et  l'Europe  de  l'autre,  suffira,  nous  Kespérons 
pour  faire  partager  notre  opinion  aux  plus  incrédules.  Ajoutons 
que,  pendant  la  dernière  décade,  l'émigration  européenne  au  Ca- 
nada a  été,    toute  proportion  gardée,  plus  considérable  qu'aux 
Etats-Unis,  dont  on  se  détourne  aujourd'hui  pour  se  diriger  vers 
des  contrées  offrant  autant  de  ressources  et  une  sécurité   plus 
grande. 

III 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  États-Unis,  pays  travaillé  par  des 
discordes  intestines,  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  se  trouvent 
déguisées  sous  des  apparences  trompeuses  d'union,  nous  amène  à 
dire  un  mot  du  gouvernement  et  de  la  politique  au  Canada.  Ces 
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deux  ressorts  principaux  de  la  vie  nationale  importent  avant  tout, 
aux  pays  cherchant  à  inspirer  la  confiance,  source  de  toute  pros- 
périté comme  de  toute  grandeur.  Les  institutions  sont  comme 
l'âme  d'un  pays  ;  et  quand  celles-ci  sont  mauvaises,  le  corps  souffre 
et  languit;  il  est  soumis  à  des  convulsions  périodiques  qui  éloi- 
gnent de  lui  le  crédit,  la  richesse  et  la  puissance.  Cette  vérité  est 
d'autant  plus  sensible,  qu'elle  ressort  du  contraste  offert  par  les 
deux  communautés  qui  se  partagent  le  continent  de  l'Amérique  du 
Nord.  Le  gouvernement  canadien  emprunte  à  4  0/0,  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  ne  trouve  pas  à  emprunter  à  5.  La  raison  de 
cette  anomalie  apparente  gît,  non  pas  dans  l'infériorité  de  ses  res- 
sources (les  États-Unis  étant  plus  riches  que  le  Canada),  mais  dans 
le  système  politique  qui,  chez  les  Américains,  est  loin  d'offrir  des 
garanties  d'ordre  et  de  sécurité  égales  à  celles  que  l'on  rencontre 
chez  les  Canadiens. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  ici  une  revue  rétrospective 
de  la  politique  au  Canada,  ni  de  raconter  les  luttes  que  sou- 
tinrent les  Canadiens  français  contre  la  race  à  laquelle  les  avaient 
livrés  îa  faiblesse  et  l'incurie  de  Louis  XV.  Un  pareil  travail, 
pour  être  intéressant,  exigerait  des  développements  étrangers  au 
but  que  nous  nous  proposons  dans  cet  article.  Nous  laisserons  donc 
là  ce  qui  se  rattache  au  passé,  pour  esquisser  brièvement  ce  qui  se 
rapporte  au  gouvernement  actuel. 

Ce  gouvernement  est  un  mélange  de  traditions  et  de  coutumes 
monarchiques,  qui  chaque  jour  perdent  du  terrain  en  raison  de 
l'absence  de  toute  aristocratie  et  de  tout  monarque,  et  d'institutions 
démocratiques  et  républicaines  qui,  en  vertu  de  l'expansion  crois- 
sante du  suffrage  universel,  vont  sans  cesse  se  fortifiant  au  préju- 
dice du  passé.  Ce  fut  en  1867,  il  y  a  à  peine  sept  ans  de  cela,  que 
les  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  prirent  le 
nom  de  Dominion^  se  fédéral isèrent  et  se  donnèrent  une  constitu- 
tion. Cette  constitution  établissait  un  gouvernement  nouveau  et 
plaçait  le  pays  sous  le  régime  fédératif,  à  l'exemple  des  États-Unis 
et  de  la  Suisse,  sauf  certaines  ixiodifîcations  importantes,  inhé- 
rentes à  son  titre  de  colonie  anglaise  et  qui  donnaient  plus  de  force 
au  pouvoir  central. 

L'acte  que  le  Canada  venait  d'accomplir  était  spontané  et  relevait 
uniquement  de  la  volonté  nationale.  Il  consacrait,  en  quelque 
sorte,  son  autonomie,  et  l'Angleterre  qui,  par  l'organe  de  ses 
hommes  les  plus  éminents,  est  disposée  à  lui  laisser  la  plus  grande 
latitude  sur  ce  point  accepta  et  se  contenta  de  ratifier,  pour  la 
forme,  la  constitution  qui  lui  fut  soumise. 

Inutile  de  dire  que  le  contrat  politique  qui  venait  d'être   passé 
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entre  les  différentes  provinces  reconnaissait  à  chacune  d'elles  des 
libertés  locales  très-étendues.  Les  mœurs,  la  langue,  les  lois,  la 
religion,  les  institutions,  tout  ce  que  les  habitants  des  provinces 
susdites  considéraient  comme  partie  intégrante  de  leur  patrimoine, 
y  était  l'objet  d'un  respect  profond. 

En  conséquence  de  cette  latilude,  chaque  groupe  formant  la  con- 
fédération, quoique  d'origine  diff"érente,  peut  aujourd'hui  marcher 
sans  entraves  et  se  développer  en  toute  liberté,  sans  rien  perdre  des 
qualités  qui  le  caractérisent.  Il  est,  au  contraire,  permis  d'espérer 
qu'ils  gagneront  au  contact  l'un  de  l'autre,  en  raison  même  de  la 
lutte  engagée  sur  le  terrain  de  la  prépondérance  sociale  et  poli- 
tique. 

Au  Canada,  le  gouvernement  se  compose  d'un  double  rouage  : 
le  rouage  fédéral  et  le  rouage  provincial.  Le  rouage  fédéral  com- 
prend le  gouvernement  général  nommé  par  la  reine  d'Angle- 
terre; le  Sénat,  dont  les  membres  sont  nommés,  à  vie,  par  le  gou- 
verneur, sur  la  proposition  du  cabinet  ;  et  la  Chambre  des  com- 
munes dont  les  membres  sont  élus  par  des  électeurs  censitaires, 
payant  un  loyer  de  100  francs,  ou  ayant  un  revenu  équivalent. 

Le  second  rouage  a  pour  champ  d'action  les  différentes  provinces 
fédérées  et  reproduit  sur  une  plus  petite  échelle,  le  mécanisme 
fédéral.  Les  gouvernements  provinciaux  se  composent  d'un  Lieu- 
tenant-Gouverneur, nommé  par  le  Gouverneur-Général,  d'un  Con- 
seil législatif,  nommé  à  vie,  et  d'une  Chambre  de  représentants 
élue  de  la  même  façon  que  la  Chambre  fédérale.  La  province 
anglaise  d'Ontario,  la  plus  considérable  par  sa  population  et  sa 
richesse,  fait  exception  à  la  règle.  Elle  se  gouverne  avec  une  seule 
chambre  au  lieu  de  deux.  Pour  tout  le  reste,  son  gouvernement  est 
absolument  le  même. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  des  terres  publiques,  dont  elles 
.   disposent,  l'administration,  l'emploi  et  la  distribution  des  revenus 
^à  l'intérieur,   la  justice,  le  droit  de  propriété,  les  rapports  de 
citoyens  entre  eux,  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  touche  au  fonction- 
nement du  gouvernement  civil,  les  provinces  exercent  une  souve- 
raineté à  peu  près  absolue.  La  reine  d'Angleterre  ne  s'est  réservé 
d'autre  droit  que  celui  de  frapper  de  veto  les  décisions  du  Parle- 
ment fédéral,  et  le  Gouverneur  les  décisions  des  Parlements  pro- 
.  vinciaux.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  ni  l'une,  ni  l'autre  aient  jamais 
eu  l'occasion  de  l'exercer,  et  ce  privilège,  le  seul  dont  jouisse  la 
couronne  d'Angleterre,  est  bien  plutôt  là  comme  un  vestige  inerte 
du  passé  que  comme  un  principe  actif,  affectant  en  quoi  que  ce  soit 
la  liberté  et  l'indépendance  du  Canada. 

Sur  bien  des  points  le  gouvernement  du  Canada  ressemble,  on  le 
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voit,  à  celui  des  États-Unis;  il  s'en  écarte  profondément  sur  d'au- 
tres, et  cet  écart  suffit  pour  communiquer  aux  institutions  un 
caractère  tout  différent.  Aux  États-Unis,  par  exemple,  le  gouver- 
nement est  livré  sans  défenses  ni  garanties,  au  suffrage  universel 
illimité,  c'est-à-dire  à  la  démocratie  pure,  sauf  une  ou  deux  excep- 
tions, comme  le  Sénat  et  la  Cour  suprême.  Aussi,  ce  système  y 
a-t-il  donné  naissance  aux  brigues,  aux  cabales,  à  la  corruption 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale.  Les  deux  grands  corps 
politiques  que  nous  venons  de  citer  n'échappent  même  pas  à  ces 
influences  délétères.  Ceux-ci  ne  parviennent  à  se  soustraire  h 
l'étreinte  du  suffrage  universel  que  pour  tomber  sous  le  coup 
des  monopoles.  Comme  aux  États-Unis,  l'État  n'a  pas  la  haute 
main  sur  les  travaux  publics  qui  sont  abandonnés  à  des  compagnies 
justiciables,  seulement,  des  législatures  locales  ;  celles-ci  ont  soin 
de  remplir  ces  assemblées  de  leurs  créatures  de  façon  à  exploiter 
tout  à  leur  aise  les  privilèges  dont  elles  jouissent;  de  telle  sorte, 
que,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  on  se  trouve  en  face  d'agisse- 
ments malsains,  funestes  au  maintien  des  institutions  libérales,  de 
celles-là  même  qui  paraissaient  se  trouver  au-dessus  des  atteintes 
de  la  démocratie  pure. 

Au  Canada,  le  gouvernement  se  trouve  bien  aussi  entre  les 
mains  de  la  démocratie,  mais  d'une  démocratie  tempérée.  L'élec- 
teur est  d'abord  tenu  de  payer  un  loyer  de  i  00  francs  ou  l'équiva- 
lent de  cette  somme  ;  l'éligible,  lui,  doit  représenter  un  certain 
avoir.  Ensuite,  le  suffrage  universel  n'y  dispose  pas  de  toutes  les 
fonctions,  comme  aux  États-Unis.  Les  traditions  conservatrices, 
l'expérience  et  les  lumières  y  sont  représentées  par  un  gouverneur 
général  nommé  par  la  reine,  par  les  gouverneurs  provinciaux 
choisis  par  ce  dernier,  et  par  un  sénat  nommé  à  vie  par  la  reine 
ou  son  représentant,  sur  une  liste  fournie  par  le  cabinet  canadien. 
Ces  trois  corps  ne  sont  pas  électifs;  leur  titre  à  la  confiance  pu- 
blique repose  sur  d'autres  éléments  que  la  loi  du  nombre.  Le 
nombre,  il  est  vrai,  gagne  du  terrain  tous  les  jours,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire;  mais,  grâce  au  frein  que  lui  imposent  les 
institutions,  il  gagne  aussi  en  lumières.  Le  jour  où  le  nombre  est 
éclairé,  il  cesse  d'être  dangereux;  il  reconnaît  l'autorité  du  talent, 
de  l'expérience  et  du  caractère,  et  il  consent  volontiers  à  les 
prendre  pour  guide.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nommer  ici  les 
pays  où  cette  preuve  nous  est  fournie;  il  nous  suffit  de  citer  le 
Canada  et  l'Angleterre. 

Il  est  difficile,  après  cela,  de  caractériser  d'un  mot  les  institu- 
tions canadiennes;  de  dire,  par  exemple,  si  elles  apparlienent  plutôt 
à  la  monarchie  qu'à  la  république,  ou  plutôt  à  la  république  qu'à 
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la  monarchie.  Quelle  que  soit,  du  reste,  l'opinion  à  cet  égard, 
une  chose  est  certaine  ;  c'est  que  le  Canada  s'appartient  et  qu'il  est 
maître,  sauf  une  faible  attache  qu'il  lui  est  facile  de  rompre,  de 
disposer  de  son  sort  comme  il  l'entend.  Aujourd'hui  le  Canada 
possède  l'indépendance,  c'est-à-dire  la  liberté  de  choisir.  C'est 
donc  vers  l'avenir  qu'il  nous  faut  regarder  pour  savoir  à  quelle 
forme  politique  il  donnera  la  préférence. 

Depuis  la  confédération  des  provinces  canadiennes,  depuis,  sur- 
tout, qu'il  a  été  démontré  que  le  Canada  était,  par  position,  un 
pays  de  transit  pour  les  produits  de  l'ouest  des  États-Unis  qui  des- 
cendent de  Chicago  à  Montréal  par  les  lacs,  pour,  de  là,  se  rendre 
en  Europe  par  la  voie  du  fleuve  Saint-Laurent,  ce  pays  a  pris  une 
importance  qu'on  ne  lui  avait  pas  soupçonnée  d'abord.  Ce  senti- 
ment s'explique  tout  naturellement.  Un  pays,  en  lui-miême  grand, 
riche  et  fertile,  par  oii  doit  passer  une  portion  considérable  du 
commerce  du  monde  ;  une  ville  appelée,  par  conséquent,  à  devenir 
la  rivale  de  New-York,  —  Montréal,  —  voilà,  certes,  bien  des 
raisons  pour  attirer  à  soi  l'attention  et  donner  l'éveil  aux  intérêts 
commerciaux,  maritimes  et  industriels.  Aussi,  en  Angleterre,  où 
l'on  est  toujours  à  l'affût  des  entreprises  nouvelles,  se  préoccupe-t- 
on fort  du  Canada.  Pas  une  grève  agricole  n'éclate  chez  les  An- 
glais, sans  qu'aussitôt  les  grévistes  ne  tournent  les  yeux  vers  ce 
pays.  Les  trois  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  qui  le  desservent 
régulièrement  sont  obligées  d'accroître,  chaque  année,  le  nombre 
de  leurs  navires,  tellement  l'émigration  et  les  affaires  y  suivent 
une  marche  ascendante.  Com-me  conséquence  naturelle  de  ce  mou- 
vement, les  voies  ferrées  s'y  multiplient  et  le  nombre  des  compa- 
gnies minières  vouées  à  l'exploitation  du  charbon  de  terre,  du  mi- 
nerai de  fer,  de  cuivre,  d'étainetd'or,  va  toujours  grossissant.  Cer- 
taines sociétés  pour  la  culture  du  sol  et  la  coupe  des  bois  y  font 
d'excellentes  affaires,  ainsi  que  le  témoignent  les  actions  cotées  à  la 
bourse  de  Londres.  Enfin,  l'accroissement  de  la  richesse  publique 
représentée  par  Taccise  ou  perceptions  à  l'intérieur  et  les  droits  de 
douane  (quelque  modérés  que  soient  ces  deux  impôts),  témoignent, 
mieux  que  ne  le  ferait  une  plus  ample  énumération  des  ressources 
du  pays,  du  progrès  rapide  réalisé  par  le  Canada  depuis  l'établis- 
sement de  la  confédération,  c'est-à-dire  depuis  1867. 

Au  nombre  des  moyens  employés  par  les  Canadiens  pour  se 
rendre  compte  du  développement  de  la  prospérité  publique,  il  en 
est  un,  outre  ceux  dont  il  va  être  bientôt  question,  que  nous  citons 
à  cause  de  son  originalité  et  aussi  parce  qu'à  leurs  yeux,  c'est  là 
une  méthoiic  sûre  d'en  mesurer  le  progrès.  Ce  moyen,  c'est  le  ser- 
vice de  la  poste.  Or,  ce  service  a  presque  doublé  en  quatre  ans.  Le 
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nombre  de  lettres  qui,  en  1868,  était  de  18  millions,  en  chiffre  rond, 
s'élève,  en  187^2,  h  plus  de  30  millions.  Le  chiffre  des  journaux  est 
dans  une  progression  croissante.  De  18  millions  qu'il  était  en  1868, 
il  s'élève  à  24  millions  en  1872.  En  même  temps,  la  valeur  totale 
des  importations  et  des  exportations  qui  se  chiffrait  par  473  mil- 
lions en  1866-1867,  monte,  tout  à  coup,  à  plus  d'un  milliard  de 
francs  en  1872-1873.  A  ce  propos,  on  a  remarqué  que  ce  chiffre 
d'affaires  était  relativement  plus  élevé  qu'aux  États-Unis,  et  qu'il 
donnait  300  francs  par  personne  sur  une  population  de  4  millions, 
tandis  qu'aux  États-unis  où  le  chiffre  d'affaires  est  de  6  milliards 
environ,  et  la  population  de  40  millions,  il  ne  donne  que  162  francs 
50  centimes. 

Voilà  donc  le  Canada,  pays  à  peu  près  inconnu  en  France, 
qui  s'élève  tout  à  coup  au  rang  de  grande  puissance  commerciale. 
Nous  -ne  parlons  pas  ici  de  ses  origines,  de  ses  mœurs,  de  ses 
institutions,  de  sa  langue,  de  sa  littérature  et  de  sa  religion,  les 
unes  reproduisant  à  deux  mille  lieues  de  nous  et  dans  de  cer- 
taines limites  les  anciennes  coutumes  de  notre  pays,  les  autres  ex- 
primant dans  un  langage  chaleureux,  souvent  éloquent  et  poétique, 
mais  toujours  patriotique,  des  sentiments  de  profond  attachement 
pour  notre  patrie.  Ces  considérations,  d'un  ordre  spécial,  n'entrent 
point  dans  le  cadre  de  notre  article.  Aussi  ne  les  signalons- nous 
en  passant  que  pour  montrer  que  le  Canada  se  présente  h  nous 
sous  le  double  aspect  d'un  pays  à  la  fois  riche  et  progressif  et  sous 
celui,  non  moins  intéressant  à  nos  yeux,  d'ancienne  colonie  fran- 
çaise. 

IV. 

On  a  dit  souvent  :  pas  de  bonne  politique  sans  de  bonnes  fi- 
nances. Renversez  cette  proposition,  et  vous  la  trouverez  égale- 
ment vraie.  Les  finances  sont  à  un  pays  ce  que  la  circulation  arté- 
rielle est  au  corps.  Elles  lui  distribuent  la  nourriture  et  communi- 
quent h  ses  principaux  organes  la  chaleur  et  la  vie.  Une  nation  a 
beau  produire  la  richesse  par  tous  ses  pores,  comme  les  États-Unis, 
par  exemple;  elle  sera  pauvre  si  ses  finances  sont  mauvaises.  Les 
crises  périodiques  qui  troublent  et  bouleversent  ce  dernier  pays, 
le  discrédit  qui  s'attache  à  la  plupart  de  ses  entreprises,  l'impossi- 
bilité où  il  se  trouve,  malgré  les  ressources  dont  il  jouit,  de  se  dé- 
barrasser de  son  papier  de  circulation  auquel  il  se  trouve  lié  aussi 
irrévocablement  que  Sisyphe  à  son  rocher;  tout,  dans  son  organi- 
sation économique  —  finances,  impôts,  commerce,  —  confirme  et 
démontre  la  vérité  de  cette  proposition. 
•  Le  Canada,  fort  heureusement  pour  lui,  est  dans  une  position 
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toute  différente.  Sauf  une  émission  de  60  millions  de  francs  du 
gouvernement  fédéral,  faite  en  vue  de  faciliter  les  transactions  et 
d'offrir  une  plus  grande  garantie  aux  porteurs  de  petites  coupures 
et  les  émissions  des  banques  (ces  deux  valeurs  remboursables  en  or, 
sur  demande),  la  monnaie  du  pays  est  représentée  par  des  espèces 
métalliques. 

On  porte  à  environ  36  le  nombre  des  banques  au  Canada,  et  à 
275  millions  de  francs  leur  encaisse  métallique.  Ces  banques  peu- 
vent, d'après  la  loi,  porter  leur  émission  au  niveau  du  capital  versé, 
à  la  condition  d'avoir,  par  devers  elle,  et  à  titre  de  réserve,  le  tiers 
de  leur  circulation  en  billets  du  gouvernement.  Le  pays  ayant,  en 
matière  d'organisation  financière,  une  grande  latitude,  —  les  ban- 
ques, par  exemple,  étant  soumises  au  régime  des  sociétés  ano- 
nymes, —  on  a  craint,  tout  d'abord,  que  celles-ci  ne  se  multiplias- 
sent outre  mesure.  C'est  à  tort,  toutefois;  et  l'on  nous  assure  que 
l'accroissement  des  banques  obéit  aussi  rigoureusement  au  prin- 
cipe économique  de  l'offre  et  de  la  demande  que  toute  autre  chose. 
Le  danger  auquel  celles-ci  sont  exposées  ne  vient  donc  pas  d'un 
vice  inhérent  à  leur  constitution,  ni  d'une  concurrence  menaçante, 
mais  bien  du  taux  excessif  de  l'intérêt  sur  dépôt.  Cet  intérêt  est  de 
5  0/0  pour  toutes  les  banques.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  ici 
que  ce  chiffre  nous  paraît  être  hors  de  toute  proportion  avec  les 
avantages  offerts  par  les  dépositaires. 

Cette  pratique  vicieuse, justifiée,  jusqu'à  un  certain  point,  par  ]e 
prix  élevé  de  l'argent,  ne  doit  pas  nous  rendre  injuste  envers  les 
institutions  financières  du  Canada  dont  la  solidité  a  été,  jusqu'ici, 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Nous  trouvons,  du  reste,  une  preuve 
évidente  du  crédit  dont  elles  jouissent,  dans  l'accroissement  ra- 
pide, régulier  et  constant  de  leur  encaisse.  Celui-ci  est  monté  dans 
l'espace  de  deux  ou  trois  années  seulement,  de  450  millions  à 
275  millions  de  francs.  En  d'autres  termes,  le  capital  des  banques 
canadiennes  qui,  en  1870,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  ce  premier 
chiffre,  passe  au  second,  c'est-à-dire,  croît  de  85  0/0  dans  une  pé- 
riode fort  courte.  Cette  progression  rapide  est  non-seulement  un 
indice  certain  de  confiance,  elle  prouve,  en  môme  temps,  un  déve- 
loppement considérable  d'affaires,  gage  le  meilleur  que  le  Canada 
puisse  offrir  de  l'abondance  de  ses  ressources  et  de  sa  prospérité. 

Si  des  institutions  privées  destinées  à  venir  en  aide  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  à  l'industrie,  nous  passons  au  pays  lui- 
même,  nous  trouvons,  inscrite  au  passif  de  son  Grand-Livre,  une 
somme  de  410  millions  de  francs.  Cette  dette  provient,  en  grande 
partie,  d'emprunts  contractés  en  Angleterre,  et  affectés  à  des  tra- 
vaux publics  et  à  d'autres  dépenses.  Parmi  les  premiers,  nous 
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signalerons  le  chemin  de  fer  international,  ayant  un  parcours  de 
554  kilomètres  et  coûtant,  à  lui  seul,  100  millions  de  francs;  puis, 
la  création  et  l'élargissement  de  canaux  destinés  à  faciliter  aux 
gros  vaisseaux  la  route  des  lacs  entre  Chicago  et  Montréal.  A  pré- 
sent, les  canaux  construits  le  long  du  Saint-Laurent,  le  plus  grand 
fleuve  de  l'Amérique  du  Nord  aprè?  le  Mississipi  (il  mesure 
2,384  milles  de  son  embouchure  à  sa  source),  ne  portant  guère  que 
des  navires  d'un  tirant  d'eau  de  9  pieds  anglais  ;  et  le  canal  Wel- 
land,  qui  contourne  la  chute  du  Niagara  et  met  le  lac  Ontario  en 
communication  avec  le  lac  Érié,  n'a  guère  que  dix  pieds  de  profon- 
deur. Le  but  que  se  propose  le  gouvernement  est  de  les  creuser 
jusqu'à  22  pieds,  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  donner  passage  aux 
plus  grands  navires.  De  la  sorte,  nos  grands  steamers  pourront 
partir  du  Havre,  en  destination  de  Chicago,  par  le  Saint-Laurent 
et  les  lacs,  et  retourner  avec  un  chargement  de  grains,  sans  rompre 
charge. 

La  seconde  partie  de  l'emprunt  de  MO  millions  a  été  consacrée 
à  l'achat  du  territoire  du  Nord-Ouest,  naguère  propriété  de  la  Com- 
pagnie delà  baie  d'Hudson.  Ce  territoire,  d'une  superficie  de  25  mil- 
lions de  kilomètres  carrés,  et  dans  lequel  trois  ou  quatre  républi- 
ques comme  la  France  tiendraient  à  l'aise,  a  été  payé,  par  le  Gou- 
vernement, la  bagatelle  de  7  millions  et  demi  de  francs.  Une  somme 
égale  a  été  appliquée  à  l'établissement  des  routes  destinées  à  le 
rendre  accessible  aux  colons  et  à  la  création  d'un  gouvernement 
régulier  appelé  à  protéger  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens.  Le 
restant  de  l'emprunt  a  été  affecté  au  payement  de  la  dette  d'une 
province  canadienne,  —  la  Colombie  britannique,  —  qui  n'a  con- 
senti à  faire  partie  de  la  Confédération  qu'à  cette  condition  et  à  celle, 
plus  difficile  à  remplir,  d'être  traversée  par  le  chemin  de  fer  du 
Pacitique;  puis,  à  quelques  autres  menues  dépenses  telles  que  le 
tracé  du  chemin  de  fer  susdit,  dont  le  coût  est  de  2  millions  et 
demi  de  francs. 

Jetons,  maintenant,  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  budget  du  Canada, 
et  voyons  à  quels  chiffres  s'élèvent  ses  revenus  et  ses  dépenses. 
Pendant  l'année  1872-1873,  finissant  le  30  juin,  celles-ci  figuraient 
au  passif  pour  environ  100  millions  de  francs.  Au  nombre  de  ces 
dépenses  entre,  en  première  ligne,  l'intérêt  de  la  dette  publique, 
qui,  à  lui  seul,  s'élève  déjà  à  plus  de  25  millions  de  francs;  après 
cela,  viennent  les  sommes  affectées  aux  travaux  publics,  considé- 
rables pour  la  plupart;  ensuite,  les  subsides  fournis  aux  provinces, 
ceux  absorbés  par  l'émigration,  les  services  de  la  guerre,  de  la 
marine,  etc.,  etc. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  Canada  emploie  un  système 
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d'impôts  simple  et  peu  coiiteux,  et  qui  roule  presque  exclusivement 
sur  deux  services  publics,  les  douanes  et  l'accise.  A  eux  deux,  ces 
services  payent  86  0/0  de  la  dépense  totale.  Voici,  du  reste,  le  bud- 
get de  l'année  1872-73,  qui  exprime,  d'une  manière  succincte  et 
frappanto,  la  source  des  revenus  publics. 

Douares Fr.     63.735.060 

Accise 22. 268. 353 

Poste 4.160.990 

Travaux  publics 6. 149. 913 

Timbres  de  factures.  G96.780 

Divers 3.356.620 

Francs 100.667.720 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  les  recettes  et  les  dépenses  du 
gouvernement  canadien  se  font  à  peu  près  équilibre,  et  présentent 
même  un  petit  excédant  d'environ  1  million  de  francs.  Les  finances 
du  Canada  se  trouvent  donc  être  dans  d'excellentes  conditions.  En  vue 
de  les  y  maintenir,  le  cabinet  libéral  qui  vient  d'arriver  au  pouvoir, 
sous  la  présidence  de  M.  Mackensie,  a  jugé  prudent  d'augmenter 
les  revenus  du  pays,  en  frappant  d'un  droit  de  1  à  2  0/0  certains 
articles  d'importation  et  de  consommation  intérieure.  La  moyenne 
des  droits  de  douane,  qui  était  de  12  3/4  0/0,  se  trouve  élevée  par 
là,  d'environ  1  0/0.  Cette  surélévation  du  tarif  et  de  l'accise  a  été 
adoptée,  dans  la  session  du  Parlement  qui  vient  de  finir,  en  vue  de 
faire  face  aux  frais  de  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique, 
dont  le  parcours  sera  d'environ  3,000  kilomètres,  et  au  creusement 
des  canaux  qui  doivent  donner  passage  à  dos  navires  ayant  22  pieds 
de  tirant  d'eau,  et  faire  le  trajet  entre  Chicago  et  Montréal. 

Il  y  a,  du  reste,  ceci  à  dire  en  faveur  du  Cabinet  actuel,  qu'il  se 
trouve  placé  dans  une  position  exceptionnelle  à  laquelle  il  a  dû  for- 
cément faire  face.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  finances  du 
Canada  n'a  trait,  bien  entendu,  qu'au  gouvernement  fédéral,  et  ne 
concerne  aucunement  les  gouvernements  provinciaux,  qui  ont,  eux 
aussi,  une  dette  et  un  budget  plus  ou  moins  équilibré.  Or,  l'année 
dernière,  et  sur  la  proposition  du  cabinet  conservateur,  aujour- 
d'hui remplacé,  le  Parlement  décida  que  la  dette  du  Haut  et  Bas- 
Canada  ferait  partie  de  la  dette  fédérale;  ce  qui,  naturellement, 
accrut  le  chiffre  de  cette  dette  de  plus  100  0/0.  Il  y  avait,  de  plus, 
près  de  60  millions  portés  au  compte  des  travaux  publics,  et  plus 
de  20  millions  à  celui  des  subsides  accordés  aux  provinces,  notam- 
ment à  l'île  du  Prince  Edouard,  nouvellement  entrée  dans  la  Con- 
fédération, qui  ne  figuraient  pas  au  budget.  Telle  est  la  situation 
que  le  nouveau  ministre  des  finances  est  venu  exposer  ci  la  Chambre, 
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situation  appartenant  exclusivement  au  ministère  tombé,  et  qui  a 
forcé  le  ministre  actuel  de  demander  un  service  d'impôts.  Le  fait 
est  que  le  budget  canadien,  que  déguisait  sous  le  chiffre  modeste, 
mais  trompeur,  de  100  millions  de  francs,  le  dernier  ministre  des 
finances,  M.  Tilley,  s'élevait  en  réalité,  à  200  millions,  somme  à 
laquelle  M.  Gartwright,  le  ministre  actuel,  porte  l'évaluation  bud- 
gétaire pour  l'exercice  187^4-75. 

V 

Nous  voudrions  pouvoir  ajouter  à  ce  travail  une  exposition  dé- 
taillée des  produits  naturels  du  Canada,  et  parler  des  industries 
diverses,  des  commerces  nombreux  et  des  moyens  de  transports 
multiples  auxquels  ils  ont  donné  naissance,  soit  pour  les  rendre 
vendables,  soit  pour  leur  trouver  des  marchés  au  dehors.  Nous 
sommes  toutefois  forcé,  faute  d'espace,  de  borner  ce  que  nous 
avions  à  dire  là -dessus  à  quelques  indications  générales,  sauf 
à  y  revenir  une  autre  fois. 

Les  produits  naturels  du  Canada  sont  :  le  bois,  le  pétrole,  le  fro- 
mage, la  potasse,  le  poisson,  les  viandes  salées  et  fumées,  le  char- 
bon de  terre,  le  fer,  le  cuivre  et  l'or. 

L'année  dernière,  la  ville  de  Montréal  a  reçu  plus  de  A  millions 
et  demi  de  boisseaux  de  blé,  dont  la  presque  totalité  a  passé  à  l'é- 
tranger; 8  millions  de  boisseaux  de  m.aïs,  dont  les  neuf  dixièmes 
ont  pris  le  môme  chemin;  1  million  1/2  de  boisseaux  de  pois, 
120,000  boisseaux  d'orge,  536,000  boisseaux  d'avoine,  832,000  ba- 
rils de  farine. 

Les  bois  de  construction  et  d'ébénisterie  constituent  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  la  production  du  Canada.  Pendant 
l'année  1872,  la  province  d'Ontario  et  la  province  de  Québec  ont 
exporté  en  planches,  madriers  et  autres,  732  millions  de  pieds,  esti- 
més à  plus  de  35  millions  de  francs.  Les  États-Unis  sont  les  grands 
consommateurs  de  bats  de  Canada;  ils  figurent  pour  96  0/0  dans  le 
chiffre  total  des  exportations  ;  et  l'Amérique  du  Sud  pour  3  1/2  0/0 
seulement. 

La  ville  de  Montréal  trouve  dans  la  préparation  et  l'exportation 
des  viandes  salées  et  fumées  les  éléments  d'une  industrie  et  d'un 
commerce  à  la  fois  considérable  et  fructueux.  Pendant  l'année 
1871-72  l'exportation  de  cet  article  a  atteint  le  chiffre  de  28,000 
barils  sur  lesquels  20,000  sortaient  de  ses  abattoirs.  Pendant  la 
même  période  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage ,  deux 
industries  naissantes,  ont  fourni  à  l'exportation  19  millions  de 
livres  du  premier  article  et  17  millions  du  second. 
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La  pêche  forme  une  des  principales  richesses  du  Canada.  On 
trouvera  dans  le  tableau  suivant,  et  dans  ses  quatre  principales 
provinces,  seulement  la  valeur  du  poisson  pêche  et  vendu  ainsi 
que  celle  de  l'huile  en  provenant. 

Ncuvelle-Écosse Fr.     30.084.175 

Québec 6.600.945 

Nouveau-Brunswick ....  9 .  827 .  250 

Ontario 1.338.785 

Fr.    47.851.155 

Voici  donc  un  produit,  un  seul,  dont  la  valeur  se  chiffre  déjà 
par  48  millions,  sans  compter  les  pêcheries  de  l'île  du  Prince 
Edouard  qui  vient  de  s'annexer  et  celles  bien  autrement  impor- 
tantes, de  l'île  de  Terre-Neuve  qui,  très-probablement,  s'annexera 
dans  un  temps  assez  prochain. 

Le  Canada  possède  un  grand  nombre  de  puits  à  pétrole  dont  une 
bien  faible  partie,  seulement,  est  en  état  d'exploitation.  On  évalue 
à  30  millions  le  capital  employé  à  l'extraction  du  pétrole  et  à 
20  millions  de  galons  soit,  80  millions  de  litres  environ,  la  quantité 
fournie  en  1871-72  par  les  puits  sur  lesquels  on  travaille.  La  moi- 
tié au  moins,  de  cette  quantité,  soit  40  millions  de  litres  ont  pris  la 
route  de  l'étranger. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  écarter  de  la  vérité  en  disant  que  le  Ca- 
nada avec  son  immense  territoire,  ses  climats  divers,  son  sol,  sur  bien 
des  points  ravagé  par  des  convulsions  volcaniques,  est,  au  point 
de  vue  minéralogique,  tout  aussi  riche,  tout  aussi  bien  partagé  que 
les- États-Unis.  Malheureusement  sa  population  ne  s'étant  pas 
accrue  dans  la  même  proportion  que  dans  ce  dernier  pays,  ses 
richesses  minérales  sont  encore,  en  grande  partie,  inconnues,  ou 
inexploitées.  Déjà,  plusieurs  travaux  fort  intéressants  ont  été  faits 
en  vue  de  les  mettre  en  lumière.  Le  gouvernement  pousse  avec 
zèle  et  intelligence  ses  recherches  dans  cette  direction,  et  a  chargé 
plusieurs  géologues  du  soin  de  découvrir  et  de  décrire  les  gise- 
ments minéralogiques  qui  existent  sur  différents  points.  Les 
résultats  connus  et  publiés  fourniraient  matière  à  plusieurs  vo- 
lumes. Disons,  en  passant,  que  le  Canada  possède  un  grand 
nombre  de  mines  de  charbon  et  d'immenses  lits  carbonifères 
encore  inexploités,  faute  de  moyens  de  communication.  La  pro- 
vince de  la  Nouvellc-Écosse  possède  à  elle  seule,  en  état  d'exploi- 
tation, 25  mines  de  charbon,  30  mines  d'or,  2  mines  de  fer,  une 
mine  de  baryte,  une  mine  de  manganèse,  etc.  Une  di/aine  de  mines 
d'or,  plusieurs  mines  de  cuivre  et  de  fer  sont  également  en  opéra- 
tion dans  les  deux  provinces  do  Québec  et  d'Ontario. 
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Des  produits  que  nous  venons  d'énumérer,  le  Canada  a  exporté 
pendant  l'année  1872-73,  finissant  le  30  juin,  pour  une  valeur 
exprimé  dans  le  tableau  suivant  : 

Produit  des  mines Fr.      25.544.895 

—  des  pêcheries 23.731.075 

—  des  forêts d43.527.820 

Bétail,  beurre  et  fromage 66 .  440 .  735 

Céréales 74.766 .790 

Objets  fabriqués 14.900.085 

Objets  divers 8.921.620 

Constructions  navales  à  Québec. . .  3.914.500 

Fr.     361.747.520 

Si  on  ajoute  à  ce  chiffre  les  exportations  des  produits  d'origine 
étrangère,  de  l'or  et  de  l'argent  ainsi  que  celle  provenant  des  pro- 
vinces du  Manitoba  et  de  la  Colombie  Britannique,  on  arrive  à  un 
chiffre  total  de  453  millions  en  chiffres  ronds. 

Ainsi  qu'il  arrive  dans  tous  les  pays  nouveaux,  le  chiffre  des  im- 
portations au  Canada,  dépasse  de  beaucoup  celui  de  ses  exporta- 
tions. INous  avons  déjà  dit  dans  le  courant  de  cet  article  que  ce  der- 
nier s'élevait  à  près  de  952  millions  de  francs  pour  l'année  fiscale 
1871-72.  Sur  cette  somme,  le  commerce  delà  France  bien  qu'en 
voie  de  progrès  et  de  progrès  sensible,  est  encore  très-faible  ;  pen- 
dant la  même  année  il  s'est  élevé  à  9,4-98,531  francs,  tandis  que 
pour  l'Angleterre  il  atteignait  en  chiffres  ronds  325  millions  et 
pour  les  États-Unis  180  millions. 

Il  est  vrai  que  le  commerce  direct  entre  la  France  et  le  Canada 
n'est  pas  le  commerce  réel.  Celui-ci  embrasse,  indépendamment  du 
commerce  direct  résultant  des  statistiques  officielles,  un  commerce 
indirect  par  l'Angleterre  qui  ne  laisse  pas  d'être  considérable. 
Toutefois,  les  profits  pour  nos  négociants  et  producteurs  en  sont 
affectés  de  toute  manière;  ils  le  sont  par  les  prélèvements  d'inter- 
médiaires, et  l'augmentation  des  frais  de  transport  et  de  manuten- 
tion qu'occasionne  la  voie  indirecte;  ils  le  sont  encore,  et  très-nota- 
blement, lorsqu'il  s'agit  de  nos  vins  et  eaux-de-vie,  les  deux  prin- 
cipaux articles  de  nos  exploitations  au  Canada,  par  l'altération  et 
la  falsification  de  ces  articles.  Confié  en  des  mains  étrangères,  ce 
commerce  indirect  constitue  d'ailleurs  une  perte  de  fret  pour  nos 
armateurs. 

Si  le  commerce  de  la  France  est  en  progrès  d'une  manière  ab- 
solue, il  ne  l'est  pas  relativement  aux  autres  pays.  Le  mouvement 
commercial  de  l'Allemagne  avec  le  Canada,  par  exemple,  constate 
à  notre  désavantage,  une  différence  très-notable.  Ainsi  tandis  que 
3«  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  15  septembre  1874.  26 
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les  exportations  de  l'Allemagne  en  1871-72  augmentaient  de 
62,  53  0/0,  celles  de  France  ne  gagnaient  que  4-3  0/0,  ce  qui  cons- 
titue en  faveur  de  la  première  une  différence  de  17  1/2  0/0.  Pour 
les  importations,  l'écart  est  bien  autrement  considérable.  Les  ar- 
ticles de  provenance  canadienne  entrés  en  Allemagne  pendant  la 
même  période  accusent  un  accroissement  de  123  0/0,  tandis  que 
pour  la  France  l'augmentation  n'est  que  de  34  0/0. 

L'Allemagne  s'est  déjà  emparée  au  détriment  de  la  France  d'une 
partie  des  marchés  canadiens,  et  elle  est  en  train  de  nous  supplan- 
ter pour  les  articles  de  mode  et  de  fantaisie  qu'elle  expédie  dans 
les  provinces  du  Canada  pour  une  valeur  moindre  encore,  mais  en 
un  volume  plus  considérable  que  ne  le  fait  la  France. 

Ce  mouvement  de  l'Allemagne  sur  le  marché  canadien,  la  con- 
currence qu'elle  fait  à  nos  articles  de  mode  pour  lesquels  l'industrie 
française  est  demeurée,  jusqu'ici,  sans  rivale,  devraient  —  en 
dehors  d'autres  considérations,  —  engager  notre  commerce  et  notre 
industrie  à  s'occuper  d'une  façon  toute  spéciale  du  pays  dont  nous 
venons  de  nous  efforcer  de  caractériser  les  richesses  et  de  signaler 
les  progrès.  Il  est  une  autre  raison  qui  devrait  les  y  porter  ;  c'est 
le  mouvement  économique  dont  l'Amérique  du  Nord  est,  en  ce  mo- 
ment, le  théâtre,  mouvement  dont  l'objet  est  d'abolir  les  barrières 
fiscales  entre  le  Canada  et  les  États-Unis,  c'est-à-dire  d'appliquer," 
sur  une  vaste  échelle  et  pour  certains  articles,  les  doctrines  libre- 
échangistes  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  radical.  Les  deux  pays 
viennent,  en  effet,  de  signer  un  traité  qui,  sous  le  nom  de  traité 
de  réciprocité,  admet  en  franchise,  dans  chacun  d'eux,  tous  les  pro- 
duits bruts  et  un  certain  nombre  d'articles  fabriqués.  Toutes  les 
matières  que  les  économistes  appellent  extractives  parce  qu'elles 
sont  tirées  du  sol  oii  elles  gissent,  pourront  également,  entrer  d'un 
pays  dans  l'autre,  sans  payer  de  droit.  Au  nombre  des  articles  sti- 
pulés jouissant  du  même  privilège,  nous  remarquons  :  les  animaux 
et  tous  les  produits  agricoles  sans  exception,  et  les  produits  des 
forêts,  des  pêcheries  et  des  mines. 

Au  nombre  des  articles  manufacturés  se  trouvent  les  ma- 
chines et  les  instruments  servant  à  l'agriculture;  le  cuir  et  les 
chaussures  ;  les  machines  pour  la  confection  des  chaussures  ;  les 
peaux  de  buffle  préparées  ou  non,  les  sacs  en  coton  pour  les  grains; 
certaines  étoffes  nommées /eans,  denins,  drillings,  tickings  mnsi  que 
\esplaids  ou  schalls  de  coton  ;  toutes  les  cotonnades  ;  les  satinets  de 
laine  ou  de  coton;  les  tweeds  de  laine;  les  meubles,  les  voitures, 
les  pompes  à  incendie,  les  machines  à  vapeur  ;  le  fer  en  barres, 
en  cercles,  en  gueuses  et  en  feuiUes;  le  vieux  fer,  les  clous,  les 
fiches,  les  ressorts,  la  fonte  et  les  articles  en  fonte^  les  locomotives, 
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les  machines  pour  moulins  et  bateaux  à  vapeur;  les  articles  fabri- 
qués en  bois,  alors  même  que  les  différentes  parties  en  seraient 
reliées  avec  du  fer;  le  papier  à  imprimer  les  journaux;  les  ma- 
chines à  papier,  les  presses  à  imprimer;  les  caractères  d'imprime- 
rie ;  tous  les  articles  employés  dans  ces  derniers  établissements  ; 
les  wagons  de  chemins  de  fer;  enfm  Facier  forgé  ou  fondu,  en 
plaques  ou  en  rails. 

Ces  articles  ne  seront  affranchis  complètement  qu'au  bout  de 
deux  années.  Ce  délai  a  été  stipulé  en  vue  de  les  soustraire  à  la 
spéculation  et  afin  de  donner  aux  intérêts  affectés  le  temps  de  se 
reconnaître  et  de  se  préparer  au  fonctionnement  du  traité  libre- 
échangiste.  La  première  année,  Iss  droits  seront  réduits  d'un  tiers 
seulement,  d'un  autre  tiers  pendant  la  seconde  année.  Ce  ne  sera 
qu'à  la  troisième  année  que  toute  espèce  de  droits  devront  dispa- 
raître. La  durée  du  traité  est  fixée  à  vingt-et-un  ans;  il  ne  devra 
prendre  fin  qu'après  avis  préalable  des  parties  contractantes  donné 
par  l'une  d'elles,  ou  par  toutes  deux,  trois  ans  avant  son  expira- 
tion. 

Ce  traité  contient,  en  outre,  d'autres  clauses  destinées  à  affecter 
encore  plus  directement  les  intérêts  respectifs  des  deux  pays,  celle, 
entre  autres,  par  laquelle  les  navires  construits  au  Canada  sont 
placés  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  navires  construits  aux  États- 
Unis  et  enregistrés,  comme  ces  derniers,  dans  tous  les  ports  de 
l'Union.  Cette  clause  est  destinée  à  produire,  avec  le  temps,  deux 
effets  considérables.  Le  premier,  sera  de  rétablir  la  marine  mar- 
chande américaine  ruinée  par  la  guerre  de  sécession  et  qui  n'a  pu 
se  relever  depuis  cette  époque,  en  raison  des  droits  onéreux  dont 
sont  frappés  les  matériaux  entrant  dans  les  constructions  navales; 
le  second,  d'alimenter  les  chantiers  du  Canada  et  de  donner  une 
activité  plus  grande  à  cette  branche  de  l'industrie  nationale.  La 
chose  est  d'autant  plus  sûre  que,  par  suite  de  sa  position  exception- 
nelle comme  grand  producteur  de  bois,  les  constructions  navales 
de  ce  pays  reviennent  à  meilleur  marché  que  les  constructions  si- 
milaires, en  Angleterre. 

De  leur  côté,  et  en  échange  de  ces  concessions,  les  États-Unis 
ont  obtenu  certains  privilèges  tels  que  la  liberté  de  navigation  sur 
les  fleuves,  lacs  et  rivières  canadiens,  l'achèvement,  aux  frais  du 
Canada,  de  plusieurs  canaux  devant  relier  ce  pays  à  certains  points 
de  l'Amérique  du  Nord  ;  et  enfin,  le  droit  de  pêche  sur  toutes  les 
côtes  maritimes  de  la  confédération.  Telles  sont,  croyons-nous,  en 
gros  et  d'une  façon  générale,  les  dispositions  principales  du  traité 
de  réciprocité  et  l'exposition  sommaire  des  principes  libre-échan- 
gistes appelés  à  fonctionner,  dans  une  période  assez  courte,  entre 
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les  deux  grands  pays  dont  la  surface  embrasse  la  presque  totalité 
de  l'Amérique  du  Nord. 

Ce  traité  est  approuvé  des  deux  gouvernements  et  il  n'attend 
plus  que  sa  ratification  par  les  chambres  des  deux  pays  qui  doivent 
se  réunir,  l'une  à  Ottawa,  l'autre  à  Washington,  vers  la  fin  de 
l'année.  Inutile  de  dire  ici  qu'il  n'est  pas  accepté  sans  protesta- 
tions, par  un  petit  groupe  d'industriels  et  de  commerçants  dont 
les  intérêts  se  trouvent  atteints  en  apparence  et  momentanément, 
par  certaines  clauses.  Dans  sa  dernière  réunion,  la  Chambre  de 
commerce  de  Montréal  a  demandé  des  garanties  au  gouvernement 
et,  à  Philadelphie,  un  petit  nombre  d'industriels,  alarmés,  se  sont 
élevés  avec  violence  contre  son  adoption.  Il  n'était  guère  possible 
qu'il  en  fût  autrement.  On  ne  change  pas  les  rapports  économiques 
entre  deux  pays  sans  s'exposer  à  porter  un  certain  trouble  parmi 
les  intérêts  privés  plus  particulièrement  exposés  à  en  souffrir. 
Mais,  tout  en  ménageant  ces  derniers  autant  que  faire  se  peut,  le 
devoir  d'un  gouvernement  est  avant  tout  de  se  placer,  non  pas  à 
un  point  de  vue  particulier,  mais  au  point  de  vue  des  intérêts  gé- 
néraux. C'est  là  ce  que  le  cabinet  Mackensie  paraît  avoir  fort  bien 
compris  :  et  le  zèle  éclairé  qu'il  apporte  à  la  réalisation  de  ce  traité 
dont  il  est,  en  partie,  l'auteur  et  au  succès  duquel  il  attache,  avec 
raison,  une  grande  importance,  nous  est  un  sûr  garant  des  avan- 
tages qu'il  présente.  Il  sera  du  reste,  facile  aux  deux  pays,  de  re- 
médier aux  imperfections  qui  pourront  se  rencontrer  dans  l'appli- 
cation et  h  revenir  sur  les  parties  défectueuses  s'il  s'en  trouve. 
Pour  le  moment,  nous  n'avons  qu'à  applaudir.  Quoique  le  traité 
de  réciprocité  soit  destiné  à  s'exercer  sur  deux  pays  placés  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  il  n'en  accuse  pas  moins  un 
progrès  considérable  dans  les  idées  libre-échangistes.  A  ce  titre, 
il  a  droit  aux  félicitations  de  l'école  et  de  tous  ceux  qui  pensent 
comme  elle. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  d'appeler  l'attention  de  l'in- 
dustrie française  sur  le  rôle  considérable  qu'elle  pourrait  jouer  au 
Canada  si  elle  se  décidait  à  y  établir  des  succursales  et  i  entrer 
dans  la  voie  de  l'émigration  industrielle.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  les  articles  désignés  plus  haut,  pour  se  convaincre  que  nos 
fabricants  pourraient,  avec  bien  peu  d'efforts,  entrer  en  lutte  avec 
les  Américains,  pour  les  mômes  articles  et  leur  faire  concurrence 
sur  leur  propre  terrain.  Le  Canada,  moins  bien  outillé  industriel- 
lement que  les  États-Unis,  verrait  avec  plaisir  venir  à  lui  do  nou- 
velles industries,  ou  s'agrandir  la  sphère  de  celles  qu'il  possède 
déjà.  Nous  n'avons  pas  de  doute  que,  pour  favoriser  un  pareil 
mouvement,  le  gouvernement  ne  vînt  en  aide  à  celles  qui  lui  pa- 
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raîtraient  le  mériter.  Du  reste  la  chose  a  déjà  lieu  pour  de  certains 
commerces  et  nous  lisons  dans  les  journaux  de  Montréal  l'annonce 
de  deux  maisons  du  Midi  de  la  France  qui  viennent  de  fonder  des 
succursales  dans  cette  dernière  ville.  Nous  apprenons,  en  outre, 
que  plusieurs  ouvriers  de  Paris  partis  pour  le  Canada,  il  y  deux 
ans,  ont  été  assez  habiles  ou  assez  heureux,  pour  s'établir  à  leur 
compte  et  organiser  de  petites  industries.  Ce  que  nous  proposons 
ici  est  aujourd'hui  pratiqué  sur  une  échelle  réduite  et  n'a  rien 
d'insolite.  Nos  industriels  n'auraient  donc  qu'à  pénétrer  dans  un 
terrain  en  partie  défriché,  et  à  examiner  la  question  sur  les  lieux 
mêmes.  Nous  sommes  convaincu  qu'ils  en  reviendront  tout  à  fait 
convertis  à  nos  idées  et  qu'ils  ne  tarderaient  pas,  une  fois  bien  ren- 
seignés, à  fonder  au  Canada,  des  établissements  qui,  appelés  à 
grandir  avec  le  pays,  peuvent  par  cela  même  compter  sur  un  ave- 
nir des  plus  prospères. 

Edmond  Farrenc. 


LES   SERVICES   DU   POST-OFFICE 

PENDANT  LE  DERNIER  EXERCICE  (1873) 
(lettres,  télégraphes,  mandats  d'argent,  caisses  d'épargne.) 


Parmi  les  Bine  books  présentés  à  la  fin  de  la  session  au  Parle- 
ment, nous  étudierons  aujourd'hui  le  Rapport  annuel  adressé  le 
15  juillet  1874,  parle  Post-Master gênerai, aux  lords-commissaires 
de  la  Trésorerie,  sur  les  quatre  grands  services  du  Post-Oftice  : 
Lettres,  cartes,  livres  et  journaux,  Télégraphes,  Mandats  d'argent 
et  Caisses  d'épargne,  pendant  le  dernier  exercice. 

Ce  document,  que  nous  compléterons  en  le  rapprochant  des  rap- 
ports antérieurs,  nous  offre  d'abord  l'occasion  de  vérifier  une  fois 
de  plus  le  principe  économique,  aveuglément  méconnu  en  France 
en  1871  :  que,  dans  le  service  des  postes,  la  réduction  des  tarifs  dé- 
termine un  accroissement  des  opérations  tel,  que  le  Trésor  public 
même  trouve  bientôt  un  avantage  à  la  réforme,  en  même  temps 
que  le  public  reçoit  des  facilités  plus  grandes,  des  moyens  plus 
puissants  pour  ses  affaires,  c'est-à-dire  pour  le  développement  de 
la  richesse  nationale. 

Ainsi,  au  mois  d'octobre  1870,  des  réductions  de  tarif  impor- 
tantes ont  été  faites  en  Angleterre  pour  un  grand  nombre  d'objets 
ransportés  par  le  Post-Office  :  la  taxe  pour  les  journaux,  qui  était 
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d'un  penny  (11  centimes)  pour  chaque  journal  pesant  moins  de 
4  onces,  a  été  réduite  à  un  demi-penny  pour  un  journal  sans  égard 
au  poids  ;  la  taxe  des  livres  a  été  réduite  à  un  demi-penny  par 
2  onces;  les  circulaires,  même  additionnées  d'écritures,  ont  eu  le 
privilège  du  tarif  des  imprimés,  et  l'on  a  émis  des  cartes-postales 
à  un  demi-penny. 

L'année  suivante,  au  moins  d'octobre  1871,  nouvelles  réductions  : 
les  lettres  pesant  plus  d'une  demi-once  et  moins  d'une  once  ont  été 
tarifées  à  1  penny  ;  de  1  à  2  onces,  1  penny  et  demi;  de  2  à  4  onces, 
2  pence;  de  -4  à  6  onces,  2  pence  et  demi,  et  ainsi  de  suite,  par  mo- 
dique accroissement  de  1  demi-penny  par  2  onces. 

Malgré  ces  réductions  de  tarif,  les  revenus  des  postes  ont  conti- 
nué de  s'accroître  : 

La  moyenne  annuelle  des  quatre  années  d'avant  la  réforme  de  1870 
avait  donné  un  produit  brut  de 4-. 618. 149  liv. 

Un  total  de  frais  d'administration  de 2.419.926  — 

Et  par  conséquent  un  revenu  net  de. 2.198.220  liv. 

Dans  les  trois  années  suivantes,  le  produit  brut  a  été  de  4.900.544  liv. 
en  1871;  5.208.922  liv.  en  1872  et  5.358.040  liv.  en  1873. 

Les  frais  d'administration  se  sont  élevés  à  2.559.797  liv.  en  1871  ; 
2.754.764  en  1872  et  2.846.707  liv.  en  1873. 

Et  le  revenu  net  a  été  de  2.340.657  liv.  en  1871;  2.454.158  liv.  en 
1872  et  2.501.333  liv.  en  1873. 

Ainsi,  dans  ces  trois  années,  le  produit  brut  s'est  grossi  de  près 
de  16  0/0,  les  frais  administratifs  de  17,60  0/0,  et  le  revenu  net 
de  13,70. 

Ainsi,  le  revenu  net  ne  s'est  pas  même  ralenti  après  les  réduc- 
tions du  tarif,  et  malgré  l'augmentation  du  chiffre  des  dépenses 
d'administration,  oh  il  faut  voir  surtout  l'expression  financière 
des  services  plus  nombreux  et  plus  avantageux  offerts  au  public  par 
le  Post-Ofûce,  comme  nous  allons  le  montrer. 

En  1873,  le  nombre  des  bureaux  de  poste,  dans  le  Royaume-Uni, 
s'est  étendu  de  12,230  à  12,500,  dont  880  sont  des  bureaux  princi- 
paux; le  nombre  des  boîtes  aux  lettres  s'est  accru  de  8,200  à  9,000. 
Et  le  nombre  total  des  réceptables  dv?)s  postes  se  trouve  ainsi  porté 
aujourd'hui  à  21,500,  au  lieu  de  15,200  en  1863,  et  4,500  seulement 
avant  la  grande  réforme  du  penny-postage  de  1840.  La  ville  de 
Londres,  à  elle  seule,  possède  aujourd'hui  plus  de  1,600  réceptables 
postaux,  bureaux  ou  boîtes. 

Parmi  les  nouveaux  moyens  de  transport  récemment  essayés  par 
le  Post-Office  à  Londres,  le  Post-Master  général  rappelle  le  sys- 
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tème  pneumatique,  en  faisant  observer  que  si  le  transport  des  dé- 
pêches s'opère  ainsi  avec  une  petite  économie  de  temps  (m  a  Utile 
less  time)  sur  le  mode  ordinaire  de  transport  par  voiture  {mail  cart)^ 
ce  petit  avantage  ne  compense  pas  l'inconvénient  des  fréquentes 
interruptions  du  service  des  tubes  pneumatiques. 

Le  nombre  des  lettres  distribuées  dans  le  Royaume-Uni  s'est 
élevé  à  907  millions  en  1873;  il  était  de  885  millions  en  1872,  de 
867  millions  en  1871,  de  800  millions  dans  la  période  quinquen- 
nale 1866-70,  de  523  millions  dans  la  période  1856-60,  de  327  mil- 
lions dans  la  période  1846-50,  de  169  millions  en  1840,  première 
année  de  la  Réforme  postale,  et  de  82  millions  seulement  en  1839, 
avant  l'établissement  du  penny-posLage. 

Le  nombre  des  livres  et  circulaires  a  été  de  129  millions  en  1873  ; 
en  augmentation  sur  1872,  où  il  dépassait  déjà  114  millions.  Le 
nombre  des  journaux  s'est  accru  plus  encore  :  de  109  millions  en 
1872,  il  s'est  élevé  à  125  millions. 

Les  cartes-postales  (post-car ds),  après  un  moment  de  faveur  dans 
les  deux  premières  années  de  leur  création ,  semblent  aujourd'hui 
moins  appréciées  du  public,  qui  a  reconnu  sans  doute,  en  bien  des 
cas,  les  inconvénients  d'un  mode  de  correspondance  à  découvert, 
alors  surtout  qu'une  lettre  close  ne  coûte  qu'un  penny  ;  de  là  une 
diminution  dans  le  nombre  des  cartes  postales,  dont  il  a  été  distri- 
bué 72  millions  en  1873,  c'est-à-dire  4  millions  de  moins  qu'en 
1872. 

On  sait  avec  quel  soin  le  Post-Office,  par  un  sentiment  de  devoir 
professionnel,  s'applique  à  faire  parvenir  au  destinataire  toute  lettre 
confiée  à  son  service,  même  les  lettres  qui  ne  portent  qu'une  adresse 
imparfaite.  Malheureusement,  plus  le  bas  prix  des  tarifs  facilite 
les  correspondances,  plus  le  public  semble  négliger  de  bien  écrire 
les  adresses  de  ses  envois.  Le  nombre  des  lettres,  journaux 
et  cartes-postales  qui  n'ont  pas  pu  trouver  leur  destinataire  et  sont 
revenus  au  bureau  des  retours  du  Post-Office  est  toujours  consi- 
dérable et  ne  fait  que  grossir  :  de  3  millions  et  demi  en  1871,  le 
nombre  des  lettres  retournées  s'est  élevé  à  3,900,185  en  1872,  et  à 
plus  de  4  millions  (4,020,737)  en  1873. 

A  ces  4  millions  de  lettres  retournées  au  Post-Office  par  défaut 
d'adresse  convenable,  s'ajoutent  2,288,385  livres  et  circulaires, 
556,198  journaux,  et  311,495  cartes-postales,  retournées  aussi  au 
rebut. 

Pour  les  lettres  retournées,  le  Post-Office  a  pu  en  renvoyer  aux 
destinataires,  après  correction  d'adresse,  plus  de  95,000  ;  aux  ex- 
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péditeurs,  après  ouverture  de  la  lettre,  3,490,000;  et  aux  pays 
étrangers,  sans  avoir  ouvert  la  lettre,  176,676.  Il  n'est  resté,  en 
rebut  définitif,  que  258,200  lettres,  dont  on  n'a  pu  reconnaître  ni  le 
destinataire  ni  l'expéditeur. 

La  négligence  du  public  dans  les  correspondances  postales  est 
étonnante,  et  elle  ne  fait  que  s'aggraver.  On  peut  se  faire  une  idée 
de  la  rédaction  imparfaite  des  adresses,  en  voyant  que  le  nombre 
des  lettres  mises  à  la  poste  sans  adressa  a  été  de  48,700  en  1873;  et 
que  sur  ces  18,700  lettres,  près  de  SOO  contenaient  des  valeurs, 
chèques,  billets  de  banque,  pour  une  somme  d'ensemble  de  plus 
de  13,000  livres  sterling,  soit  325,000  francs.  Le  nombre  de  ces 
lettres  sans  adresse  était  de  15,000  en  1872,  et  14,500  en  1871. 

Beaucoup  de  journaux  sont  arrêtés  dans  leur  transmission  et 
tombent  au  rebut,  aux  termes  de  la  loi,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
suffisamment  affranchis. 

Le  Post-Master  général  constate  à  cet  égard  une  notable  améliora- 
tion, due  aux  mesures  que  le  Post-Office  a  prises  dans  ces  dernières 
années  pour  répandre  dans  le  public  la  connaissance  des  règle- 
ments et  des  tarifs  par  le  moyen  d'affiches  et  de  publications  popu- 
laires. Suivant  cet  exemple,  on  ferait  peut-être  bien  d'encourager  en 
France  la  distribution  des  calendriers  qu'au  jour  de  l'an  les  facteurs 
offrent  au  public,  et  qui  portent  un  tableau  sommaire,  mais  sul'fi- 
sant,  des  principales  règles  du  service  postal. 

Le  nombre  des  journaux  destinés  à  l'étranger,  et  mis  au  rebut 
pour  insuffisance  de  timbre-poste,  s'était  élevé  à  plus  d'un  million 
en  1871  ;  grâce  aux  efforts  du  Post-Office,  le  nombre  s'est  abaissé  à 
700,000  en  1872,  et  il  est  descendu  à  250,000  en  1873. 

Autre  fait  étrange  de  la  négligence  du  public  :  plus  de  60,000 
timbres-poste  ont  été  trouvés  dans  les  divers  bureaux  de  poste,  par 
suite  du  peu  de  soin  que  les  expéditeurs  avaient  pris  en  les  collant 
sur  les  lettres,  journaux  ou  imprimés. 

Un  détail  intéressant  des  mœurs  anglaises  :  on  sait  que  la  veille 
de  la  Saint-Valentin,  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes  reçoivent 
de  leurs  parents  des  lettres  gracieuses  qu'on  nomme  des  Valentines; 
cet  usage,  très-ancien,  semble  plus  que  jamais  pratiqué,  car  le 
rapport  du  Post-Office  nous  apprend  que  la  veille  de  ce  jour  de 
fête,  306  valises  de  3  pieds  de  long  sur  2  de  large  ont  été  mises  en 
réquisition  au  seul  Office  central,  pour  le  transport  des  lettres  Va- 
lentines mises  à  la  poste  de  Londres  et  destinées  aux  différentes 
parties  du  Royaume-Uni. 

Télégraphes,  —  Depuis  le  5  février  1870,  où  l'État  a  pris  l'explo 
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tation  des  télégraphes  exploités  jusqu'alors  par  des  compagnies 
privées,  le  développement  des  bureaux  et  des  opérations  a  été  con- 
sidérable. 

Dans  les  trois  premières  années,  le  Post-Office  a  ouvert  plus  de 
2,000  bureaux  télégraphiques,  et  il  en  compte  aujourd'hui  5,600. 

Le  nombre  des  messages  s'est  élevé,  de  8,606,000  en  1870,  à 
H, 760,000  en  1871,  14,858,000  en  1072,  et  17,346,000  en  1873  : 
accroissement  du  double  en  quatre  ans  ;  et  dans  ces  chiffres  ne  sont 
pas  compris  les  télégrammes  pour  les  journaux,  dont  on  peut  pren- 
dre une  idée  en  notant  qu'en  1871  on  a  transmis,  par  les  télégraphes 
anglais,  pour  le  service  de  la  presse,  19  millions  de  mots;  en  1.872, 
26  millions  de  mots,  et  en  1873,  près  de  38  millions  de  mots. 

Dans  une  circonstance  où  l'intérêt  public  était  fort  éveillé  sur 
les  informations  de  la  presse,  le  bureau  télégraphique  central  de 
Londres  a  transmis,  aux  divers  journaux  de  la  province,  en  une 
seule  nuit,  trois  cent  mille  mots,  c'est-à-dire  la  valeur  de  150  co- 
lonnes du  journal  le  Times, 

Il  est  remarquable  qu'à  mesure  de  la  création  de  nouveaux  bu- 
reaux télégraphiques,  le  développement  des  habitudes  du  public 
dans  Tusage  des  télégrammes  a  été  tel,  que  le  nombre  moyen  des 
dépêches  par  bureau  n'a  pas  diminué,  et  qu'il  a  même  un  peu  aug- 
menté. Le  tarif  n'a  pas  varié  dans  ces  dernières  années;  mais  en 
fait,  la  somme  payée  par  le  public  a  été  moindre,  parce  que  les 
frais  de  messager  de  la  station  d'arrivée  au  destinataire  sont  moins 
lourds,  par  la  multiplication  des  stations  dans  les  petites  villes  et 
les  villages. 

L'extension  du  système  a  produit  un  autre  avantage  :  elle  a  fa- 
miliarisé les  familles  avec  le  télégramme,  qui,  autrefois,  causait 
une  certaine  frayeur,  comme  apportant  une  nouvelle  extraordinaire, 
le  plus  souvent  mauvaise;  bien  des  personnes  étaient  tout  émues 
en  ouvrant  une  dépêche  télégraphique,  et  Ton  hésitait  à  envoyer 
un  télégramme  à  des  parents  ou  à  des  amis,  par  crainte  de  les  alar- 
mer. Aujourd'hui,  les  télégrammes  sont  mieux  entrés  dans  les 
moeurs  de  famille;  on  échange  des  télégrammes  pour  des  félicita- 
tions, des  compliments,  les  jours  de  naissance,  de  mariage,  etc.,  et 
dans  d'autres  circonstances  heureuses  de  même  ordre  qui  donnent 
lieu  à  des  témoignages  sympathiques.. 

La  longueur  totale  des  fils  télégraphiques  était  de  88,000  milles 
à  la  fin  de  1871,  et  de  105,000  milles  à  la  fin  de  1872. 

Le  service  des  fils  télégraphiques  loués  à  des  particuliers,  qui, 
au  début  de  l'exploitation  des  télégraphes  par  l'État,  au  31  mars 
1870,  comptait  775  contractants,  3,971  milles  de  fils  loués  et 
1,901   instruments,   comprend  aujourd'hui   1,339  contractants, 
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5,926  milles  de  fils  et  3,303  instruments.  De  ce  chef,  le  produit  net 
pour  l'administration  publique  a  été  de  26,415  liv.  st.  en  1879-70, 
et  dans  les  années  suivantes,  de  28,000,  31,000,  38,000,  et  enfin  en 
1873-74  (31  mars),  de  47,000  liv.  sterl. 

L'office  central  des  télégraphes  du  Royaume-Uni  a  été  transféré 
cette  année  de  son  ancienne  installation  au  Post-Office  à  l'hôtel 
St-Martin-le-Grand,  oii  le  service  des  postes  et  celui  des  télégraphes 
sont  ainsi  matériellement  rapprochés,  comme  ils  sont  associés  sous 
la  même  direction  administrative.  Dans  la  délicate  opération  de  ce 
transfert  de  locaux,  les  mesures  avaient  été  si  bien  prises,  que  les 
employés  des  services  télégraphiques  de  province  ne  se  sont  aper- 
çus d'aucun  changement.  Le  17  janvier,  jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
les  appareils  ont  fonctionné  dans  le  vieux  bâtiment  de  Telegraph 
street;  au  dernier  coup  sonnant  de  dix  heures,  les  appareils  de 
Saint-Martin-le-Grand  ont  pris  et  continué  le  service,  sans  la 
moindre  hésitation  ni  confusion. 

En  fait  d'instruments  et  d'actes  de  précision,  on  sait  que  les  An- 
glais se  vantent  d'être  passés  maîtres,  et  souvent  ils  le  prouvent. 
Nous  allons  voir,  dans  leur  service  des  mandats  par  la  poste,  que 
leurs  administrations  publiques  arrivent  aussi  à  unir  à  la  précision 
la  rapidité  des  opérations. 

La  plus  notable  amélioration  dans  les  appareils  réalisée  en  1873 
a  été  l'application,  à  plusieurs  des  principaux  fils  télégraphique, 
du  système  double,  dont  les  derniers  perfectionnements  sent  dus  à 
à  un  américain,  M.  Stearns,  et  qui  permet  d'utiliser  dans  le  même 
temps  le  même  fil  pour  deux  transmissions  à  directions  opposées. 
Par  là,  on  a  déjà  doublé  la  puissance  de  transmission  d'environ 
70  fils,  variant  en  longueur  de  quelques  milles  à  plusieurs  cen- 
taines de  milles.  Il  y  a  déjà  assez  longtemps  que  le  système  de  la 
double  transmission  était  connu,  mais  voici  la  première  année  qu'il 
a  été  appliqué  avec  succès  aux  télégraphes  anglais. 

Nous  devons  noter  que  le  Post-Office  se  félicite,  de  plus  en  plus, 
de  l'emploi  des  femmes  dans  les  bureaux  télégraphiques;  depuis 
quatre  ans  que  cette  disposition  a  été  adoptée,  dès  le  transfert  des 
télégraphes  de  l'État,  on  a  constaté  que  la  présence  d'empjoyés- 
femmes  à  côté  d'employés-hommes,  loin  de  nuire  à  la  bonne  exé- 
cution du  service,  était,  au  contraire,  d'un  heureux  effet  :  la  tenue 
et  le  langage  des  hommes  ont  pris  plus  de  décence;  les  hommes  se 
sont  montrés  plus  empressés  à  aider  les  femmes  qu'ils  ne  faisaient 
à  l'égard  d'employés  de  leur  sexe;  et,  dans  les  moments  où  les 
affaires  exigent  une  grande  diligence,  cette  coopération  courtoise  a 
été  souvent  reconnue  très-utile  à  la  prompte  expédition  du  travail. 
Une  telle  expérience  de  quatre  années,  sans  inconvénient  grave 
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d'aucune  sorte,  mérite  bien  d'être  remarquée.  Nous  aurions  désiré 
que  le  rapport  du  Post- Office  fit  apprécier  aussi  Tinfluence  du 
travail  télégraphique  sur  la  santé  des  femmes  employées;  on  sait 
que  ce  travail  est  réputé  très-énervant. 

Mandats  de  poste,  —  4,800  bureaux  de  poste  sont  aujourd'hui  ou- 
verts dans  le  Royaume-Uni  pour  les  mandats  d'argent. 

A  peu  d'exceptions  près,  le  service  des  mandats  de  poste  est 
aujourd'hui  organisé  entre  la  métropole  et  toutes  ses  colonies  et 
possessions. 

Des  conventions  internationales,  commencées  en  i869,  ont  égale- 
ment étendu  ce  service  à  la  Belgique,  l'Italie,  l'Allemagne,  le  Dane- 
mark, la  Hollande  et  les  États-Unis;  et  depuis  le  l^'^mai  1872  à  la 
France,  ou  plutôt  à  Paris,  comme  préparation  sans  doute  de  mesures 
plus  larges.  L'Exposition  universelle  de  Vienne  a  donné  lieu  à  une 
convention  pour  l'échange  des  mandats  de  poste  entre  l'Angleterre 
et  Vienne.  L'année  dernière  aussi  le  Post-Office  a  étendu  le  système 
à  l'Egypte  entière,  et  organisé  l'échange  entre  l'Inde  anglaise  et  le 
Canada. 

En  1840, au  moment  delà  réforme  postale,  les  frais  de  commis- 
sion pour  les  mandats  de  poste  furent  réduits  :  pour  les  sommes 
inférieures  à  2  liv.  sterl.,  de  6  pences  a  3  pence,  et  pour  les  sommes 
supérieures  à  2  liv.,  mais  n'excédant  pas  5  liv.  sterL,  de  1  sh.  6  p. 
à  6  pence. 

Le  l®*" janvier  1862,  la  limite  de  la  somme  maximum  d'un  man- 
dat fut  élevée  de  5  liv.  st.  à  10  liv.  st. 

Enfin  le  1*""  mai  1871,  les  frais  de  commission  pour  les  mandats 
à  l'intérieur  du  Royaume-Uni  ont  été  réduits  encore  aux  tarifs  sui- 
vants : 

Pour  une  somme  inférieure  à  10  sh 0  sh .    I  penny. 

—  —       de  10  sh.  à  moins  d'  1  liv.  st.     0   —   2  pences. 

—  —       de  1  liv.  st.  à  2  liv 0   -^   3    — 

—  —       de  2  liv.  à  3  liv 0   —    i    — 

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  les  frais  d'un  penny  pas  livre,  de 
telle  sorte  qu'un  mandat  de  9  liv.  à  10  liv.  paye  11  pences,  et  un 
mandat  de  10  liv.  paye  1  shilling. 

Grâce  à  ce  développement  du  réseau  des  échanges  de  mandats 
et  à  la  réduction  des  tarifs,  les  mandats  à  l'intérieur  se  sont  mul- 
tipliées : 

De  188,921  mandats  (valant  313,124  liv.  st.)  en  1839; 

A  587,797  (valant  960,975  liv.  st.)  en  1840  ; 

A  2  millions  et  demi  (valant  près  de  5  millions  de  liv.  st.)  en 
1841; 
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A  12  millions  de  mandats  (valant  près  de  22  millions  de  liv.  st.) 
en  1871; 

A  14  millions  de  mandats  (valant  plus  de  24  millions  de  liv.  st.) 
en  1872  ; 

Et  à  15,118,636  mandats  (valant  25,600,069  liv.  st.)  en  1873. 

L'accroissement  en  1873  est  moins  fort  que  dans  les  années  pré- 
cédentes ;  on  retrouve  là  l'effet  de  la  crise  qui,  l'année  dernière,  a 
affecté  l'Angleterre  en  même  tempç  que  la  plupart  des  pays  du 
continent  d'Europe. 

Le  service  des  mandats  avec  les  colonies  a  compté,  en  1873, 
165,807  mandats  (valant  671,131  liv.  st.)  :  de  ces  mandats,  21,131 
seulement  (valant  86,329  liv.  st.)  venaient  du  Royaume-Uni,  et 
144,676  (valant  584,802  liv.  st.)  des  colonies. 

Le  service  des  mandats  avec  les  pays  étrangers  a  compté,  en 
1873,  147,803  mandats  (valant  531,064  liv.  st.):  de  ces  mandats, 
40,603  seulement  (valant  133,726  liv.  st.). venaient  du  Royaume- 
Uni,  et  1  107,200  (valant  397,338  liv.  st.)  de  l'étranger. 

On  voit  que  l'Angleterre  reçoit  plus  de  ses  colonies  et  des  pays 
étrangers  qu'elle  n'envoie  ;  ce  sont  les  émigrants  qui  font  surtout 
des  expéditions  considérables  par  mandats  adressés  à  leur  famille, 
et  cela  se  remarque  par  les  envois  à  certaines  époques  de  l'an- 
née, aux  jours  de  fête,  par  exemple,  vers  la  fin  de  décembre,  oti 
de  nombreux  mandats  d'argent  arrivent  du  Canada  et  des  États- 
Unis  à  des  parents  de  la  mère  patrie  comme  giftsofchristmas.  Les 

mandats  coloniaux  ou  étrangers  les  plus  nombreux  viennent  du 
Canada  et  des  États-Unis,  où  se  constate  le  plus  grand  accroisse- 
ment de  ce  service  avec  l'Angleterre  depuis  ces  dernières  années. 
Pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871,  le  service  des 
mandats  avait  pris  une  activité  exceptionnelle  entre  l'Angleterre  et 
la  Belgique  et  la  Suisse,  parce  qu'un  nombre  considérable  de  Fran- 
çais avaient  émigré  dans  les  pays  neutres  voisins  de  la-  France,  ce 
qui  déterminait  un  mouvement  extraordinaire  entre  ces  pays. 

Les  nombreuses  et  délicates  opérations  du  service  des  mandats 
sont  effectuées  avec  une  méthode  si  rapide  et  si  précise,  qu'au 
principal  office  de  Londres,  oti  chaque  matin,  on  reçoit  environ 
13,000  comptes,  soit  une  moyenne  de  plus  de  200,000  documents 
(mandats,  avis  et  autres  titres),  tous  ces  papiers  sont  triés  et  pré- 
parés pour  être  mis  en  œuvre,  par  les  employés  spéciaux,  avant 
neuf  heures  du  matin. 

11  nous  serait  peut-être  bon  d'étudier  cette  manière  rapide  et  pré- 
cise de  procéder  de  nos  voisins,  surtout  à  ce  moment  où  l'on  s'oc- 
cupe chez  nous  de  préparer  les  moyens  de  mettre  certains  bureaux  de 
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postes  et  de  percepteurs  des  finances  au  service  de  nos  caisses  d'é- 
pargne. 

Le  service  des  mandats  d'argent  entre  l'Angleterre  et  les  colonies 
et  les  pays  étrangers,  est  ingénieusement  utilisé  pour  les  Savings- 
Banks;  le  rapport  du  Post-Master  général  nous  apprend  que  beau- 
coup d'ouvriers  anglais,  temporairement  en  résidence  à  l'étranger, 
se  servent  de  mandats  de  poste  pour  envoyer  leurs  épargnes  à  leur 
caisse  d'épargne  originaire.  Il  y  a  peut-être  là,  pour  nous,  l'indi- 
cation d'une  mesure  analogue,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  français 
des  départements  frontières  qui,  de  temps  en  temps,  pour  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  ou  de  Tindustrie,  vont  résider  en  Belgique, 
en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  avec  esprit  de  prochain  retour. 

Caisses  d'épargne,  —  Les  Post-Office  Savings-Banks  montrent  dans 
ces  deux  dernières  années  un  progrès  considérable ,  que  le  Post- 
Master  général  n'hésite  pas  à  attribuer,  pour  partie  au  moins,  aux 
efforts  d'une  société  privée,  de  la  Provident  knoivledge  Society  (So- 
ciété des  connaissances  de  prévoyance),  fondée  en  1872  par  l'initia- 
tive de  lord  Derby  et  de  M.  George  Bartley. 

C'est  un  fait  bon  à  signaler  ici,  que  ce  concours  de  l'initiative  pri- 
vée, cordialement  accepté  par  une  administration  publique. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  organisés  pour  la  recette  et  le 
payement  des  Savings-Banks  est  aujourd'hui  de  plus  de  IjSOO,  en 
accroissement  de  250  sur  l'année  1872  ;  dans  le  seul  district  de 
Londres,  il  y  en  a  560.  Si  l'on  ajoute  à  ces  4,803  Post-Ofiice  Sa- 
vings-Banks les  481  Old-Saving-Banks  privés,  on  voit  que  les  ou- 
vriers économes  du  Royaume-Uni  ont  à  leur  service  5,334  bureaux 
d'épargne.  A  Paris,  nous  comptons  33  bureaux  d'épargne,  et  dans 
toute  la  France  1143  seulement. 

Pour  favoriser  mieux  encore  les  habitudes  d'épargne,  on  a  établi 
que  dans  les  bureaux  principaux  (Receiving-Houses)  de  Londres  et 
des  villes  de  province,  les  dépôts  seraient  reçus  le  soir  du  samedi, 
au  moment,  de  la  paye  des  ouvriers  ;  et  l'année  dernière,  on  a  môme 
étendu  cette  mesure  au  soir  du  vendredi,  qui,  en  Angleterre,  est 
souvent  aussi  le  jour  et  le  moment  de  la  paye  des  ouvriers. 

Le  nombre  des  livrets  au  Post-Office  s'est  accru  en  1873  de 
120,000,  et  s'élève  aujourd'hui  à  plus  d'un  million  et  demi 
(1,556,645).  Pour  toutes  les  Caisses  d'épargne  anglaises,  Post  et 
Old^  le  nombre  des  déposants  dépasse  3  millions  (3,002,134),  avec 

1  milliard  et  demi  de  francs  déposés  (61,693,600  liv.  st.). 

La  somme  des  dépôts  au  Post-Office   s'est  accrue  en  1873  de 

2  millions  de  livres  st.,  et  s'élève  aujourd'hui,  avec  les  intérêts 
capitalisés,  à  plus  de  21  millions  de  liv.  st.  (21,167,719  liv.  st.). 


414  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  somme  des  intérêts  acquis  aux  déposants  a  été  de  478,000  liv. 
st.  en  1873,  soit  48,000  liv.  st.  de  plus  qu'en  187i2. 

La  dépense  causée  au  Post-Office  par  chaque  opération  auxPo6/- 
Office  Savings  Banks,  dépôt  ou  remboursement,  reste  au  chiffre 
moyen  de  6  pence;  la  dépense  analogue  dans  les  Old-Savings^ 
Banks  est  de  i  shilling.  Le  Post-Office  opère  donc  à  moitié  moins 
de^frais. 

Sous  l'influence  de  la  propagande,  aussi  intelligente  qu'active, 
de  la  Provident  knowledge  Society^  un  assez  grand  nombre  de 
Penny-Banks  (239,  dont  100  en  1873)  ont  déjà  demandé  leur  affilia- 
tion au  Post-Office,  qui  se  charge  alors  de  recevoir  les  fonds  de  ces 
banques  d'un  sou,  et,  par  conséquent,  d'alléger  la  responsabilité 
des  administrateurs  gratuits  de  ces  institutions  populaires. 

Sur  le  chapitre  des  fraudes  relatives  au  service  des  Post-Of- 
fice Savings-Banks,  le  Post-Master  général  constate  que  la  perte 
totale  pendant  la  période  de  douze  ans,  depuis  la  création  en  1861  jus- 
qu'au 31  décembre  1873,  est  à  peine  de  3,000  liv.  st.,  soit  une  perte 
moyenne  de  moins  de  250  liv.  st.  par  an.  Or,  considérez  que  dans 
ces  douze  années  les  Post-Office  Savings-Banks  .ont  eu  19  millions 
de  dépôts  reçus ,  6  millions  de  remboursements ,  soit  25  millions 
d'opérations  faites  avec  le  public,  et  représentant  en  valeur  plus 
de  59  millions  liv.  st.  déposés,  et  42  millions  de  liv.  st.  rem- 
boursés, sôit  un  total  de  plus  de  iOO  millions  de  liv.  st.  (2  mil- 
liards 500  millions  de  fr.).  Ainsi,  les  pertes  subies  par  le  Post- 
Office  sont  à  peine  de  1  centime  ponr  1,000  francs. 

*  Comme  conclusion  de  son  rapport  sur  le  service  des  caisses 
d'épargne  postales,  expérimenté  avec  un  succès  croissant  depuis 
1861  en  Angleterre,  le  Post-Master  général,  lord  John  Manners, 
signale  avec  satisfaction  le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  ces 
dernières  années  en  Europe  et  même  en  Amérique  pour  perfec- 
tionner et  développer  les  caisses  d'épargne,  en  profitant  surtout  de 
l'expérience  de  l'Angleterre,  et  nous  sommes  heureux  de  voir  citer 
à  ce  sujet  les  efibrts  de  nos  compatriotes.  Dans  la  crise  que  la 
France  subit  depuis  quatre  ans,  il  nous  est  sensible  que  de  loyaux 
hommes  d'État  étrangers  reconnaissent  de  temps  en  temps  chez 
nous  l'existence  de  quelques  bons  signes  de  rénovation  nationale. 
Le  Blue-Book  donne  sur  ce  point  l'extrait  suivant  du  Rapport  de 
M.  Christ.  Thomson,  chef  du  département  administratif  des  Post- 
Offices  Savings-Banks  : 

«  Les  gouvernements  étrangers,  aussi  bien  que  les  économistes 
financiers,  dans  divers  pays  du  monde,  dans  les  colonies  et  aussi 
ailleurs,  continuent  à  regarder  de  plus  en  plus  notre  système  des 
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Post-Offices  Savings-Banks  comme  un  modèle  à  imiter  et  comme  un 
guide  pour  développer  l'institution  des  caisses  d'épargne  et  encou- 
rager les  habitudes  d'économie  dans  les  populations.  En  1873,  les 
directeurs  de  la  caisse  d'épargne  nationale  de  Pesth  ont  demandé 
des  informations  pour  introduire  un  système  de  caisses  d'épargne 
postales  en  Hongrie;  et  en  novembre  dernier,  le  gouvernement  des 
États-Unis  d'Amérique,  qui  en  1871  avait  déjà  reçu  de  pareilles 
informations,  s'est  enquis  des  améliorations  que  nous  avons  pu 
faire  depuis  ce  temps. 

«  Le  gouvernement  de  France  a  pleinement  reconnu  l'impor- 
tance de  développer  à  nouveau  les  caisses  d'épargne,  comme  un 
puissant  moyen  de  rénovation  sociale  après  la  dernière  guerre;  et 
au  sujet  des  mesures  en  ce  moment  proposées,  pour  leur  améliora- 
tion et  leur  extension,  à  l'Assemblée  nationale,  un  éminent  écono- 
miste, M.  A.  de  MalarcC;,  a  publié  dans  V Economiste  français  et 
dans  le  Journal  des  Débats  plusieurs  travaux  contenant  de  remar- 
quables témoignages  de  l'influence  exercée  non-seulement  en  France, 
mais  encore  en  Autriche ,  par  le  succès  de  notre  système  des  Post- 
Offices  Savings-Banks.  L'écrivain  qui,  en  1870,  avait  obtenu  per- 
sonnellement beaucoup  d'informations  à  ce  département,  a  été 
chargé  d'une  nouvelle  mission  à  Vienne  l'année  dernière  relative- 
ment aux  Sparcassen  d'Autriche,  qu'il  a  trouvées  organisées  sur 
une  très-grande  échelle  et  dans  un  état  très-florissant  ;  leur  capital 
étant,  à  cette  époque,  de  60,400,000 liv.  st.,  somme  plusélevée  alors 
que  le  stock  total  de  nos  Savings-Banks,  y  compris  les  caisses  pos- 
tales et  les  anciennes  caisses  d'épargne,  c'est-à-dire  59,600,000  liv. 
Nous  devons  rappeler  que  l'Autriche  a  également  demandé  et  reçu 
des  renseignements  complets  sur  notre  système.  M.  de  Malarce  a 
donné  aussi  d'intéressantes  statistiques  en  comparant  les  dé- 
pôts des  caisses  d'épargne  de  divers  pays.  Il  évalue  ces  dépôts  pour 
l'Europe,  sauf  la  Turquie  et  la  Russie,  à  200,000,000  liv.  st., 
somme  dans  laquelle  la  France  figure  aujourd'hui  seulement  pour 
21,600,000  liv.  st.  (son  stock  avant  la  guerre  était  de  30,000,000 1.) 
Pour  l'Europe,  cela  représente  19  sh.  2  d.  par  tête  de  population; 
et  les  rapports  sont  : 

Pour  l'Angleterre 1  liv.  16  sh.     9  d. 

Pour  l'Autriche 1     »     12    »     10  » 

Pour  la  France 0    »     12    »      0  » 

«  Le  mouvement  en  faveur  des  Penny-Banks  en  Angleterre  et  en 
Belgique  est  largement  exposé  par  M.  de  Malarce,  qui  fait  appré- 
cier l'importance  du  rapport  de  l'entrevue  des  députations  de  la 
Society  of  arts  et  de  la.  Provident  Knowledge  Society  avec  le  Post- 
Master  général,  en  décembre  dernier. 
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«  La  législature  de  la  colonie  Australienne  de  Victoria,  qu 
en  ]  865  avait  établi  un  système  de  Post-Office  Saving-Bank  avec 
des  règlements  assez  semblables  aux  nôtres ,  sauf  la  limitation  in- 
férieure des  dépôts,  a  dernièrement  reconnu  nécessaire  d'adopter 
notre  règle  qui  exclut  les  dépôts  inférieurs  à  1  shilling;  change- 
ment qui  mérite  d'être  noté  en  vue  des  récentes  propositions  qui 
ont  été  suggérées  pour  supprimer  cette  restriction.  Il  peut  être  ici 
mentionné  que,  tandis  que,  dès  les  premiers  temps  des  Post-Offices 
Savings-Banks,  de  nombreuses  demandes  ont  été  reçues  de  la  part 
de  déposants  et  de  personnes  qui  prennent  intérêt  à  leur  bien-être, 
pour  une  extension  de  la  limite  annuelle  et  de  la  limite  totale  des 
dépôts,  l'expression  d'un  ferme  désir  pour  l'abaissement  du  mi- 
nimum au-dessous  d'un  shilling  est  assez  récent.  » 

On  peut  ajouter  à  cette  dernière  observation  qu'en  effet  les  dé- 
pôts minimes  au-dessous  de  l  shilling  sont  l'affaire  des  Penny- 
Banks,  parfaitement  organisés  pour  cela,  plutôt  que  des  Caisses 
d'épargne,  dont  il  importe  de  ne  pas  compliquer  les  opérations, 
dans  l'intérêt  même  de  la  rapidité  et  de  la  précision  des  recettes  et 
des  remboursements. 

Les  Penny-Banks  peuvent  d'autant  mieux  donner  satisfaction 
aux  petits  déposants  et  aux  hommes  de  bien  dévoués  au  progrès 
des  classes  les  plus  inférieures  du  peuple,  que  ces  petits  établisse- 
ments sont  aujourd'hui  très-répandus  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume-Uni.  Depuis  trente  ans,  et  surtout  depuis  les  Penny-Banks 
si  bien  organisés,  en  1857,  à  Derby,  ces  Caisses  d'épargne  élémen- 
taires se  sont  multipliées  dans  les  villes,  les  bourgs  et  les  villages. 
La  ville  de  Glascow  ne  compte  pas  moins  de  125  Penny-Banks,  qui, 
dans  une  seule  année,  ont  fait  459,066  opérations, — reçu  33,949 1.  st. 
(850,000  francs),  —  remboursé  1-4,194  liv.  st.  (355,000  francs), 
— transféré  à  une  grande  Caisse  d'épargne  de  la  localité  18,664  liv.  st. 
(46,000  fr.).  A  la  fin  de  cet  exercice,  ces  125  Penny-Banks  de 
Glascow  avaient  encore  en  dépôts  9,844  liv.  st.  (246,000  francs), 
stock  réparti  sur  47,005  comptes  individuels;  soit  en  moyenne 
4sh.  2d.  (5fr.  22  c. 

D'après  le  rapport  du  Post-Office,  nous  avons  vu  que  \diProvident- 
Soçiety  s'efforce  d'amener  les  Penny-Banks  à  se  mettre  en  relation 
avec  le  Post-Office,  c'est-à-dire  à  profiter  des  avantages  de  sécurité 
et  de  régularité  que  le  Post-Office  offre  aux  trustées  (administra- 
teurs gratuits)  des  Penny-Banks.  Et  déjà,  depuis  deux  ans, 
239  Penny-Banks  ont  ainsi  obtenu  compte  ouvert  au  Post-Office, 
qui  par  là  a  reçu  en  ces  dépôts  collectifs  de  Penny-Banks  plus  de 
12,000  liv.  st.  (300,000  francs. 

Enfin,  grâce  à  la  Provident  knowcldge  Society,  on  a  dernière- 
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ment  introduit  dans  plusieurs  écoles  de  Londres  le  Penny-Bank- 
Scolaire,  qui,  en  Belgique,  grâce  à  M.  F.  Laurent,  professeur  à 
rUaiversité  de  Gand,  adonné  d'excellents  résultats,  non-seulement 
au  point  de  vue  de  l'importance  des  sommes  ainsi  épargnées,  mais 
encore  et  surtout  par  l'éducation  pratique  donnée  ainsi  aux  en- 
tants. 

Dans  son  rapport  annuel  pour  1873,  le  président  du  conseil  des 
directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  M.  François  Bartho- 
lony,  a  fait  connaître  que  son  attention  et  celle  de  ses  collègues 
s'étaient  dernièrement  portées  sur  ce  point,  et  que  l'agent  général, 
M.  Faudon,  s'était  rendu  en  Belgique,  et  particulièrement  à  Gand, 
pour  voir  à  l'œuvre  le  mécanisme  administratif  des  Caisses  d'é- 
pargne scolaires. 

Joseph  Clément. 


QUELQUES  PENSÉES  D'HORACE 

SUR   LA   MORALE,   LA    RICHESSE, 
LE    DROIT,    l'intérêt,    LA   PROPRIETE,    ETC. 


L 

De  tous  les  poètes  de  l'antiquité,  Horace  est  assurément  le  plus 
complet.  lia  tout  abordé,  tout  traité,  tout  osé.  Les  scoliastes  et  les 
annotateurs,  les  uns  par  sincérité,  d'autres  par  mesquinerie,  ont 
dit  qu'il  devait  beaucoup  aux  anciens.  A  coup  sûr,  les  modernes 
le  lui  ont  bien  repris. 

De  tous  les  classiques  aussi  dont  les  écoliers  sont  saturés  au  col- 
lège, il  est  le  seul  qui  laisse  des  souvenirs  sérieux  et  des  traces  du- 
rables. Par  la  nature  même,  soit  de  ses  vers  courts  et  légers,  soit 
de  ses  peintures  et  de  ses  idées  non  moins  légères,  il  échappe  à  la 
catégorie  des  auteurs  qui  s'alignent  en  pensums  ;  une  raison 
encore,  si  insignifiante  qu'elle  paraisse,  pour  qu'on  revienne  à  lui 
gaîment  et  volontiers  dans  un  âge  plus  mûr.  Et  bien  plus  rarement 
on  verra  revenir  à  V Enéide^  tant  de  fois  apprise  ou  copiée,  non  plus 
qu'au  doux  Télémaque  du  «  cygne  de  Cambrai  »  ou  aux  pom- 
peuses Oraisons  funèbres  de  1'  a  aigle  de  Meaux.  » 

Étudié,  commenté,  corrigé,  raturé,  torturé,  depuis  trois  siècles 
et  demi,  par  mille  et  un  traducteurs  de  tout  pays  et  de  toute 
langue,  en  prose  et  en  vers,  il  a  résisté  à  tout,  parce  que  ceux-là 

3«  SÉRIE,  t.  XXXV.  —-15  septembre  1874.  27 
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seuls  peuvent  ]'aimer  et  le  comprendre,  qui  le  lisent  dans  un  texte 
pur  et  simple,  sans  notes  ni  variantes,  tel  qu'il  est,  en  un  mot,  avec 
son  style  emporté,  ses  mots  hardis,  ses  transitions  absentes; 
poète  partout,  poète  toujours,  et  résumant  en  lui  seul  tous  les  dons 
que  «  la  Muse  »  accorde  si  parcimonieusement  à  quelques-uns  des 
autres. 

Mais  il  n'est  ici  question  ni  de  l'homme,  ni  du  maître  en  poésie. 
Sa  biographie  est  partout,  —  bien  qu'on  ait  grand  tort  de  la  cher- 
cher ailleurs  que  chez  lui;  son  mérite  est  reconnu,  même  des 
aveugles  qui  n'ont  jamais  pu  le  voir.  Il  ne  s'agit  que  du  philosophe 
et  du  moraliste,  personnages  qu'on  ne  suppose  guère  dans  ces 
œuvres  généralement  badines,  et  qui  s'y  trouvent  pourtant  àchaque 
pas,  pour  peu  qu'on  veuille  gratter  Tépiderme  égoïste,  l'apparence 
épicurienne  et  sans  souci  qui  recouvre  le  penseur  grave  et  sévère. 
Ajoutons,  avec  un  maître  qui  savait  aussi  bien  juger  qu'écrire,  que 
«jamais  homme  n'a  donné  un  tour  plus  heureux  à  la  parole  pour 
lui  faire  signifier  un  beau  sens  avec  brièveté  et  délicatesse  »;  [i) 
et  citons  ces  vers  du  poète  qui  l'a  mieux  senti  et  plus  vanté  que 
Boileau,  lequel  ne  fit  surtout  que  le  lire  et  le  paraphraser  : 

J'ai  vécu  plus  que  toi,  mes  vers  dureront  moins. 

Mais  au  bord  du  tombeau  je  mettrai  tous  mes  soins 

A  suivre  les  leçons  de  ta  philosophie, 

A  mépriser  la  mort,  en  savourant  la  vie, 

A  lire  tes  écrits  pleins  de  grâce  et  de  sens, 

Gomme  on  boit  d'un  vin  vieux  qui  rajeunit  les  sens. 

Avec  toi  l'on  apprend  à  souffrir  l'indigence, 

A  jouir  sagement  d'une  honnête  opulence  ; 

A  vivre  avec  soi-même,  à  servir  ses  amis; 

A  se  moquer  un  peu  de  ses  sots  ennemis  ; 

A  sortir  d'une  vie  ou  triste  ou  fortunée, 

En  rendant  grâce  aux  Dieux  de  nous  l'avoir  donnée.  (?) 

Chez  nous,  deux  poètes  seuls  peuvent  lui  être  comparés  :  Parny, 
qui  procède  encore  plus  d'Ovide  ou  de  Tibulle,  et  Béranger  (3), 
quia  jeté  tant  de  bon  sens,  et  parfois  tant  de  cœur  au  milieu  des 
couplets  les  plus  lestes  (4). 


(1)  Fénelon.  Dialogues  des  morts, 

(2)  Voltaire.  Épitre  à  Horace. 

(3)  Voir,  dans  le  Journal  des  Économistes  (février  184:2,  t.  I,  p.  330), 
la  variété  intitulée  «  Béranger  économiste  »  et  signée  G.  L.  [Joseph 
Garnier]. 

(4)  Les  cent  et  quelques  vers  ou  maximes  qui  se  trouvent  dans  cet 
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II. 

Les  Odes,  les  Épodes  et  l'Art  poétique  n'offrent  rien  qui  puisse 
sérieusement  rentrer  dans  le  cadre,  déj  à  fort  restreint ,  de  cet  article. 
Ce  qui  domine  dans  ces  poésies,  c'est  certainement  la  gaîté  du 
poète,  qui,  la  coupe  en  main,  chante  Bacchus,  Vénus,  et  vit  au  jour 
le  jour,  sans  souvenir  de  la  veille,  sans  souci  du  lendemain.  De 
ci,  de  là,  quelques  strophes  superbes,  quelques  cris  généreux, 

Dulce  et  décorum  pro  patria  mori  ! 

«  Il  est  daux,  il  est  beau  de  mourir  pour  la  patrie.  » 

La  mort  est  impitoyable  ! 

Pallida  mors  aequo  puisât  pede  pauperum  tabernas 
Regumque  turres. 

Traduit  par  Malherbe  et  resté  dans  toutes  les  mémoires  : 

Le  pauvre  en  sa  cabane,  oh.  le  chaume  le  couvre, 

Est  sujet  à  ses  lois, 
Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 

N'en  défend  pas  les  rois. 

Le  public,  le  peuple,  le  «  profane  »,  en  un  mot,  lui  déplaît  à  un 
point  qu'il  ne  songe  nullement  à  dissimuler  (1).  Et  par  dessus 
tout,  la  vie  simple,  tranquille,  mais  douce  et  joyeuse,  respire  dans 
tous  ces  vers,  écrits,  du  reste,  dans  ses  premières  années.  Ainsi 
s'explique  la  différence  de  ces  poésies  en  quelque  sorte  «  pre- 
mières ))  avec  les  secondes,  où  se  déploie  un  esprit  plus  mûr,  plus 
apte  et  plus  solide  sur  les  questions  philosophiques,  «sociales)), 
dans  notre  style,  qui  peuvent  et  doivent,  forcément,  préoccuper 
l'homme  le  plus  indifférent. 

C'est  donc  dans  ses  Satires  et  ses  Épitres  qu'il  faut  surtout  étu- 
dier Horace,  car  ce  n'est  que  là,  en  vérité,  qu'il  se  montre  tel  qu'il 
est,  dégagé  de  tout  appareil  et  de  tout  apparat,  résumant  en 
maximes  faciles  la  morale  non  moins  facile  de  son  époque. 

article  ont  tous  été  traduits  vers  pour  vers,  presque  mot  pour  mot.  L'élé- 
gance est  sacrifiée  à  la  fidélité,  et  le  traducteur   s'est  effacé  devant  le 
texte.  D'ailleurs,  tous  les  passages  traduits  sont  en  note. 
(1)  Odi  profanum  vulgus,  et  arceo. 

Od.  III,  I,  1. 

Notante 

Judice,  quem  nosti,  populo 

Etc.  Satir.  I,  vi,  14. 
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m. 


Heureux  dès  son  enfance,  car  son'père  mit  toute  sa  gloire  à  l'éle- 
ver au-dessus  de  lui-même;  heureux  jusqu'au  bout,  car  il  mourut 
un  mois  avant  son  cher  Mécène,  Horace  a  accepté  ^a  vie  comme 
elle  venait  et  se  modifiait.  Il  pouvait  reprendre  la  charge  de  son 
père  : 

Si,  si,  crieur,  ou  plutôt,  comme  lui,  percepteur, 

Je  voulais  quelque  gain.. .  (l) 

Il  a  préféré  les  lettres,  qui  sont  tout  pour  lui;  et  sa  morale,  tou- 
jours douce  et  paisible,  reflète  son  âme  toujours  contente  et  tran- 
quille. 

Il  a  toutefois,  de  l'emploi,  et,  sans  doute,  du  style  et  de  l'esprit 
paternels,  retenu  et  fait  sien  le  langage  des  affaires,  «  l'argot, 
dirait-on  maintenant,  de  l'hôtel  des  ventes  »,  et  il  le  parle  avec 
l'aisance  qui  le  suit  dans  tous  les  sujets  :  qu'il  traite  morale,  vertu, 
richesse,  usure,  droit,  propriété,  toutes  choses,  on  le  voit,  qui 
touchent  de  près  à  l'économie  politique. 

IV. 

Louant  le  temps  passé,  laudator  temporis  acti,  Horace  rappelle 
maintes  fois,  même  sans  vouloir  en  accabler  son  époque,  les  vertus 
d'un  autre  âge. 

Longtemps  ce  fut  à  Rome  un  plaisir,  une  fête, 
De  se  lever  matin,  d'écouter  les  clients. 
De  placer  ses  écus  avec  de  bons  garants, 
D'écouter  les  anciens,  de  montrer  aux  novices 
Lart  d'augmenter  son  bien  en  bridant  ses  caprices. 
Mais  ce  peuple  léger  ne  connaît  aujourd'hui 
Que  la  rage  d'écrire  (2). 

(1)    Si  praeco  parvas,  aut,  ut  fuit  ipse  coactor, 

Mercedes  sequerer... 

Epist.,1,  1, 16. 
(52)    Romas  dulce  diu  fuit  et  solemne,  reclusa 

Mane  domo  vigiiare,  clienti  promere  jura, 

Cautos  nominibus  certis  expendere  nummos  ; 

Majores  audire,  minori  dicere  por  quo3 

Grescere  res  possct,  minui  damnosa  libido. 

Mutavit  mentem  populus  levis,  et  calot  uno 

Scribendi  studio. 

Epist.  I,  I,  103. 
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D'autres,  et  c'est  naturellement  le  grand  nombre,  ne  songent 
qu'à  s'enrichir  pour  entasser  incessamment  écus  sur  écus  (1). 

En  effet, 

Gloire,  vertus,  honneurs,  ciel  et  terre,  tout  cède 
Aux  écus.  Heureux  seul  celui  qui  les  possède  ! 
Il  est  fameux,  vaillant,  juste  et  sage,  il  est  roi, 
[1  est  tout  ce  qu'il  veut  !  (2) 

Quelques-uns,  —  ce  sont  les  rares  et  les  sages,  —  travaillent  dans 
le  présent  pour  assurer  l'avenir.  La  plupart,  du  moins,  donnent  ce 
prétexte  à  leur  labeur  ininterrompu,  à  leurs  opérations  parfois 
périlleuses  et  même  indélicates. 

-Le  laboureur  qui  creuse  un  sillon  dans  la  terre, 
Le  tavernier  sans  foi,  le  soldat,  le  marin 
Qui  brave  l'Océan,  songent  au  lendemain, 
Et,  dans  les  durs  travaux  où  s'use  leur  jeunesse, 
Amassent  de  quoi  vivre  en  paix  dans  la  vieillesse. 
Ainsi  que  la  fourmi,  etc.  (3) 

Suit  l'exemple  de  ce  vertueux  insecte  qui  te  donne,  orgueilleux 


(1)  Quiconque  est  riche  est  tout.  Sans  sagesse,  il  est  sage; 
Il  a,  sans  rien  savoir,  la  science  en  partage. 

Etc.  Boileau. 

(2)  Omnis  enim  res, 

Virtus,  fama,  decus,  divina  humanaque  pulchris 

Divitiis  parent.  Quas  qui  construxerit,  ille 

Glarus  erit,  fortis,  justus,  sapiens  etiam,  et  rex, 

Etquidquid  volet. 

Satir.  II,  ni,  194. 

(3)  Ille  gravem  duro  terram  qui  vertit  aratro, 

Perfidus  hic  caupo,  miles,  nauteeque,  per  omne 

Audaces  mare  qui  currunt,  hac  mente  laborem 

Sese  ferre,  senes  ut  in  otia  tuta  recédant 

Aiunt,  cum  sibi  sint  congesta  cibaria,  sicut 

Parvula,  etc. 

Satir.  I,  I,  28. 

Boileau  a  fort  poétiquement  traduit  les  six  vers  d'Horace  : 

Tous  les  ans,  la  fourmi,  traversant  les  guérets, 

Grossit  ses  magasins  des  trésors  de  Gérés  ; 

Et  lorsque  l'Aquilon,  ramenant  la  froidure, 

Vient  de  ses  noirs  frimas  attrister  la  nature, 

Get  animal,  tapi  dans  son  obscurité. 

Jouit  l'hiver  des  biens  conquis  durant  l'été. 

Sat.  VIII,  ^2r;. 
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humain,  des  leçons  de  sagesse  et  d'économie  dont  tu  ne  sais  ni  ne 
veux  profiter. 

...  Mais  toi,  ni  l'été  ne  t'arrête, 
Ni  l'hiver,  ni  le  feu,  le  fer  ou  la  tempête, 
Tant  qu'un  autre  se  trouve  aussi  riche  que  toi.  (1) 

L'homme  enrichi  en  devient-il  plus  heureux?  Tout  au  contraire. 
Riche,  il  veut  l'être  plus  encore. 

Ainsi,  comme  l'avare, 
Chacun  se  plaint,  et  dit  son  voisin  plus  heureux. 
Au  lieu  de  regarderies  pauvres,  si  nombreux. 
Il  songe  sans  relâche  à  gonfler  sa  richesse.  (2) 

La  raison  ?  11  en  est  beaucoup  :  l'envie,  comme  on  vient  de  le 
voir,  —  les  préjugés. 

Car  l'homme,  bien  souvent  pris  d'une  folle  erreur, 
En  doublant  ses  trésors,  croit  doubler  de  valeur. 
Qu'y  faire?  Son  idée  à  lui  seul  est  funeste.  (3) 
Laisse-la-lui, 

Dans  La  Fontaine,  la  fourmi  dit  à  la  mouche: 

Quand  vous  mourrez  de  faim, 

De  froid,  de  langueur,  de  misère, 
Quand  Phœbus  régnera  sur  un  autre  hémisphère, 
Alors  je  jouirai  du  fruit  de  mes  travaux. 

Je  n'irai,  par  monts,  ni  par  vaux, 
M'exposer  au  vent,  à  la  pluie  ; 
Je  vivrai  sans  mélancolie  ; 
Le  soin  que  j'aurai  pris  de  soins  m'exemptera. 

Livre  IV,  fable  m. 
.    (l)  Cum  te  neque  fervidus  œstus 

Dimoveat  lucro,  neque  hiems,ignis,  mare,  ferrum, 
Nil  obstet  tibi,  dum  ne  sit  te  ditior  alter. 

Satir.  I,  I,  38. 
(5)  Nemon'  ut  avarus 

Se  probet,  ac  potius  laudet  diversa  sequentes, 
Tabescat,  neque  se  majori  pauperiorum 
Turbœ  comparet,  hune  atque  hune  superare  laboret. 

Ibid.  108. 
Notre  condition  jamais  ne  nous  contente, 

La  pire  est  toujours  la  présente. 

VAne  et  ses  maîtres,  vi,  M. 
(3)    Atbona  pars  hominum,  decepta  cupidine  falso, 
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En  vain  la  sagesse  lui  dit: 

Gesse  donc  d'amasser  des  trésors  superflus. 
Donne-toi  du  repos,  dès  lors  que  tu  n'as  plus 
A  craindre  la  misère.  (4) 

L'homme  répond: 

Que  valent  la  naissance  et  la  vertu  sans  l'or?  (2) 

Insensés  I   Garce  n'est  ni  la  naissance,  ni  la  richesse  qui   font 
l'homme  de  bien. 

Qu'importe  les  parents?  Pourvu  qu'on  soit  honnête, 
Tout  est  là.  (3) 

Insensés  !  Eux  qui  n'amassent  tant  de  biens  que  pour  se  donner 
plus  de  mal  à  les  accroître.  Et  pourtant, 

De  quoi  sert  la  fortune  à  qui  ne  s'en  sert  pas?  (4) 

Insensés,  enfin,  qui  oublient  que  l'obscurité  est  presque  toujours 
le  bonheur  suprême. 

Car  les  riches  n'ont  pas  tous  les  biens  en  partage, 
Et  tel  fut  très-heureux  dont  nul  n'aura  parlé.  (5) 

Pour  l'être,  en  effet,  que  faut-il?  Modérer  ses  appétits,  régler  ses 
besoins,  vivre  sagement,  content  de  peu,  parvo  contentus. 

Nul  n'est  pauvre,  s'il  sait  jouir  de  ce  qu'il  a.  (6) 


Nil  satis  est,  inquit,  quia  tanti,  quantum  habeas,  sig. 

Quid  facias  illi?  Jubeas  miserum  esse,  libenter 

Quatenus  id  facit. 

Satir.  I,  I,  61. 

(1)  Denique  sit  finis  quserendi;  cumque  habeas  plus, 

Pauperiem  metuas  minus,  et  fmire  laborem 

Incipias,  parto  quod  avebas. 

Ibid.,  91. 

(2)  Et  genus,  et  virtus,  nisi  cum  re,  vilior  alga  est. 

Satir.  II,  V,  8. 

(3)  Cum  referre  negas,  quali  sit  quisque  parente 

Natus,  dura  ingenuus. 

Satir.  I,  VI,  7 

(4)  Quo  mihi  fortunas,  si  non  conceditur  uti  ? 

Epist.  I,  V,  12. 

(5)  Nam  neque  divitibus  contingunt  gaudia  solis, 
Nec  vixit  maie  qui  natus  moriensque  fefellit. 

Epist.  I,  XVII,  9. 

(6)  Pauper  enim  non  est,  oui  rerum  suppetit  usus. 

Episl.  II,  xir,  4. 
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Et  quant  aux  vaines  et  creuses  satisfactions  du  luxe,  des  orgies 
ou  de  la  vanité,  que  donnent-elles?  Des  voluptés  d'une  heure, 
toujours  trop  chèrement  payées  (3). 

Fuis  le  plaisir!  Jamais  il  ne  vaut  ce  qu'il  coûte.  (1) 

En  un  mot,  pour  se  résumer  dans  un  dernier  vers,  resté  pro- 
verbe comme  tant  d'autres  du  même: 

L'argent  vaut  moins  que  l'or,  l'or  moins  que  la  vertu.  (2) 

A  côté  du  mal,  en  regard  de  cette  soif  inassouvie  de  l'or,  —  épi- 
démie de  tant  d'époques, —  Horace  expose  et  développe  le  remède. 
Il  le  prend  dans  la  philosophie  grecque,  dont  il  s'est  si  pleinement 
imbu  dans  son  séjour  à  Athènes  et  qui  met  en  première  ligne  le 
mépris  des  richesses  (3). 

Or,  sache  tous  les  biens  qu'un  régime  frugal 
Peut  donner.  Tout  d'abord,  la  santé...!  (4) 

Un  peu  plus  loin  : 

Apprenez  ce  que  vaut  vertu,  frugalité. 

Ce  n'est  point  un  sermon  à  plaisir  inventé, 

Car  il  est  d'Ofellus,  le  rude  philosophe. 

Apprenez-le,  non  pas  sur  une  riche  étoffe, 

Aux  lueurs  des  festins  vraiment  étourdissants. 

Qui  brisent  la  pensée  en  captivant  les  sens. 

Mais  libres  et  dispos,  mais  à  jeun.  —  Que  veut  dire ...  ? 

—  Écoutez-moi.  (5) 


(1)  Sperne  voluptates  ;  nocet  empta  dolore  voluptas. 

Epist.  I,  I,  55. 

(-2)    Vilius  argentumf.est  auro,  virtutibus  aurum. 

.   Ibid.,  52. 
'(3)    Non  que  je  sois  du  goût  de  ce  sage  insensé, 
Qui  d'un  argent  commode  esclave  embarrassé. 
Jette  tout  dans  la  mer  pour  crier  :  je  suis  libre! 

Boileau,  Ép.  V,  v.  99. 

(4)  Accipe  nunc  victus  tennis  quse  quantaque  secum 
Afferat.  In  primis  valeas  bene 

Satir.  II,  II,  70. 

(5)  Quae  virtus  et  quanta,  boni,  sit  viverc  parvo, 
(Nec  meus  hicsermo,  sed  quem  praïcepiL  Ofellus, 
Rusticus,  ab  normis  sapiens,  crassàque  Minerva), 
Discite,  non  inter  lances  mensasquo  nitentes, 
Cum  stupet  insanis  acies  fulgoribus,  et  cum 
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Ne  croyez  pas  qu'il  sermonne  ici  comme  un  homme  à  l'abri  de 
tout  besoin.  Il  n'écrit  pas  à  froid,  comme  Sénèque,  l'éloge  de  la 
pauvreté  sur  une  table  d'or,  au  milieu  de  trésors  insolents.  Il  n'a 
pas  cette  médiocrité  luxueuse,  aurea  mediocritas,  qui  donne  la  paix 
de  l'âme  et  la  joie  du  corps;  ses  ressources  ont  toujours  été  mo- 
destes, ses  revenus  les  plus  clairs  sont  l'amitié  de  Mécène  et  la 
faveur  du  prince,  près  duquel  il  a  pourtant  refusé,  sans  doute  par 
simple  paresse,  le  poste  si  lucraUfet  si  envié  de  secrétaire.  Aussi, 
prêchant  d'exemple  autant  que  de  maximes,  son  plus  doux  rêve  est, 
selon  la  saison,  de  fuir  la  cour  et  la  ville,  au  plus  creux  de  ces 
montagnes  de  la  Sabine,  qui  gardent  encore  aujourd'hui  son  souve- 
nir en  maints  endroits  (1).  Or  donc, 

Lis  et  relis  sans  fin  les  préceptes  des  sages. 
Us  te  diront  comment  on  peut  vivre  à  l'abri 
Des  désirs,  qui  toujours  laissent  le  cœur  aigri  ; 
Méconnaître  la  vaine  et  sotte  inquiétude  ; 
Si  la  vertu  provient  du  cœur  ou  de  l'étude  ; 
Comment  fuir  les  chagrins,  rester  content  de  soi; 
Enfin,  s'il  faut,  pour  voir  un  vrai  bonheur  chez  soi, 
Vivre  dans  le  fracas  ou  dans  Thumble  silence. 
Sitôt  que  je  revois  les  bords  de  la  Digence, 
Et  Mandèle,  perdu  dans  des  pays  neigeux, 
Que  crois-tu,  cher  ami,  que  je  demande  aux  Dieux? 
Qu'ils  me  laissent  le  peu  que  j'ai,  moins  même  encore, 
Pour  vivre  jusqu'au  jour  où  mon  œil  doit  se  clore: 
Mes  livres,  ma  réserve  en  blé  pour  Tan  prochain, 
Pour  assurer  un  peu  l'avenir  incertain. 
J'attends  du  ciel  enfin  ce  qu'il  donne  et  retire, 
La  vie  et  de  quoi  vivre,  et  je  n'ai  rien  à  dire.  (2) 


^cclinis  falsis  animus  meliora  récusât; 

Verum  hic  impransi,  mecum  disquirite.  —  Curhoc? 

—  Dicam,  si  potero. 

Satir.  II,  II,  1.    * 

(1)  La  villa  d'Horace  a  été  retrouvée,  dans  ces  dernières  années,  par 
M.  Pietro  Rosa,  dans  les  domaines  du  marquis  de  Roccagiovine.  L'édi- 
tion clzévirienne  de  Didot  reproduit  ces  ruines  intéressantes. 

(2)  Inter  cuncta  leges  et  percunctabere  doctos 
Qua  ratione  queas  traducere  leniter  œvum  ; 
Ne  te  semper  inops  agitet  vexetque  cupido, 
Nepavor  et  rerum  mediocriter  utilium  spcs  ; 
Virtutem  doctrina  paret,  naturave  donet, 
Quid  minuat  curas,  quid  tetibi  reddat  amicum; 
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En  même  temps  que  le  désir  de  thésauriser,  un  mal  non  moins 
ancien,  non  moins  permanent,  rongeait  la  société  romaine:  l'usure 
exagérée,  presque  sans  limites,  qu'Horace  flétrit  énergiquement, 
comme  l'ont  fait,  du  reste,  Térence,  Plante,  Juvénal  et  tous  les 
témoins  des  fortunes  scandaleuses  réalisées  par  ceux  qui  avaient 
poussé  ce  métier  à  sa  plus  triste  perfection,  sans  en  excepter  le 
vertueux  Gaton  et  le  farouche  Bru  tus  (1). 

Beaucoup  font  en  secret  l'usure...  (2) 
Ils  ont  pour  chef  et  pour  modèle  ce  Fufîdius,  lequel  possède 

Des  terres  et  des  fonds  qui  lui  rapportent  gros. 

Il  prête  à  cinq  pour  cent  par  mois,  —  un  joli  rêve!  — 

Et  quand  un  malheureux  se  ruine,  il  l'achève. 

Constamment  à  l'affût  des  jeunes  étourdis 

Dont  les  parents  sont  durs  à  la  détente.  —  Dis. 

Moi,  vas-tu  t'écrier,  à  ce  jeu,  sa  dépense 

Atteint  son  revenu!  —  Lui?  de  son  existence 

11  est  le  vrai  bourreau  (3). 

Quid  pure  tranquillet,  honos,  an  dulce  lucellum, 
An  secretum  iter,  et  fallentis  semita  vitœ. 
Me  quoties  refîcit  gelidus  Digentia  rivus, 
Quem  Mandela  bibit,  rugosus  frigore  pagus, 
Quid  sentira  putas?  Quid  credis,  amice,  precari? 
Sitmihi,  quod  nuncest,  etiam  minus,  ut  mihi  vivam 
Quod  superest  SBvi,  si  quid  superesse  volunt  Dî. 
Sit  bona  librorum,  et  provisse  frugis  in  annum 
Copia,  ne  fluitem  dubiœ  spe  pendulushorse. 
Sed  satis  est  orare  Jovem,  quae  ponit  et  aufert  ; 
Det  vitam,  det  opes  ;  œquum  mî  animum  ipse  parabo. 

Epist.  I,  xviii,  92. 

(1)  «  Nous  voyons,  dit  Ad.  Smith  (1.  I,  chap.  ix),  dans  les  lettres  de 
Cicéron,  que  Brutus  prêtait  son  argent  en  Chypre  à  48  pour  cent.  » 
Jos.  Garnier,  Traité  d'économie  politique  (7^  édit.),  p.  532,  note. 

(2)  Multis  occulto  crescit  res  fœnore. 

Epist.  I,  I,  80. 

(3)  Dives  agris,  dives  positis  in  fœnore  nummis. 
Quinas  hic  capiti  mercedes  exsecat,  atque 
Quanto  perditior  quisque  est,  tanto  acrius  urget. 
Nomina  sectatur,  modo  sumpta  veste  virili, 

Sub  patribus  duris,  tironum.  —  Maxime,  quis  non, 

Jupiter,  exclamet,  simul  at  que  audivit?  Atin  se 

Pro  qusesLu  sumptum  facit  !  —  Hic?  Vix  credere  possis 

Quara  sibi  non  sit  amicus. 

Satir.  I,  II,  14. 
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Une  autre  victime  d'Horace,  l'opulent  Thrasius,  s'attire  cette 
verte  semonce. 

Moi,  j'ai  des  biens  immenses, 
La  fortune,  en  un  mot,  de  trois  rois.  — Et  pourquoi 
Ne  sais-tu  de  ces  biens  faire  un  meilleur  emploi? 
Près  de  toi,  l'indigent  manque  de  tout.  Le  temple 
De  Jupiter  s'écroule.  Allons  !  un  bon  exemple  ! 
Écorne  ton  trésor  pour  le  bien  du  pays  ! 
Crois-tu  toujours  briller  aux  regards  ébahis? 
Crains  de  voir  bientôt  rire  à  tes  dépens  (1). 

Puis,  quelques  bons  conseils.  Regarde,  me  disait  mon  père, 
ce  iils  imbécille  d'Albius  qui  s'est  laissé  tondre  et  gruger  tout  ce 
qu'il  avait.  Toi, 

. . .  Garde-toi  bien  de  gaspiller  ainsi 
Le  bien  de  tes  aïeux.  (2) 

Puis,  quelques  vers  qui  ne  prouvent  pas  l'excellence  de  la  nature 
humaine. 

La  peur  de  l'injustice  a  seule  fait  les  lois.  (3) 

Quel  lien  unit  surtout  les  hommes  ? 

L'intérêt,  qui  du  droit  et  du  juste  est  le  père.  (4) 

(1)  Ego  vectigalia  multa 

Divitiasque  nabeo  tribus  amplas  regibus.  Ergo 
Quod  superat,  non  est  melius  quo  insumere  possis? 
Cur  eget  indignus  quiquam  te  divite  ?  Quare 
Templa  ruuntantiqua  Deum  ?  Cur,  improbe,  carae 
Non  aliquid  patriae  tanto  emetiris  acervo  ? 
Uni  nimirum  recte  tibi  semper  erunt  res? 
0  magnus  posthac  inimicis  risus  ! 

Sat.  II,  II.  100. 

(2)  Magnum  documentum,  ne  patriam  rem 

Perdere  quis  velit. 

Satir.  I,  IV,  109. 

(3)  Jura  inventa  raetu  injusti  fateare  necesse  est. 

Satir.  I,  III,  111 

(4)  Atqueipsautilitas,  justi  prope  mater  et  sequi. 

Pascal  a  presque  traduit  ce  vers  :  «  Les  hommes  n'aiment  naturelle- 
ment que  ce  qui  peut  leur  être  utile.  »  {Pensées,  U^  partie,  art.  2.)  — 
Frédéric  Bastiat,  dans  ses  Harmonies  économiques,  proclame  cette  vérité  : 
«  Tous  les  intérêts  légitimes  sont  harmoniques.  »  Les  hommes,  dit-il 
quelques  lignes  plus  loin,  «  sont  mus  par  le  principe  fatal  de  l'intérêt.» 
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A  ses  yeux,  comme  h  ceux  de  tout  moraliste,  la  vertu  est  une  et 
ne  se  scinde  pas.  Prendre  peu  ou  beaucoup,  c'est  tout  un. 
Si  sur  mille  boisseaux  tu  m'en  voles  un  seul, 
Me  faisant  peu  de  tort,  tu  n'es  pas  moins  coupable.  (1) 

Ainsi  va  le  monde.  Horace  le  voit  et  le  constate,  plus  qu'il  ne 
songe  à  le  refaire  et  à  le  corriger.  Ce  n'est  ni  son  rôle,  ni  sa  pensée, 
à  lui  qui  promet  à  une  race  vicieuse  une  génération  pire  encore  (2). 
Où  va  chacun?  Que  fait-il?  Gomment  agit-il?  C'est  là 

Le  secret  du  génie,  assidu  compagnon, 

Qui,  propice  pour  toi,  pour  moi  dur  et  grognon, 

Règle  et  suit  jusqu'au  bout  l'humaine  destinée. 

Pour  moi,  dans  ma  fortune  à  mes  besoins  bornée, 

J'userai,  sans  souci  du  nez  de  l'héritier 

Qui  trouve  moins  qu'il  n'a  rêvé...  (3) 

Sur  la  propriété,  les  idées  d'Horace  sont  celles  de  la  plupart  des 


Et  l'école  économiste,  ajoute-t-il,  «  partant  de  la  naturelle  harmonie  des 
intérêts,  conclut  à  la  liberté. 

Le  sceptique  Voltaire  n'est  pas  du  même  avis.  Un  jour  de  mauvaise 
humeur,  il  a  tourné  ces  vers  qui  visent  plus  à  l'effet  qu'à  la  vérité  : 

L'intérêt  enfin,  père  de  tous  les  crimes. 

Le  vil  intérêt,  cet  arbitre  du  sort 

Vend  toujours  le  plus  faible  aux  crimes  du  plus  fort. 

Dans  des  vers  plus  légers,  il  dit  pourtant  : 

Mais  l'intérêt,  mon  cœur  vous  le  maintient, 
Perd  des  maisons  autant  qu'il  en  soutient. 

(1)  Nam  de  mille  fabae  modiis  cum  surripis  unum, 
Damnum  est,  non  facinus,  mihi  pacto  lenior  isto. 

Epist.  I,  XVI,  55. 

(2)  iEtas  parentum,  pejor  avis,  tulit 

Nos  nequiores,  mox  daturos 
Progeniem  vitiosiorem. 

Od.IlI,  vi,  38, 

(3)  Scitgenius,  natale  comes  qui  tempérât  astrum. 
Naturae  deus  humanaî,  mortalis  in  unum. 
Quodque  caput,  vultu  mutabilis,  albus  et  ater. 
Utar,  et  ex  modico,  quantum  rcs  poscet,  accrvo 
ToUam,  nec  metu&m  quid  de  me  judicet  haîres, 
Quod  non  plura  datis  invenerit. 

Epist.  11,  II,  187. 
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philosophes,  penseurs  et  utopistes  de  tous  les  temps,  plus  frappés 
de  la  triste  inégalité  des  conditions  humaines  que  de  l'impossibilité 
pratique  du  contraire.  Ce  qu'il  dit,  du  reste,  tient  encore  plus  de 
ses  allures  sceptiques  et  frondeuses  que  de  nos  doctrines  «  socia- 
listes» ou  égalitaires. 

Il  a  connu,  dit-il,  tout  enfant,  cet  Ofellus,  aussi  simple  dans  sa 
haute  fortune,  qu'il  le  fut  quand  elle  vint  à  lui  manquer.  Cet  aimable 
vieillard,  exemple  parlantdes  vicissitudes  du  sort,  résume  et  expose 
sa  vie  à  ses  enfants,  leur  donne  de  sages  avis,  et  termine  ainsi  : 
«  Mes  vastes  domaines  appartiennent  maintenant  à  un  autre.  Mais 
assurément 

La  nature  jamais  n'a  fait  ni  lui,  ni  moi 
Maître  du  moindre  arpent.  Il  a  mon  héritage  ; 
L'inconduite,  un  procès  malheureux,  un  partage, 
Livreront  ce  domaine  à  de  nouveaux  venus  (1). 
La  terre  d'Ofellus  est  celle  d'Umbrenus, 
Donc,  celle  de  personne.  Elle  sert  à  l'usage 
De  moi,  de  vous.  Ainsi,  ne  perdez  point  courage, 
Et  luttez  avec  foi  contre  tous  les  revers.  (2) 

Dans  sa  dernière  Épitre,  revenant  à  son  sujet  favori,  l'éloge  delà 
médiocrité,  la  fragilité  des  biens,  il  dit  à  Julius  Florus  : 

Si,  plus  on  devient  riche,  on  devenait  plus  sage. 
Moins  cupide,  plus  brave,  on  ne  me  verrait  point 
Te  blâmer  d'être  avare  et  ladre  au  dernier  point. 
Si  ce  que  j'ai  payé  comptant  devient  ma  chose, 
Si  l'usage  fait  maître,  —  en  droit,  on  le  suppose. 
Le  champ  qui  te  nourrit  est  à  toi  (3).  Le  fermier 

(1)  Il  a  la  moindre  part  au  trésor  qu'il  enserre, 

Thésaurisant  pour  les  voleurs, 
Pour  ses  parents  ou  pour  la  terre  ! 

La  Fontaine,  ix,  5. 

(2)  Nam  propriae  telluris  humum  natura  neque  illum, 
Nec  me,  nec  quemquam  statuit.  Nos  expulit  ille  ; 

Illum  aut  nequities,  aut  vafri  inscitia  juris, 
Postremo  expellet  certe  vivacior  hœres. 
Nunc  ager  Umbreni  sub  nomine,  nuper  Ofelli 
Dictus,  erit  nulli  proprius  ;  sed  cedet  in  usum 
Nunc  mihi,  nunc  alii.  Quocirca  vivite  fortes, 
'    Fortiaque  adversisopponite^pectora rébus. 

Satir.  II,  H,  129. 

(3)  L'usage  seulement  fait  la  possession. 

V avare  qui  a  2^erdic  son  trésor^  iv,  20. 
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D'Oppius,  qui  te  vend  sa  récolte  sur  pied, 

N'a  de  maître  que  toi.  Tu  prends  contre  finance, 

Des  raisins,  des  poulets,  des  œufs,  du  vin.  Je  pense 

Que  c'est  bien  acquérir  en  détail,  lentement, 

Un  bien  que  tu  payeras  plus  qu'il  ne  vaut  vraiment.  (1) 

Quelques  vers  plus  loin,  dans  la  même  Épître,  il  raille,  pour  finir, 
ce  riche  propriétaire  qui  achète  et  paye  tout  ce  qui  sert  à,  son  exis- 
tence, les  légumes,  le  bois,  et  le  reste,  et  qui  croit  que  tout  est  à  lui 
seul! 

Tout  est  à  lui,  dit-il,  jusqu'à  ce  peuplier 
Qui  borne  son  domaine.  Il  lui  plaît  d'oublier 
Qu'on  ne  possède  pas  ce  qui  peut,  en  une  heure, 
De  gré,  de  force,  soit  qu'il  vende,  ou  bien  qu'il  meure, 
Passer  à  d'autres  mains  ayant  les  mêmes  droits. 
Donc,  toute  jouissance  a  son  terme,  et  tu  vois 
Rouler  incessamment  le  flot  des  héritages. 
A  quoi  bon  tes  villas,  tes  vastes  pâturages 
Et  tes  bois  de  Calabre,  alors  que  le  trépas 
Moissonne  riche  et  pauvre,  et  ne  distingue  pas!  (2) 

Qui  ne  sait  par  cœur,  ou  à  peu  près,  la  délicieuse  fable  de  La  Fontaine, 
le  Chat^  la  Belette  et  le  petit  Lapin  : 

Du  palais  d'un  jeune  lapin 
Dame  Belette,  un  beau  matin 
S'empara;  c'est  une  rusée. 
Etc. 

(1)  Atsi  divitiae  prudentem  reddere  possent. 

Si  cupidum  timidumque  minus  te  ;  nempe  ruberes 
Viveret  in  terris  te  si  quis  avarior  uno. 
Si  proprium  est,  quod  quis  librâ  mercatur  et  sere, 
Queedam  (si  credisconsultis)  mancipat  usus; 
Qui  te  pascit  ager,  tuus  est;  et  villicusOrbi 
Cum  segetes  occat,  tibi  mox  frumenta  daturas, 
Te  dominum  sentit;  das  nummos,  accipis  uvam, 
PuUos,  ova,  cadum  temeti  ;  nempe  modo  isto 
Paulatim  mercaris  agrum,  fortasse  trecentis 
Aut  etiam  supra,  nummorum  millibus  emptum. 

Epist.  II,  11,455. 

(2)  Sed  vocatusque  suum,  quapopulus  adsita  certis 
Limitibus  vicina  rcfugit  jurgia;  tanquam 

Sit  proprium  quidquam,  punctoquod  mobilis  horœ, 
Nuncprece,  nunc  pretio,  nunc  vi,  nunc  sorte  suprema, 
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Ici  se  borneront  ces  extraits.  Mais,  ne  songeant  nullement  à 
faire  d'Horace  un  «  économiste  »  sans  le  savoir,  il  a  suffi  de  mon- 
trer ce  qui,  chez  lui,  se  rapprochait  le  plus  des  idées  et  des 
axiomes  de  la  science  économique. 

Edmond  Renaudin. 


CORRESPONDANCE 


LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  ET  LE  CRÉDIT  AGRICOLE. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l'excellent  article  publié  dans  le  der- 
nier numéro  du  Jouîmal  des  Economistes  sur  les  réformes  à  faire  subir  au 
régime  des  caisses  d'épargne  en  France  nous  suggère  une  observation 
critique  qui  s'adresse  également  à  la  plupart  des  publicistes  et  des 
hommes  d'Etat  français. 

L'auteur  ne  paraît  nullement  étonné  de  ce  que  les  caisses  d'épargne 
françaises  semblent  destinées  à  drainer  les  économies  de  toute  la  France 
au  profit  de  l'Etat  centralisé.  Nous  regrettons  que  la  question  n'ait  pas 
été  envisagée  sous  ce  point  de  vue. 

Dans  le  même  numéro,  résumant  un  article  allemand  dans  lequel 
l'auteur  propose  des  banques  coopératives  comme  moyen  d'organiser  le 
crédit  agricole,  votre  savant  collaborateur,  M.  Maurice  Block,  demande 
avec  raison  où  les  cultivateurs  associés  trouveront  les  capitaux  dont  ils 
auront  besoin  ;  n'est-ce  pas  entreprendre  de  remplir  une  fontaine  vide  en 
puisant  à  un  puits  vide  ? 

Il  nous  semble  possible  de  combler  la  lacune  que  nous  venons  de 
signaler  dans  l'étude  sur  les  caisses  d'épargne,  et  de  répondre  en  même 
temps  à  la  question  si  bien  posée  par  M.  Maurice  Block. 

il  est  profondément  regrettable  que  les  petites  épargnes  de  toute  la 
population  agricole  et  industrielle  de  la  France  soient  centralisées  à 
Paris.  Il  est  vrai,  comme  le  démontre  l'auteur  anonyme,  que  les  caisses 
d'épargne  facilitent  et  provoquent  le  placement  de  nombreux  et  modestes 

Permutet  dominos,  et  cedat  in  altéra  jura. 
Sic,  quia  perpetuus  nulli  daturusus,  et  hœres 
Haeredem  alterius,  velut  unda  supervenit  undam, 
Quid  vici  prosunt,  aut  horrea?  quidve  Gatabris 
Saltibus  adjecti  Lucani,  si  metitOrcus 
Grandia  cum  parvis,  non  exorabilis  auro? 

Epist.  II,  II,  170. 
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pécules  qui,  sans  elles,  deviendraient  inutiles  et  enfouis  sous  les  car- 
reaux des  chaumières  ou  cachés  dans  la  cendre,  et  que  les  capitaux 
formés  par  l'alluvion  de  ces  petites  sommes  peuvent  devenir  de  puissants 
agents  de  production;  mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  nécessité  d'en- 
lever ces  capitaux  à  la  province.  Quoi  !  tous  ces  nouveaux  corvéables, 
les  modestes  artisans,  les  petits  cultivateurs  et  les  petits  propriétaires 
ne  seraient-ils  bons  qu'à  accumuler  quelques  gros  sous,  pour  que 
d'autres  s'en  servent,  et  ne  seraient-ils  pas  aussi  dignes  que  d'autres  de 
puiser  au  besoin  dans  les  caisses  chargées  de  ces  gros  sous  les  capitaux 
nécessaires  à  leurs  exploitations? 

Dans  notre  Nouveau  traité  d'économie  politique^  nous  avons  déjà 
exprimé  ces  idées:  «L'épargne,  qui  par  elle-même,  est  déjà  un  si  grand 
bien,  ferait  profiter  les  populations  d'une  utilité  nouvelle  si  le  capital 
qu'elle  forme  restait  dans  chaque  pays  pour  y  multiplier  les  forces  pro- 
ductives de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Ce  capital  ne  pourrait-il  être 
administré  par  des  caisses  départementales,  et  même  encore  plus  loca- 
lisées? Ces  caisses  ne  pourraient-elles  devenir  ainsi  des  comptoirs  d'es- 
compte, des  banques  de  crédit  foncier;  faire  des  avances  sur  gages, 
remplacer  le  mont-de-piété,  etc.  ? 

a  En  1848,  la  corrélation  des  intérêts  de  la  caisse  d'épargne  et  de 
l'Etat  a  été  une  cause  de  souffrance  et  de  gêne  pour  les  déposants, 
tandis  que,  pendant  ce  temps,  les  caisses  d'épargne  plus  ou  moins  indé- 
pendantes de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  de  l'Autriche  même  ont  par- 
faitement résisté  à  la  tempête  dont  les  effets  étaient  si  désastreux  pour 
les  déposants  français. 

«  Une  réforme  si  facile  à  réaliser  se  fera-t-elle  attendre  longtemps? 
11  semble  que  la  province  se  dépouille  à  plaisir  de  tout  ce  qui  ferait  sa 
fortune;  parmi  les  capitaux  qu'elle  crée,  une  faible  partie  seulement  y 
reste  pour  commanditer  l'industrie  et  l'agriculture 

((  Si   l'on  considère  que  le  solde    dû    aux    déposants  n'est   que   de 

54,180,747  fr.  32  c.  (1869)  dans  le  département  de  la  Seine,  on  comprend 

'  quel  bienfait  l'industrie  et  l'agriculture   recueilleraient  si  les  autres 

dépôts  restaient  disséminés  sur  tous  les  points  du  territoire,  au  lieu 

d'être  centralisés  à  Paris.  » 

Au  milieu  des  fluctuations  de  la  vie  réelle,  les  mêmes  hommes  sont 
tour  à  tour  emprunteurs  et  prêteurs,  commandités  et  commanditaires. 

Ici  se  place  la  réponse  promise  à  M.  Maurice  Block  :  il  n'est  nullement 
impossible  de  constituer  des  banques  coopératives  au  moyen  de  cotisa- 
tions qui  servent  de  fonds  de  garantie,  dans  la  caisse  desquelles  les 
associés  puiseraient  au  besoin.  L'admirable  ensemble  des  banques 
populaires  dues  à  l'impulsion  donnée  par  M.  Schulz-Delitzsch,  en  Alle- 
magne, atteste  que  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une  utopie,  mais 
d'une  idée  parfaitement  éprouvée.  En  admettant  l'insuffisance  des  coti- 
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sations  pour  réaliser  des  opérations  sur  une  grande  échelle,  nous  n'y 
voyons  qu'un  fonds  de  garantie  qui  appelle  les  capitaux  étrangers,  et 
nous  croyons  qu'un  des  moyens  les  plus  naturels  d'utiliser  les  épargnes 
sans  les  enlever  au  milieu  qui  les  produit,  serait  de  les  faire  servir  à  la 
commandite  locale  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Ce  n'est  pas  parce  que  l'argent  manque  que  le  crédit  agricole  ne  peut 
être  fondé;  l'argent  ne  manque  pas,  puisque  l'épargne  populaire  de  toute 
la  France  vient  affluer  par  demi-milliard  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor. 

Il  faut  chercher  ailleurs  le  grand  obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que  les 
agriculteurs  participent  aux  bienfaits  de  l'escompte  et  apprennent  le 
mécanisme  des  opérations  de  crédit  :  la  complication  absurde  de  la  pro- 
cédure civile  empêche  la  Banque  de  France  et  les  banques  d'accepter  le 
papier  agricole,  et  d'autre  part,  les  vices  de  notre  régime  hypothécaire 
rendent  les  constitutions  de  gage  matériel  difficiles  et  ruineuses.  Il 
faut  cependant  bien  reconnaître  que  le  papier  agricole  causé  par 
livraison  de  bétail,  de  semences  ou  d'engrais  est  tout  aussi  rationnel 
que  le  papier  industriel  causé  par  livraison  de  combustible,  de  ma- 
chines ou  de  matières  premières , 

Il  ne  nous  appartient  pas,  dans  une  simple  correspondance,  de  traitera 
fond  toutes  les  questions  relatives  à  la  réforme  de  la  procédure  civile 
et  du  régime  hypothécaire;  nous  nous  contenterons  ici  de  signaler 
combien  il  est  regrettable  d'enlever  aux  provinces  les  épargnes  et  les 
capitaux  qui  leur  seraient  si  utiles,  et  comment  on  trouverait  dans  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  des  ressources  toutes  naturelles  pour  ali- 
menter en  partie  les  caisses  de  crédit  agricole. 

Combien  de  temps  encore  se  bornera-t-on  à  exprimer  un  intérêt 
platonique  à  l'organisation  du  crédit  agricole,  combien  de  temps  hési- 
tera-t-on  encore  à  faire  passer  dans  la  pratique  les  principes  de  décen- 
tralisation et  à  entreprendre  les  réformes  législatives  qui  permettront  à 
l'agriculture  de  demander  au  crédit,  aussi  bien  que  l'industrie,  le  per- 
fectionnement de  son  outillage  et  le  moyen  de  multiplier  ses  produits? 

Victor  Deheurle. 


LE  REMBOURSEMENT  DE  LA  BANQUE.  —  PROPOSITION  DE  M.  WOLOWSKI. 

Mon  cher  Directeur,  j'ai  été  étonné  de  voir  un  esprit  distingué 
comme  celui  de  M.  Du  Puynode  tomber  dans  une  erreur  aussi  mani- 
feste que  celle  qu'il  a  commise  (livraison  d'août  1871,  p.  248.) 

La  parole  de  la  France  n'a  nullement  été  démentie  et  sa  signature  a 
été  respectée;  loin  que  le  vote  blâmé  par  lui  soit  regrettable,  il  consti- 
tue une  saine  application  des  véritables  principes  financiers,  en  écar- 
tant de  mauvais  impôts,  et  en  faisant  appel    à   une  convention  libre 

o«  SÉRIE,  T.  XXXV,  —  15  septembre   1874.  28 
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pour  réviser  une  stipulation  désormais  inutile  aux  deux  parties  contrac- 
tantes. 

Il  se  trompe  et  commet  une  injustice,  en  se  servant  d'un  langage  vio- 
lent, qui  ne  lui  est  pas  familier,  car  il  n'est  pas  seul  à  pratiquer  le  sen- 
timent de  l'honneur.  Sans  doute,  un  État  doit  tout  payer,  et  même  ses 
sottises.  Nous  avons  chèrement  et  largement  payé  les  nôtres;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'une  véritable  mièvrerie  financière  fasse  subir  des  embarras, 
faciles  à  éviter,  sans  dommage  aucun  pour  personne.  Ma  réponse  à 
la  Liberté^  qui  a  partagé  l'appréciation  de  M.  Du  Puynode,  pourra  aussi 
servir  à  celui-ci,  et  je  vous  prie  de  la  reproduire. 

Agréez,  etc.  L.  Wolowski. 

Garlsbad,  27  août. 

Monsieur  le  rédacteur,  vous  m'avez  à  plusieurs  reprises  vivement 
attaqué;  c'est  votre  droit,  et  personne  n'aime  et  ne  respecte  plus  que 
moi  la  discussion.  Mais  permettez-moi  de  répondre  quelques  mots  à 
une  critique  acerbe  comme  celle  de  votre  numéro  du  6  août,  dont  je  n'ai 
eu  connaissance  qu'aujourd'hui  ;  car  les  journaux  parviennent  lente- 
ment à  Garlsbad,  où  ma  santé,  fort  ébranlée,  m'a  forcé  de  me  rendre. 

Libre  à  vous  de  m'accuser  d'avoir  proposé  un  expédient  qui  vous  paraît 
mauvais;  mais  je  ne  saurais  admettre  que  j'aie  en  rien  porté  atteinte  à 
un  des  principes  qui  ont  fait  l'honneur  et  fondé  le  crédit  de  la  France  ; 
la  fidélité  et  le  respect  des  contrats  n'empêchent  en  rien  leur  révision, 
consentie  d'un  commun  accord,  alors  que  les  circonstances  qui  avaient 
conseillé  les  stipulations  primitives  sont  entièrement  changées. 

En  décembre  1871,  la  dette  de  l'État  vis-à-vis  de  la  Banque  s'élevait  à 
plus  de  1  milliard  500  millions  ;  la  réserve  métallique  montait  à  peine 
au  quart  des  billets  émis  ;  l'or  faisait  prime  ;  le  change  sur  Londres 
était  de  25  fr.  G5  c,  et  l'escompte  à  6  0/0.  On  se  trouvait  en  face  de 
l'immense  création  d'un  emprunt  colossal;  la  rente  perdait  beaucoup. 

Aujourd'hui,  la  dette  de  l'État  n'est  plus  que  de  867  millions  ;  la  ré- 
serve métallique  dépasse  la  moitié  de  la  circulation,  le  billet  circule  de 
pair  avec  l'or,  le  change  sur  Londres  est  au-dessous  de  25  fr.  15  c., 
c'est-à-dire  au-dessous  du  pair;  l'escompte  est  à  4  0/0,  l'emprunt  des 
5  milliards  est  réalisé  et  la  rente  touche  le  pair. 

L'effort  nécessaire  en  1871  pour  rembourser  200  millons  par  an  à  la 
Banque,  qui  n'avait  nullement  exigé  une  somme  aussi  forte^  est  devenu  dis- 
proportionné avec  le  résultat  poursuivi.  Le  crédit  de  la  Banque  et  le 
crédit  de  l'État  n'exigent  en  aucune  manière  qu'on  écrase  les  contri- 
buables par  de  mauvais  impôts,  qui  pèseraient  sur  la  production  sans 
rapporter  au  Trésor  la  recette  présumée.  Il  est  permis,  après  tant  de 
sacrifices,  subis  avec  résignation,  de  laisser  un  peu  respirer  le  pays  vic- 
time de  si  cruels  désastres. 
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Aussi,  loin  de  reconnaître  ce  que  vous  appelez  élégamment  les  vices 
védliiblioires  de  ma  proposition,  j'en  accepte  la  pleine  responsabilité. 
Défenseur  énergique  de  la  Banque  de  France  quand  il  s'est  agi  de  main- 
tenir ses  droits  qui  se  confondent  avec  l'intérêt  du  pays,  je  ne  saurais 
admettre  des  prétentions  exagérées.  Il  m'est  permis  de  regretter  des 
susceptibilités  mal  fondées  dont  vous  vous  êtes  fait  l'écho.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  doit  se  manifester  la  force  véritable.  Si  la  Banque  n'a  pas  été 
consultée  d'avance  comme  la  commission  du  budget  le  voulait,  c'est 
que  M.  Magne  s'y  est  formellement  opposé.  Qui  doit  donc  être  respon- 
sable d'une  omission  involontaire  de  la  part  de  l'Assemblée  et  volon- 
taire delà  part  du  ministre? 

N'est-ce  pas,  d'un  autre  côté,  quelque  chose  qui  ressemble  à  un  ex- 
pédient puéril  que  de  masquer  le  retard  minime  imposé  à  un  rem- 
boursement diminué  de  40  millions  par  an,  en  fournissant  ces  40  mil- 
lions pour  se  les  faire  rendre  aussitôt,  sans  déplacement  de  caisse?  Voilà 
à  quoi  se  réduit  la  combinaison  féconde  qui,  après  le  refus  opposé  à  la 
décision  de  l'Assembéle,  accomplit  la  même  œuvre  sous  une  forme  moins 
nette,  mais  en  aboutissant  à  un  résultat  identique.  Vraiment,  cela  rap- 
pelle par  trop  la  comédie  de  Shakespeare  :  Much  ado  about  nothing.  «  Beau- 
coup de  bruit  pour  rien.  » 

Et  puisque  je  me  trouve  amené  à  citer  le  dicton  anglais,  j'ajouterai 
que  de  l'autre  côté  du  détroit,  où  l'on  pratique  avec  scrupule  les  prin- 
cipes financiers  aussi  féconds  que  justes,  les  principaux  organes  de  la 
presse,  le  Times  et  VEconomîst  entre  autres,  ne  m'ont  fait  qu'un  reproche, 
celui  de  ne  pas  avoir  demandé  une  réduction  plus  forte  du  rembourse- 
ment annuel  fait  à  la  Banque  en  présence  d'une  situation  linancière  qui 
obligerait  à  créer  de  mauvais  impôts  pour  user  d'un  amortissement  exa- 
géré. C'est  en  eifet  sur  l'excédant  de  notre  revenu  que  nous  payons  la 
Banque,  et  jamais  l'Angleterre,  malgré  ses  immenses  ressources,  n'a 
songé  à  se  libérer  de  la  dette  publique  dans  une  proportion  aussi  forte. 

La  mesure  admise  en  dernier  lieu  n'a  qu'un  avanlage,  c'est  de  prou- 
ver la  pleine  liberté  d'action  de  la  Banque  à  laquelle  je  n'ai  jamais  en- 
.tendu  porter  atteinte,  quand  même  elle  serait  dominée  par  des  considé- 
rations peu  acceptables  et  qu'elle  aboutît  à  une  solution  admise  de 
mauvaise  grâce,  au  lieu  d'être  franchement  acceptée.  Les  déclarations 
embarrassées  du  conseil  ont  d'autant  plus  lieu  d'étonner  que  si  ce  grand 
établissement  a  rendu  au  pays  d'immenses  services  que  nous  avons  été 
le  premier  à  proclamer,  il  ne  devrait  point  oublier  qu'il  a  obtenu  des  fa- 
.veurs  considérables.  La  concession  gratuite  du  cours  forcé  a  fait  grandir 
le  privilège  de  l'émission  des  billets,  que  j'ai  toujours  regardée  comme 
indispensable  pour  la  solidité  de  la  circulation,  mais  qui  aurait  pu  être 
soumis  à  des  conditions  moins  larges  et  plus  avantageuses  au  Trésor.' 

Vous  dites,  monsieur,  que  ce  qui  vient  de»se  passer  détruit,  en  ce  qui 


438  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

me  concerne,  une  autorité  que  je  suis  loin  de  m'être  jamais  arrogée,  me 
contentant  modestement  de  fournir  ma  part  du  travail  commun  de  l'As- 
semblée, et  essayant,  trop  souvent  en  vain,  de  faire  triompher  des  idées 
déjà  pratiquées  ailleurs  avec  succès,  mais  que  la  routine  de  la  plupart 
de  nos  ministres  des  finances  a  fait  repousser. 

Quant  à  l'autorité  de  l'Assemblée,  elle  n'aura  point  à  souffrir  d'épi- 
grammes  innocentes,  telum  imbelle  sine  ictu,  que  l'on  a  essayé,  avec  plus 
d'aigreur  que  de  convenance,  de  diriger  contre  la  proposition  adoptée 
le  18  juillet,  et  dont  le  pays  profitera.  En  fin  de  compte,  c'est  exacte- 
ment le  même  résultat  qui  sera  obtenu  par  la  convention  passée  avec 
la  Banque.  Les  contribuables  n'auront  pas  à  subir  des  taxes  justement 
condamnées,  et  nous  espérons  qu'avant  deux  ans  le  pays  aura  recouvré 
une  pleine  et  légitime  liberté  d'action  en  se  libérant  pleinement  vis-à- 
vis  de  la  Banque. 

J'oubliais  un  point  essentiel.  L'occasion  paraît  singulièrement  choisie 
pour  condamner  l'Assemblée  parce  qu'elle  a  voté  une  proposition  qui 
respecte  la  pleine  liberté  de  la  Banque,  à  ce  point  que  ce  grand  établis- 
sement vient  d'user  de  cette  liberté  sans  aucun  obstacle,  ce  qu'il  aurait 
pu  faire  en  ne  se  rendant  pas  l'interprète  d'une  rancune  trop  apparente. 

Vous  glorifiez  M.  Magne  de  ce  qu'il  a,  suivant  vous,  défendu  l'invio- 
labilité d'un  contrat  que  personne  ne  voulait  violer.  Mais  autre  chose  est 
de  conseiller  une  négociation  qui  respecte  le  droit  d'une  manière  abso- 
lue, et  dont  la  solution  dépend  de  la  volonté  libre  des  parties  intéressées, 
et  autre  chose  d'imposer  une  volonté  arbitraire  à  ceux  qui  ne  peuvent 
ni  protester  ni  se  défendre. 

Quand  on  touche  à  l'amortissement  de  la  dette  consolidée,  on  enlève 
aux  détenteurs  de  la  Rente  un  avantage  sur  lequel  ils  doivent  compter, 
et  on  le  fait  sans  les  consulter  et  sans  leur  consentement.  Je  sais  que  de 
tristes  précédents  peuvent  être  invoqués  comme  une  excuse,  sinon 
comme  une  justification.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  ministre  de 
l'empire,  M.  Magne  a  fait  consacrer  par  le  décret  du  25  janvier  1860 
cette  dérogation  flagrante  aux  droits  acquis.  Alors  que  la  réduction  des 
droits  d'entrée  à  la  frontière  menaçait  l'équilibre  du  budget,  pour  pré- 
server nos  finances  de  toute  atteinte  fâcheuse  (ce  sont  les  termes  mêmes 
du  rapport)  il  a  compensé  la  perte  momentanée  du  Trésor  par  la  res- 
source de  l'amortissement. 

«  Par  conséquent,  ajoute  le  rapport  dy  25  janvier  1860,  quelque  bon 
en  soi,  quelque  juste,  quelque  sage  que  soit  l'amortissement,'  surtout 
comme  mesure  de  prévoyance,  comme  frein  et  comme  obstacle  à  l'ac- 
croissement des  dépenses,  on  coDiprend  que  son  action  puisse  être  suspen- 
due en  présence  d'' un  DÉFICIT  INÉVITABLE.  » 

Et  l'action  de  l'amortissement  fut  suspendue.  Le  gouvernement  de 
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M.  Magne  usa  alors  d'une  ressource  enlevée  aux  porteurs  de  la  Rente 
sans  leur  adhésion. 

Est-on  bien  venu,  en  présence  d'un  pareil  acte,  de  condamner  avec 
une  inexorable  sévérité  la  proposition  votée  par  l'AssembléelelS  juillet, 
quand  celle-ci  demandait,  non  la  suppression  du  remboursement  de  la 
Banque,  mais  une  simple  réduction  d'un  quart  sur  la  somme  payée,  et 
qu'elle  ne  la  demandait  que  comme  le  résultat  d'une  révision  du  contrat, 
librement  consentie  par  les  parties,  dont  le  droit  absolu  était  pleine- 
ment reconnu  et  respecté  ? 

Les  paroles  de  blâme  prodiguées  sans  justice  à  une  mesure  aussi  lé- 
gitime ne  tombent-elles  point  d'un  poids  bien  lourd  sur  le  décret  signé 
par  M.  Magne  le  "25  janvier  1860,  et  celui-ci  ne  pourrait-il  pas  adresser 
à  ses  défenseurs  passionnés  cette  parole  célèbre  :  «  Surtout  pas  de 
zèle  ?  » 

Veuillez  agréer,  etc.  L.  Wolowski, 

député  de  la  Seine. 

Carlsbad,  37  août. 
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LOI  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  DES 
RECETTES  DE  L'EXERGICE  1875. 

TITRE   PREMIER.    —     BUDGET    GÉNÉRAL. 

§  le»-.  —  Crédits  accordés. 

Art.  l*'".  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
générales  de  l'exercice  1875,  conformément  à  l'état  A  ci-anneiié. 
Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour. 1 .223. 199.474 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour , , .     1.094.'i0(?.608 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics,  pour 247 , 902 .849 

Aux  remboursements  et  restitutions,   non-valeurs, 
primes  et  escomptes,  pour 19 .  143 .  000 

Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé 2.584,452.831 

§  2.  —  Impôts  autorisés. 

Art.  2.  —  Dans  la  loi  de  finances  de  4876,  il  sera  présenté  par  le 
Gouvernement  un  projet  de  nouvelle  répartition  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  départements. 
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La  contribution  des  patentes  continuera  de  supporter,  comme  en  1814, 
quarante-trois  centimes  (0   fr.    43)  additionnels   extraordinaires,  par 

Art*  3  -  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'État  seront  perçues,  pour  1875,  en  principal  et  en  centimes 
additionnels,  conformément  à  la  première  partie  de  l'état  B  ci-annexé 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  en  principal  aux 
sommes  portées  dans  l'état  G,  annexé  à  la  présente  loi. 

Art  4  -  Continuera  d'être  faite  pour  1875,  au  profit  de  l'Etat,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la 

présente  loi. 

Art  8  -  Les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  seront  éta- 
blis par  décrets,  sana  pouvoir  dépasser  le  taux  des  droits  fixés  dans  les 
tarifs  annexés  au  décret  du  26  février  1873.  ^^   •   •    ,«./ 

Art.  6.  -  Les  prescriptions  de  l'article  15  de  la  loi  du  22  juin  18S4 
sont  remplacées  par  la  disposition  suivante  : 

Chaque  avertissement  délivré  pour  le  recouvrement  des  quatre  con- 
tributions directes,  en  exécution  des  articles  30  et  51  de  la  lo,  du 
IH  mai  1818,  énoncera  les  proportions  entre  la  part  de  la  contribution 
revenant  à  l'État,  la  part  de  la  contribution  revenant  au  département, 
la  part  de  la  contribution  revenant  à  la  commune,  et  le  total  de  la  con- 
tribution réclamée  au  contribuable. 

Art  1  -  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  établie  par  1  article  9  de  la 
loi  du  16  septembre  1871  les  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  desjeux 
d'adresse  ou  des  exercices  spéciaux  tels  que  chasse,  sport  nautique, 
exercices  gymnastiques,  jeux  de  paume,  jeux  de  boules,  de  tir  au  fusil, 
au  pistolet,  à  l'arc,  k  l'arbalète,  etc.,  et  dont  les  réunions  ne  sont  pas 

quotidiennes.  .    ^  -   a     nn  aa 

Art.  8.  -Les  paragraphes  1  et  3  de  l'article  8  de  la  loi  du  oO  dé- 
cembre 1873,  sont  remplacés  parles  dispositions  suivantes  : 

§  1er  Les  savons  employés  à  la  préparation,  au  dégraissage,  a  la 
teinture  et  au  blanchiment  des  soies,  des  laines,  des  cotons,  des  fils  et 
autres  matières  textiles  à  l'état  brut  ou  à  l'état  de  tissus  n'ayant  pas 
encore  reçu  le  dernier  apprêt  que  comporte  leur  fabrication,  pourront 
être  livrés  avec  décharge  de  droits  si  l'emploi  en  est  suffisamment  jus- 
tifié Cette  justification  résultera  de  l'exercice  des  fabriques  qui  récla- 
meront le  bénéfice  de  cette  exemption.  Les  frais  de  ces  exercices  seront 

à  leur  charge.  ,   .    i,     t-  i^  Ai> 

8  3   Le  roo-lement  d'administration  publi(iue,  indiqué  a  l  article  lo, 

détermincro'la  forme  spéciale  de  l'application  de  ces  dispositions  aux 
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fabriques  de  savons,  et  notamment  en  ce  qui  regarde  l'exception  con- 
sentie pour  les  fabriques  et  teintureries  de  soie,  laines,  cotons,  fils  et 
autres  matières  textiles. 

§  3.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens  et  résultat  général  du  budget. 

Art.  9.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1875  sont  évalués,  conformément  à  l'état  E  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  totale  de 2.588.900.624 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  pour  les  remboursements 
et  restitutions  étant  fixés  à 267 .  046 .  749 

Le  produit  net  des  impôts  et  revenus  publics  est 
évalué  à , . . . .     2.321 .853.875 

Art.  10.  —  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat 
général  du  budget  de  l'exercice  1875,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
Produit  net  des  im^pôts  et  revenus 2.321.853,875 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique  et  les  dota- 
tions      1 .223. 199 .474 

Reste  applicable  au  service  de  l'État 1.098.654.401 

Crédits  ouverts  pour  les  services  généraux  des  mi- 
nistères      1 .094.206.608 

Excédant  du  produit  net  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics sur  les  dépenses  de  l'État 4,447.793 

TITRE  II.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  11.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spé- 
ciales, qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  ser- 
vices, sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  1875,  à  la  somm.e  de 
trois  cent  soixante  millions  deux  cent  quarante-six  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-deux  francs  (360,246,982  fr.),  conformément  à  l'état  gé- 
néral F  ci-an nexé. 

Art.  12.  —  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes  applicables  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales  seront  perçues,  pour  1875,  en  centimes  additionnels, 
conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et  aux  disposi- 
tions des  lois  existantes. 

Art.  13.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peu- 
vent voter,  eu  vertu  del'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour 
l'année  1875,  à  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  sur  les  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  plus  un  centime  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes. 
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Art.  44.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  con- 
seils généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  40  de  la  même  loi, 
est  fixé,  pour  l'année  1875,  à  douze  centimes  (0  fr.  i'î).  Dans  ce  nombre 
sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvrement  a  été  précédemment 
autorisé  par  des  lois  spéciales. 

Art.  15.  —  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les 
quatre  contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  budget  départe- 
mental d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à 
l'article  61  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  la  même  année,  à  deux  centimes 
(0  fr.  02). 

Art.  16.  —  Le  maximum  du  nombre  de  centimes  extraordinaires  que 
les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit 
être  arrêté  annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  l'art.  42 
de  la  loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1875,  vingt  centimes 
(0  fr.  20). 

Art.  17.  —  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'im- 
poser d'office  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être 
élevé  jusqu'à  vingt. 

Art.  18.  —  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments "sont  autorisés  à  voter,  pour  l'année  1875,  à  titre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être 
voté  à  ce  titre  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  généraux. 

'Art.  19.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires, 
pour  concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voter,  pour  l'année  1875,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

Art.  20.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exercice  1875,  au  profit  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  iil.  —  Les  voies  et  moyens  Mli'cctés  aux  dépenses  départementales 
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et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  évalués,  pour  l'exercire  1875,  à  une  somme  égale  de  trois 
cent  soixante  millions  deux  cent  quarante-six  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-deux  francs  (3o0,24d,982  francs),  conformément  à  l'état  général  F 
ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III.  —  Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Art.  2i2.  —  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  gé- 
néral de  l'État  sont  fixés  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1875, 
à  la  somme  de  quatre-vingt-quatre  millions  deux  cent  vingt-cinq  mille 
cent  quatre-vingt-trois  francs  (84,2"25,183  fr.),  conformément  à  l'état  G, 
ci-annexé. 

titre  IV.  —  Moyens  de  service  et  dispositions  diverses. 

Art.  23.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  quatre  cents 
millions  de  francs  (400,000,000  de  fr.).  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de  France,  les  bons 
créés  spécialement  pour  prêts  à  l'industrie,  ni  les  bons  2-10,  3-10  et  5-40. 

Art.  24.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs  (4,S00,000  fr.)  pour  l'inscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
l'année  1875. 

Art.  25.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1875, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  un  crédit  supplémentaire  d'un  million  cinq  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.)  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  26.— Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  convertir  le  mon- 
tant des  seize  millions  quatre  cent  quatre  mille  trois  cent  soixante-quinze 
francs  des  subventions  dues,  en  1875,  à  diverses  compagnies  de  che- 
mins de  fer  mentionnées  au  chapitre  44  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  en  quinze  annuités  au  plus,  comprenant  l'intérêt  et 
l'amortissement.  Cette  conversion  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  con- 
ditions qui  concilieront  le  mieux  l'intérêt  du  Trésor  avec  la  facilité  de 
l'opération. 

Art.  27.  —  L'autorisation  accordée  à  la  ville  de  Paris,  par  les  lois  des 
6  septembre  1871,  20  décembre  1872  et  29  décembre  1873,  de  mettre  en 
circulation,  pendant  les  années  1871,  1872,  1873  et  1874,  des  bons  de  la 
caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne  pourra  pnp  oxcédor  soixante 
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millions  de  francs  (60,000,000  de  fr.),  est  prorogée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1875. 

Art.  28.  —  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation préalable. 

Il  n'est  pas,  néanmoins,  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  1829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au 
cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  1838  et 
10  août  1871,  sur  les  attributions  départementales;  des  16  septembre 
1871  et  21  mai  1873,  sur  la  composition  du  conseil  général  de  la  Seine; 
des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  sur  l'administration  communale; 
des  21  mai  1836  et  11  juillet  1868,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  des 
15  mars  1850  et  10  avril  1867,  sur  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  août  1874. 

Sept  états  sont  annexés  à  la  loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des 
recettes  du  budget  de  l'exercice  1875,  savoir  :  —  A.  Le  budget  général 
par  ministère  et  par  chapitres  des  dépenses  de  l'exercice  1875;  —  B.  Le 
tabjeau  des  contributions  directes  à  imposer  en  principal  et  centimes 
additionnels,  pour  18T5;  --  G.  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus 
dont  la  perception  est  autorisée  pour  1874,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes; —  D.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1875; — 
E.  Tableau  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  des  recettes  corré- 
latives pour  l'exercice  1875;  —  F.  Tableau  des  dépenses  des  services 
spéciaux  rattachés  par  ordre  au  budget  de  l'exercice  1875,  savoir  : 
l'Imprimerie  nationale  et  la  Légion  d'honneur,  dépendant  de  la  justice; 
les  chancelleries  consulaires,  dépendant  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  les  monnaies  et  médailles,  dépendant  du  ministère  des  finances; 
la  Caisse  de  la  dotation  de  l'année,  dépendant  du  ministère  de  la  guerre; 
la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  dépendant  du  ministère  de  la  ma- 
rine; entin  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  dépendant  du  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

Ces  annexes  ont  été  insérées  à  la  suite  de  la  loi  que  nous  reprodui- 
sons, dans  le  Journal  officiel  du  25  août  1874.  Nous  ne  reproduisons  que 
les  deux  suivantes  à  Litre  de  documents  financiers  généraux. 
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II.  —  ÉNONCÉ   DES   DIVERS   CENTIMES   ADDITIONNELS   AUX   CONTRI- 
BUTIONS  DIRECTES. 

ire  partie.  — Fonds  pou?^  dépenses  générales. 

Principal  des  contributions. 

A  ajouter  pour  cotisation  en  principal  des  propriétés  nouvellement 
bâties,  imposables  à  partir  du  1^«  janvier  1873,  déduction  faite  des  dé- 
grèvements afférents  aux  propriétés  détruites  ou  démolies  (art.  2  des 
lois  des  ]1  août  1835  et  4  août  1844). 

A  retrancher  pour  attributions  aux  communes  sur  la  contribution  des 
patentes. 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale  (calculés  sur 
le  total  du  principal). 

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires. 

A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes,  en  principal  et  centimes 
additionnels  généraux,  pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en 
exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de 
marchandises. 

3/o°s  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés 
aux  frais  de  l'État  (art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818). 

2e  partie.  —  Fonds  pour  dépenses  spéciales. 

Fonds  pour  dépenses  départementales  : 

Budget  départemental  ordinaire. 

Centimes  additionnels  portant  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière, votés  annuellement  par  les  conseils  généraux  (loi  du 
10  août  1871,  art.  58)  (maximum,  25  centimes). 

Centimes  additionnels  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  : 
pour  dépenses  ordinaires  des  départements  (maximum,  1  centime). 

—  pour  dépenses  du  service  vicinal  (loi  du  21  mai  1836)  (maximum, 
7  centimes). 

—  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  (lois  des  15  mars  1850  et 
10  avril  1867)  (maximum,  3  centimes). 

—  imposés  d'office,  en  cas  d'omission  au  budget  départemental,  d'un 
crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à  l'art.  61  de  la 
loi  du  10  août  1871  (maximum,  2  centimes)  (Mémoire). 

Budget  départemental  extraordinaire. 

Centimes  pour  dépenses  du  cadastre  (maximum,  5  centimes). 

Centimes  adltionnels  extraordinaires  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes à  recouvrer  en  vertu  de  l'article  40  de  la  loi  du  10  août  1871 
(maximum,  12  centimes)  et  en  vertu  des  lois  spéciales  :  pour  dépenses 
de  l'instruction  primaire. 
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Centimes  pour  dépenses  autres  que  celles  de  l'instruction  primaire. 

Fonds  pour  dépenses  communales  : 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maximum,  5  centimes). 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  (approuvés  par  des  actes  du 
Gouvernement,  par  des  arrêtés  des  préfets,  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux dans  les  limites  légales,  ou  imposés  d'office  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  i8  juillet  1837). 

Centimes  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce  (y  compris 
le  fonds  de  non-valeurs). 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  (maximum,  5  cent.). 

Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  :  autorisés  par  la 
loi  du  13  mars  1850  (maximum,  3  centimes). 

—  autorisés  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  avril  1867  (maximum,  4  c). 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  commerciales  (3  c. 
du  montant  de  ces  impositions). 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  patentes  attribué  aux  com- 
munes par  l'article  32  de  la  loi  du  23  avril  1844. 

Fo7ids  provenant  de  V augmentation  du  produit  des  patentes  attribuée  au 
compte  spécial  établi  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet 
1836  sur  les  courtiers  de  marchandises. 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations  et  autres  cas  fortuits. 

Fonds  de  non-valeurs  :  sur  le  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres  (décharges  et  réductions  non 
susceptibles  de  réimposition,  remises  et  modérations). 

Sur  le  principal  de  la  contributions  des  patentes  (décharges,  réduc- 
tions, remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des  formules  de  pa- 
tentes). 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  départementales  pour 
leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs  (art.  14  de  la 
loi  du  8  juillet  1852,  et  art.  11  de  la  loi  du  4  septembre  1871). 

Centimes  à.  ajouter  au  montant  des  impositions  communales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeur  {Idem), 

Fonds  de  réimpositions. 

Gentianes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extra- 
ordinaires, 

3/368  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés 
aux  frais  de  l'État. 

III.  —  TABLEAU  DES  DROITS,  PRODUITS  ET  REVENUS  DONT  LA  PERCKPTION   EST 
AUTORISÉE  POUR  1874  CONFORMÉMENT  AUX  LOIS  EXISTANTES. 

§  1*"^. —  Perceptions  au  profil  de  l'État, 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  main-morte  ; 

RodcvancGS  do^  mines; 
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Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  au  décret 
du  26  février  1873; 

Droits  établis  pour  frais  de  visites  chez  les  pharmaciens,  droguistes 
et  épiciers. 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  déduction  faite  du  ving- 
tième attribué  aux  communes  {Lois  des  ^juillet  1862,  16  septembre  1871 
et  1Z  juillet  1872). 

Taxe  sur  les  billards  {Lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1871); 

Taxe  sur  les  abonnés  des  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se 
payent  des  cotisations.  {Lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1871); 

Impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  {Loi  du  ^9  juin  1872); 

Droit  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe- 
ports et  de  permis  de  chasse,  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
légalisation  des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  droits  de 
sceau  à  percevoir  pour  le  compte  du  Trésor,  dans  lesquels  continueront 
d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en  conformité  des 
lois  des  il  août  1828,  29  janvier  1831  et  20  février  1849. 

Droits  de  douane,  y  compris  ceux  sur  les  sels  et  la  statistique. 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue 
sur  le  prix  de  livraison  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du 
23  décembre  1814,  les  frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi  du 
lo  mai  181  S,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  24  mai  1834,  ainsi  que  les  nouveaux  impôts  établis  par 
les  lois  des  4  et  16  septembre  1871,  22  janvier,  26  mars,  2  août  1872,  30  et 
31  décembre  1873,  sur  les  allumettes,  la  chicorée,  le  papier,  les  huiles 
minérales,  les  liqueurs,  les  savons,  l'acide  stéarique  et  les  bougies  et  les 
huiles. 

Décime  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  de  transport  des  mar- 
chandises en  grande  vitesse.  {Loi  du  i^  juillet  1855,  art.  3). 

Second  décime  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  des  bagages  de 
messageries  transportés  à  grande  vitesse.  {Loi  du  16  septembre  1871, 
art.  12.) 

Demi-décime  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises  en  petite 
vitesse.  {Loi  du  2J  mars  1874,  «ri.  4.) 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents 
des  postes. 

Redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  location  des  plages 
et  de  toutes  autres  dépendances  du  domaine  maritime.  {Loi  de  finances 
du  20  décembre  1872  sur  le  budget  de  1873,  art.  2.) 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établis- 
sements publics  vendus  ou  livrés  en  nature,  pour  indemniser  l'État  des 
frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois  que  ces  frais  puissent 
excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare.  [Article  5  de  la  loi  des  recettes 
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de  1842,  dit  2^  juin  1841  ;  art.  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846,  dit  19  juil- 
let 1845;  et  article  14  de  la  loi  du  budget  de  1857,  du  [^juillet  1856. 

Demi-décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18ijan- 
vier  1826,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État. 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

Rétribution  sur  les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades, 
ainsi  que  sur  les  candidats  au  diplôme  et  au  brevet  de  capacité  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial.  {Lois  des  14  juin  1854  et  M  juillet  1867, 
décrets  des  22  aoïit  1854  et  12  août  1867  et  lois  de  finances  du  29  décem- 
bre 1873,  sur  le  budget  de  1874,  art.  9.) 

Produit  des  monnaies  et  médailles. 

Taxes  des  brevets  d'invention. 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du 
décret  du  4  juin  1853. 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  exis- 
tants. 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies 
et  agences  de  la  nature  des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  auto- 
risé par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  {Avis  du  Conseil  d'État^  approuvé  par  l'empereur  le  i^"  avril  1809, 
et  loi  des  recettes  de  1843. 

Redevances  pour  permissions  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours 
.révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables. 

§  2.  Perception  au  profit  des  départements^  des  communes,  des  établissements 
p)ublics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  sur- 
veillance, la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants  ; 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807, "et  taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  éta- 
blir. 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des 
canaux  et  rivières  non  navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspon- 
dent. {Loi  du  14  floréal  an  XI  [4  mai  1803]). 

Taxes  des  irais  de  pavoge  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  {Dispositions  combinées  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  VU  (l*^'"  décembre  1798)  et  du  décret  de  principe  du 
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25  ynars  1807,  ei  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  Iti  juin  1841.) 
Taxe  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans 
d'alignement  ont  été  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  juin  1845. 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  propriétaires  riverains  des 
voies  de  communication  de  Paris  {Loi  du  26  mars  1873  et  décret  du  24  dé- 
cembre suivant). 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique.  {Loi  du  16  sep- 
tembre 1807). 

Taxe  d'arrosage  autorisée  par  le  Gouvernement.  [Loi  du  14  floréal  an  XI 
(4  mai  1803)  et  article  25  de  la  loi  du  budget  de  1858). 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêts  du  Gouvernement  du 
3  floréal  an  VIII  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802), 
sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour  les  honoraires 
des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissements. 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins 
inspecteurs  desdits  établissements,  (ilrfic/e  30  de  ^a  loi  des  recettes  de  iS'ti^ 
du  ^0  juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures. 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements. 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux.  {Loi  du  21  mai 
1836). 

Taxe  municipale  sur  les  chiens.  {Loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  août 
suivant). 

Un  vingtième  au  profit  des  communes  de  la  contribution  sur  les  voi- 
tures et  les  chevaux.  [Article  10  de  la  loi  du  '^ii  juillet  1872). 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X  (4  mai  1802),  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales. 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  rè- 
glements particuliers  de  ports  homologués  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  {Article  3  du  décret  du  io  juillet  1854). 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  commu- 
nautés de  marchands  de  bois,  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année 
par  des  décrets  spéciaux. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêt  du  Gouvernement 
du  30  prairial  an  XI  (9  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
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et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de  phar- 
macien de  seconde  classe. 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement 
dans  les  établissements  privés.  (Articles  9  de  la  loi  du  30  juin  4838  et  29 
de  la  loi  du  '^Djuin  1841). 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage. 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment, sur  la  demande  et  au  profit  des  communes.  {Loi  du  iS  juillet 
1837). 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quoti- 
diens. [Loi  du  7  frimaire  an  V  (27  novembre  1796)). 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on 
est  admis  en  payant.  [Loi  du  8  thermidor  an  V  C^G  juillet  1797)). 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus 
en  vertu  des  décrets  qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics 
pour  ces  opérations. 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce,  perçus  en 
vertu  des  actes  qui  réglementent  ces  opérations. 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  m^archés,  abattoirs, 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  [Loi  du  iS  juillet  18S7). 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  {Loi  du  18  juillet  1837), 

Prix  de  la  vente  exclusive  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  des  feuilles  de  rôle  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce, 
d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  XI  (27  juin  1803). 

•Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cime- 
tières {Décrets  organiques  du  13  prairial  an  XII  (12  Jitw  1804  et  du  18  août 
1811). 


ENQUÊTE  SUR  LA  PARTICIPATION  DES  EMPLOYÉS  ET  OUVRIERS  AUX 
-BÉNÉFICES.  —  QUESTION  DE  M.  VICTOR  BOIIMERT. 

La  participation  des  ouvriers  tant  aux  bénéfices  qu'à  la  propriété  des 
établissements  industriels  est  souvent  mentionnée  comme  un  moyen  de 
garantir  et  de  rétablir  la  paix  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et  d'amé- 
liorer la  position  de  ces  derniers. 

Le  soussigné  s'est  occupé  depuis  longtemps  de  cette  question,  et  il  a 
déjà  fait  connaître  plusieurs  cas  de  participation  des  ouvriers  aux'béné- 
fices  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  (1). 


(t)  Voyez  :  Der  Arheiterfrcund,  «  Zeitschrift  des  Zentralvereins  fur 
das  Wohl  der  arbeitenden  Klassen  »,  herausgegeben  von  Prof.  V.  Boh- 
mert  in  Zurich  mit  Prof.  Rud.  Gneist  in  Berlin.  Jahrgang  1873  und 
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Ces  publications  ayant  été  trouvées  dignes  d'attention,  je  me  suis 
décidé  à  faire  une  enquête  afin  de  constater  avant  tout  les  expériences 
qui  ont  été  faites  par  des  hommes  ayant  pratiqué  la  participation.  Mes 
recherches  m'ont  mis  dans  la  possession  d'un  grand  matériel.  Beau- 
coup de  cas  de  participation  aux  bénéfices  dans  divers  pays  sont  venus 
à  ma  connaissance.  Je  me  propose  de  les  traiter  sous  les  trois  para- 
graphes suivants,  en  prenant  en  considération  les  expériences  faites 
jusqu'ici: 

A.  La  participation  aux  bénéfices  avec  participation  à  la  propriété  de 
l'établissement. 

B.  La  participation  aux  bénéfices  sans  participation  à  la  propriété  de 
l'établissement. 

G.  La  répartition  de  primes,  de  gratifications,  de  contributions  en 
faveur  des  caisses  spéciales  des  ouvriers,  de  salaires  de  prévoyance  pris 
sur  le  produit  général  de  l'établissement,  ou  l'emploi  de  nouvelles 
méthodes  semblables  employées  à  payer  les  ouvriers  dans  le  but  d'amé- 
liorer leur  position  et  celle  de  l'établissement. 

Après  m'être  pénétré  des  cas  particuliers,  je  me  suis  persuadé  de  la 
nécessité  de  connaître  plus  exactement  les  points  spéciaux,  afin  d'ob- 
tenir des  résultats  statistiques  qui  puissent  me  conduire  aux  conclu- 
sions théoriques  désirées  et  de  comparer  entre  elles  les  modifications 
des  cas  spéciaux,  connus  jusqu'ici.  C'est  pour  cela  que  j'adresse  des 
questions  plus  détaillées  à  tous  ceux  qui  ont  pratiqué  eux-mêmes  la 
participation  aux  bénéfices  ou  qui  s'intéressent  à  cette  question.  L'im- 
portance théorique  et  pratique  du  système  de  la  participation  me  fait 
espérer  que  vous  voudrez  bien  mettre  vos  observations  et  vos  expé- 
riences à  la  disposition  de  la  recherche  de  la  vérité. 

Tout  en  remerciant  tous  ceux  qui  voudraient  exprimer  leur  opinion 
générale  sur  la  participation  aux  bénéfices,  sur  son  application  dans  les 
diverses  formes  d'entreprise,  sur  ses  avantages  et  ses  désavantages,  je 
vous  prie  de  prendre  particulièrement  en  considération  les  questions 
suivantes,  qui  me  paraissent  d'une  importance  prépondérante  pour 
l'exposition  des  faits. 

Questions.  —  Nom  et  lieu  de  rétablissement  ;  —  adresse  du  patron 
ou  du  chef  de  l'établissement;  —  genre  d'industrie  ;  —  nombre  d'ou- 
vriers. 

1.  La  participation  aux  bénéfices  existe-t-elle  avec  ou  5a?is  participa- 

1874.  Berlin,  Verlag  von  Leonhard  Simion,  Zimmerstrasse  94,  und 
ArbeiterverhàUnisse  und  Fahvikeinrichlungen  dcr  Schweiz.  «  Bericht,  ers- 
tattet  im  Auftrag  der  cidgcn.  Generalkommission  fur  die  Wiener  Wel- 
tausstellung»,  von  Prof.  V.  Bohmert.  Band  I  und  II.  Verlag  von  Càsar 
Schmidtin  Zurich. 
3*^  sÉBiE,  T.  XXXV.  — 15  septembî'e  1874.  29 


450  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tion  à  la  propriété  de  l'établissement  ?  Est-ce  qu'on  paie  des  primes, 

des  gratifications  ou  emploie-t-on  d'autres  méthodes  de  payement? 

2.  Quels  salaires  paye4-on: 

a)  à  la  journée? 

b)  à  la  pièce  ? 

c)  à  forfait  par  groupes  ? 

En  quelle  relation  sont  les  salaires  avec  ceux  qu'on  paie  dans  des 
établissements  du  même  genre  de  ce  pays? 

3.  Quelle  est  la  proportion  : 

a)  entre  le  salaire  et  le  prix  du  produit?  et 

b)  entre  le  total  des  salaires  payés  et  le  capital  total  engagé  dans  l'in- 
dustrie de  cet  établissement  ? 

4.  Quel  est  le  montant  de  la  participation  aux  bénéfices  : 

a)  relativement  au  produit  net  de  l'industrie  ? 

b)  relativement  aux  salaires  payés  dans  l'année  ? 

5.  Qui  a  droit  à  la  participation?  Les  ouvriers  ont-ils  tous  part  égale, 
ou  prend-on  en  considération  le  nombre  d'années  de  service  ou  la 
somme  totale  du  salaire  annuel?  Quelle  en  est  la  proportion? 

6.  La  part  de  participation  aux  bénéfices  est-elle  payée  en  argent  ou 
est-elle  versée  dans  des  caisses  d'épargne  ou  de  prévoyance?  Ou  sert- 
elle  à  la  formation  d'une  caisse  de  secours  ou  de  garantie  en  faveur  des 
ouvriers  dans  les  années  où  l'industrie  ne  marche  pas  bien? 

7.  Les  ouvriers  peuvent-ils  prendre  part  à  la  propriété  de  l'établisse- 
ment et  dans  quelles  conditions? 

8.  Exercent-ils  un  contrôle  sur  le  compte-rendu? 

9.  Ont-ils  à  participer  aux  pertes  de  l'établissement? 

10.'  De  quelle  manière  est  formé  le  fonds  de  réserve  pour  garantir  le 
capital  et  l'existence  de  l'établissement  ? 

1 1 .  Depuis  quand  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  est-elle 
pratiquée  et  quelles  sont  les  expériences  que  l'on  a  faites  ? 

a)  par  quelle  mesure  les  intérêts  moraux  et  économiques  des  ouvriers 
"ont-ils  été  améliorés  ? 

b)  quel  profit  le  patron  a-t-il  tiré  de  cette  institution  dans  les  bonnes 
et  dans  les  mauvaises  années? 

c)  ne  pourrait-on  pas  arriver  aux  mêmes  résultats  en  se  servant  d'un 
salaire  à  la  pièce,  des  primes  ou  d'autres  méthodes  de  payement  ? 

12.  Gomment  l'État  peut-il  favoriser  la  participation  soit  par  la  légis- 
lation, soit  dans  l'administration  des  industries  qu'il  exploite? 

Vous  obligeriez  le  soussigné  inliniment  en  lui  adressant  des  statuts, 
des  règlements,   ou  en  lui  communiquant    des  écrits,  des  articles  de 
journaux  ou  toute  autre  note  traitant  la  question  de  la  participation. 
Agréez,  etc.  Dr  Victor  bohmkrt. 

Professeur  d'économie  politique  et  de  statistique 
y,  l'École  polytechnique  icduialc  et  à  l'Université  de  ZUricii  (Suisse). 
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RÉUNION  DU  5  SEPTEMBRE  1874. 


Communications  :  Mort  de  M.  de  Forcade  la  Roquette.  —  Situation  éco- 
nomique et  financière  de  la  Hongrie,  par  M.  Horn,  député  de  Pres- 
bourg. 

Discussion  :  L'expérience  des  sociétés  coopératives. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Joseph  Garnier,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette  réu- 
nion, relativement  nombreuse  pour  le  mois  de  septembre ,  à 
laquelle  avait  été  invités  M.  Boucquéau,  industriel  belge,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  M.  Eug.  Puerari,  auteur  d'un 
récent  ouvrage  sur  la  Question  sociale^  M.  Gh.  Limousin,  rédac- 
teur du  National,  et  à  laquelle  assistait  M.  J.-E.  Horn,  membre  de 
la  Société,  député  de  Presbourg  à  la  Diète  de  Hongrie  (1). 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  mentionne  la  mort  récente 
de  M.  de  Forcade  la  Roquette.  Il  rappelé  les  services  signales 
que  cet  homme  d'État  de  l'Empire  a  rendus  à  la  cause  de 
la  réforme  commerciale,  dont  il  a  été  un  des  plus  notables  défen- 
seurs dans  les  diverses  fonctions  qu'il  a  occupées,  notamment  à  la 
direction  des  forêts,  à  celle  des  douanes,  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  Gonseil  d'État  et  au  Sénat,  bien 
qu'il  ait  un  jour  faibli,  au  sein  de  cette  Assemblée,  dans  la  ques- 
tion des  acquits  à  caution,  M.  Gobden  l'avait  remarqué  au  nombre 
des  plus  fervents  auxiliaires  du  traité  de  1860,  dont  M.  de  For- 
cade la  Roquette  faisait  naguère  ressortir  les  heureux  résultats 
dans  une  excellente  brochure. 

Après  la  présentation  d'un  petit  nombre  d'ouvrages,  M.  le  pré- 
sident a  prié  M.  Horn,  que  la  Société  n'avait  plus  eu  le  plaisir  d'en- 
tendre depuis  quelques  années,  de  donner  un  aperçu  de  la  situation 
économique  de  son  ancienne  et  nouvelle  patrie,  qu'il  est  plus  que 
personne  à  même  d'observer  en  connaissance  de  cause. 

M.  Horn,  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  Président,  fait  l'inté- 
ressant exposé  qui  suit  : 


(1)  M.  Horn  a  quitté  la  France  depuis  1869.  Avant  cette  époque,  nous 
avions  souvent  occasion  de  le  mentionner  dans  ces  comptes-rendus. 
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M.  Horn  pense  que  ce  n'est  point  un  exposé  de  la  situation  de  la 
Hongrie  qui  lui  est  demandé,  travail  auquel  il  n'est  pas  préparé,  et 
qui  sortirait  du  cadre  de  ces  réunions;  mais  il  saisira  volontiers 
l'occasion  pour  dire  quelques  mots  à  l'égard  de  l'opinion  peu  favo- 
rable qui  commence  à  se  répandre  sur  la  situation  financière  et  éco- 
nomique de  ce  pays,  et  dont  il  a  rencontré  l'écho  plus  d'une  fois  à 
Paris  depuis  le  peu  de  jours  qu'il  y  séjourne. 

M.  Horn  ne  s'étonne  guère  de  cette  opinion  défavorable,  vu 
qu'elle  paraît  s'appuyer  sur  des  faits  patents.  On  invoque  d'abord 
tout  haut  les  finances  de  la  Hongrie,  le  fait  que  cet  État,  quoique 
relativement  jeune  (puisque  sa  rentrée  dans  la  vie  politique  auto- 
nome ne  date  que  du  compromis  de  1867),  en  est  déjà  arrivé  à  ce 
fâcheux  état  des  choses  que  Ton  a  l'habitude  de  regarder  comme 
l'apanage  des  monarchies  en  décrépitude,  savoir  :  le  déficit  en  per- 
manence, et  la  nécessité,  pour  le  combler,  de  recourir  chaque  an- 
née au  crédit.  En  ce  qui  concerne  le  développement  économique  du 
pays,  l'on  fait  valoir  que  la  crise  contre  laquelle  il  se  débat  depuis 
quelques  années,  la  souffrance  qu'accusent  son  commerce,  son  in- 
dustrie et  même  son  agriculture,  semblent  répondre  médiocre- 
ment aux  espérances  qu'avaient  fait  concevoir,  après  1867,  et  Tex- 
cellente  situation  géographique  de  la  Hongrie,  et  l'étendue  et  la 
richesse  de  son  sol  productif,  et  l'élan  qu'elle  avait  réellement  pris 
en  1868-69. 

Il  y  a  incontestablement  du  vrai  dans  tout  cela,  sans  toutefois 
que  l'on  puisse  en  faire  retomber  la  responsabilité  tout  entière  sur 
la  Hongrie  du  jour,  et  sans  qu'il  y  ait  motif  pour  désespérer  d'une 
prompte  et  sérieuse  amélioration. 

Ainsi,  il  est  parfaitement  vrai^  que  l'organisation  actuelle  de  la 
Hongrie  ne  date  que  de  1867.  Cependant,  en  renaissant  à  la  vie 
politique  et  autonome  par  le  compromis  signé  en  1867  avec  la  mai- 
son de  Hapsbourg,  la  Hongrie  n'était  ni  vierge  de  toute  charge,  ni 
maîtresse  absolue  de  régler  son  régime  financier  intérieur  suivant 
ses  désirs  et  ses  besoins.  Elle  dut,  par  le  compromis  même,  se  char- 
ger de  contribuer  annuellement  pour  une  somme  de  31,000,000  de 
florins  (plus  de  75  millions  de  francs)  aux  dépenses  des  dettes  con- 
tractées antérieurement,  et  surtout  durant  le  règne  plus  ou  moins 
absolutiste  des  années  1819  à  1866  parle  gouvernement  de  Vienne, 
sans  l'assentiment  de  la  Hongrie,  en  partie  même  pour  des  opé- 
rations hostiles  à  la  Hongrie.  Une  somme  à  peu  près  analogue  (75  à 
80  millions  de  francs)  doit  être  fournie  annuellement  par  la  Hon- 
grie, également  en  vertu  du  compromis,  pour  les  frais  d'entretien 
de  l'armée  permanente,  qui  est  commune  aux  deux  parties  austro- 
hongroise,  portant  aujourd'hui  la  dénomination  officielle  d'Au- 
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triche-Hongrie.  Voilà  donc;  un  prélèvement  permanent  et  indiscu- 
table d'une  somme  ronde  de  450  millions  de  florins,  payée  en  dehors, 
et  prise  sur  un  revenu  public  qui,  lors  de  la  signature  du  compro- 
mis, était  inférieur  à  100  millions  de  florins  (250  millions  de  fr.),  et 
qui,  aujourd'hui  encore,  malgré  l'accroissement  continu  de  certaines 
recettes  et  les  «  réformes  »  tendant  à  en  surélever  d'autres,  ne  dé- 
passe pas  la  somme  de  150  millions  de  florins.  D'autre  part,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  signalé,  la  Hongrie  n'était  pas  maîtresse  de  réfor- 
mer et  d'organiser  ses  ressources  publiques  à  sa  guise.  Les  bar- 
rières douanières  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  renversées  en 
1850,  étaient  abolies  par  le  compromis  aussi;  les  auteurs  de  cette 
œuvre  ont  jugé  indispensable  de  stipuler  que,  pour  empêcher  la 
fraude^  etc.,  les  monopoles  du  tabac  et  du  sel,  l'impôt  des  bois- 
sons, du  sucre,  etc.,  seraient  soumis  dans  les  deux  pays  aux  mêmes 
lois  et  règlements,  qui  ne  pourront  être  modifiés  que  par  l'entente 
des  deux  gouvernements  et  des  deux  Corps  législatifs.  Jusqu'à  pré- 
sent on  a  maintenu,  à  peu  de  modifications  près,  les  lois  et  règle- 
ments qui,  au  sujet  de  toutes  ces  sources  de  revenu,  avaient  été 
établis  durant  les  années  1850  à  1866,  avec  une  tendance  manifeste 
alors,  et  assez  naturelle,  de  s'accorder  aux  besoins  et  intérêts  de 
l'Autriche  proprement  dite,  aux  dépens  même  de  ceux  de  la  Hon- 
grie. Assez  naturellement  encore,  Ton  ne  se  montre  pas  trop  em- 
pressé à  Vienne  d'accéder  aux  changements  que  Bude-Pesth,  de 
temps  en  temps,  propose  de  réaliser. 

Je  relate  objectivement  les  faits,  sans  vouloir  ici  juger  soit  le  côté 
politique,  soit  la  valeur  financière  du  compromis  de  1867.  Mais  ces 
faits  étant  donnés,  il  eût  été  du  devoir  des  auteurs  hongrois  du 
compromis,  —  et  ce  sont  eux  précisément  qui  constituaient  le  pre- 
mier gouvernement  de  la  Hongrie  restaurée,  —  de  tenir  compte  de 
ces  faits  dans  l'organisation  intérieure  qu'ils  allaient  donner  au 
pays,  d'adapter  les  dépenses  aux  ressources  disponibles.  C'est  ce  que 
gouvernement  et  majorité  législative  ne  firent  point,  malgré  les 
avertissements  continus  de  l'opposition.  L'on  ne  comptait  ni  avec 
la  situation  financière  que  le  compromis  faisait  au  pays,  ni  avec  ses 
ressources  effectives  ;  on  rêvait  aussitôt  des  a  ressources  inépuisa- 
bles» et  Ton  prenait  un  vol  des  plus  hardis.  Je  ne  citerai  qu'un  seul 
exemple,  peu  important  peut-être  par  lui-même,  mais  assez  carac- 
téristique. La  Hongrie,  qui  n'a  à  pourvoir  ni  aux  affaires  exté- 
rieures, ni  à  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine,  —  tout  cela  étant 
du  ressort  du  ministère  «  commun  »  aux  deux  parties,  siégeant  à 
Vienne  et  responsable  aux  délégations  seulement,  —  la  Hongrie  se 
donnait  pour  sa  part  le  luxe  de  e//.r  portefeuilles  ou  ministres,  quand 
les  plus  grands  pays  de  l'Europe,  complètement  autonomes  et  de- 
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vant  pourvoir  à  tous  les  services  publics,  se  contentent  de  six  à 
huit  ministères  !  On  n'en  a  pas  encore  lâché  un  seul,  malgré  l'in- 
sistance avec  laquelle  l'opinion,  en  face  de  la  détresse  financière  du 
jour,  se  met  depuis  quelque  temps  à  réclamer  l'économie  dans  les 
services  publics.  Le  reste  se  fit  à  l'avenant  ;  on  eut  des  emplois  et  des 
employés  le  double  au  moins  de  ce  que  'réclamaient  les  besoins  du 
pays;  la  liste  civile  deux  fois  surélevée  dans  l'espace  de  peu  d'années, 
de  même  bon  nombre  de  traitements;  les  villes  gratifiées  de  préfets, 
quand  les  départements  réclamaient  eux-mêmes  contre  ces  digni- 
taires inutiles.  Il  va  sans  dire  que  les  dépenses  dites  productives 
ne  furent  point  oubliées;  la  jeune  capitale  eut  ses  boulevards  et 
squares  construits  aux  frais  de  l'État.  L'activité  en  matière  de  con- 
struction se  portait  naturellement  de  préférence  sur  les  voies  fer- 
rées. La  Hongrie  en  avait  grandement  besoin,  d'abord  parce  qu'elle 
manque  de  voies  de  communication  ordinaires,  ses  routes  étant 
dans  un  état  très-primitif,  ensuite  parce  que  ce  n'est  que  par  le 
transport  rapide  et  à  bon  marché  qu'elle  peut  s'assurer  l'écoule- 
ment de  ses  produits  naturels  au  dehors.  L'activité  déployée  sur  ce 
terrain  par  le  Gouvernement  et  le  Parlement  hongrois  était  donc 
en  elle-même  des  plus  louables  ;  la  Hongrie  lui  doit  d'avoir  vu  en 
peu  d'année  son  réseau  ferré  presque  triplé,  et  dépasser  déjà 
700 lieues  allemandes  (5,250  kilom.).  Malheureusement,  toutes  les 
lignes  ne  sont  pas  également  utiles.  Tantôt  une  ligne  entière,  tan- 
tôt son  tracé,  furent  combinés,  non  suivant  les  besoins  de  la  con- 
trée respective,  mais  suivant  les  désirs  de  tel  ou  tel  personnage 
influent,  dont  les  terres  ou  le  château  réclamaient  l'utile  agrément 
d'une  voie  ferrée.  De  plus,  on  construisait  très-chèrement,  pas  tou- 
jours le  plus  solidement;  une  partie  des  influences  dirigeantes  ne 
s'était  que  trop  vite  familiarisée  avec  certaine  doctrine  ou  pratique 
moderne,  d'après  laquelle  les  chemins  de  fer  à  construire  doivent 
profiter  en  première  ligne,  et  le  plus  largement  possible,  .à  ceux 
qui  accordent  la  concession,  à  ceux  qui  la  ratifient  et  à  ceux  qui 
l'obtiennent,  —  l'État,  l'actionnaire  et  le  public  n'entrant  en  ligne 
de  compte  que  pour  payer  ultérieurement  les  pots  cassés.  De  là, 
entre  autres,  cette  fâcheuse  affaire  de  VOsiha/m  (ligne  de  l'Est)  hon- 
groise, ^qui  a  eu  un  grand  retentissement  sur  toutes  les  places 
financières  de  l'Europe,  et  a  causé  des  préjudices  graves  au  crédit 
de  la  Hongrie,  affaire  dont  la  prompte  solution  est  réclamée  impé- 
rieusement et  par  l'équité  et  par  l'intérêt  même  du  pays,  et  qui  ne 
pourra  cependant  s'opérer  qu'au  moyen  de  sacrifices  considérables 
à  ajouter  aux  millions  que  celte  malencontreuse  entreprise  a  déjà 
coûtés  au  pays.  De  là  des  procès  intentés  au  Gouvernement  par 
plusieurs  entreprises  réclamant  des  suppléments  de  garantie  d'in- 
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térêts  ou  de  subvention.  De  là  encore  ce  fait,  que  le  budget  hon- 
grois se  trouve  grevé  d'une  charge  annuelle  de  35  à  40  millions  de 
francs  à  payer  aux  chemins  de  fer,  comme  garantie  d'intérêts, 
charge  qui,  —  avait-on  ajouté,  —  ne  devait  être  que  purement  no- 
minale ou  morale,  et  qui  se  montre  de  plus  en  plus  effective  ;  elle 
dépasse  non-seulement  les  forces  actuelles  du  pays,  mais  peut-être 
aussi  l'utilité  qu'ont  pour  lui  les  chemins  de  fer  construits  dans  les 
données  que  je  viens  de  signaler. 

Une  somme  à  peu  près  égale,  environ  16  millions  de  florins,  est 
réclamée  annuellement  par  les  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes 
particulièrement  hongroises,  contractées  par  le  pays  depuis  d867. 
Si  l'on  additionne  les  sommes  signalées  jusqu'à  présent  et  que  l'on 
y  ajoute  la  liste  civile  et  quelques  autres  dépenses  tout  aussi  indis- 
cutables, l'on  trouve  que  tout  le  revenu  public  de  1867  et  plus  des 
cinq  septièmes  du  revenu  net  actuel  se  trouvent  absorbés  annuelle- 
ment, avant  même  qu'un  centime  ait  pu  être  consacré  à  la  satis- 
faction des  besoins  courants,  si  nombreux  et  si  urgents  dans  l'État 
moderne  :  administration,  sécurité  publique,  communications,  jus- 
tice, santé  publique,  enseignement,  défense  nationale  (/iorzt'etZ),  etc. 
Rien  d'étonnant  donc  si  la  Hongrie,  vu  surtout  la  manière  large  dont 
elle  organisait  tous  les  services,  éprouve  bien  des  difficultés  à 
joindre  les  deux  bouts  de  son  budget,  et  si  elle  a  constamment  à 
lutter  contre  les  déficits  et  se  voit  obligée  de  contracter  annuelle- 
ment des  dettes  nouvelles. 

Pour  être  juste,  il  convient  de  ne  pas  omettre  une  circonstance 
atténuante;  c'est  un  fait  heureux  en  lui-même  qui  a  grandement 
contribué  à  pousser  la  Hongrie  dans  cette  voie  de  largesses  exces- 
sives qui  l'a  conduite  aux  embarras  actuels.  Les  récoltes  étaient 
très-abondantes  en  Hongrie  dans  les  années  1867  et  1868,  et  avaient, 
de  plus,  fort  peu.  réussi  dans  les  pays  qui  sont  les  acheteurs  habi- 
tuels du  blé  hongrois;  la  Hongrie  vendait  donc  à  l'étranger  beau- 
coup de  blé  et  à  des  prix  rémunérateurs  ;  dans  un  pays  presque 
exclusivement  agricole,  c'est  tout.  Aussi,  ces  deux  années  furent- 
elles  marquées  par  une  abondance  de  capitaux  et  un  bien-être  gé- 
néral que  la  Hongrie  n'avait  pas  connus  depuis  longtemps ,  Et  comme 
ce  changement  de  situation  coïncidait  avec  l'inauguration  de  l'ère 
nouvelle,  les  populations  n'étaient  que  trop  portées  à  lui  en  attri- 
buer le  mérite  et  à  s'imaginer  que  le  régime  de  la  Hongrie  restau- 
rée portait  en  lui-même  les  garanties  du  développement  écono- 
mique continu.  I.e  gouvernement,  soit  par  aveuglement,  soit  par 
calcul  égoïste,  fortifiait  volontiers  le  pays  dans  cette  croyance;  il 
agissait  comme  s'il  la  jugeait  des  mieux  fondées.  On  ne  comptait 
point  avec  les  dépenses,  et  l'on  organisait  le  pays  comme  si  l'ac- 
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croissement  rapide  et  continu  de  sa  richesse,  et  partant  des  revenus 
publics,  était  des  mieux  assurés.  Les  années  maigres  ne  tardaient 
pas  à  succéder  aux  années  grasses;  la  récolte  de  1869  était  médio- 
cre; en  1870  à  1872,  elle  était  mauvaise,  c'est-à-dire  qu'elle  offrait 
peu  de  marge  à  l'exportation;  en  1873,  la  Hongrie  dut  même  de- 
mander un  supplément  de  blé  à  la  Roumanie  ;  la  grande  crise  finan- 
cière économique  qui,  en  mai  1873,  a  éclaté  dans  l'empire  et  n'est 
pas  encore  terminée,  rendait  la  position  plus  difficile  encore.  Il  était 
manifeste  que  la  Hongrie  avait  trop  présumé  de  ses  ressources 
financières  et  que  la  réforme  radicale  du  régime  financier  était  une 
nécessité  urgente.  Mais  bien  des  raisons  et  surtout  bien  des  intérêts 
acquis  s'opposaient  longtemps  à  ce  que  le  gouvernement  et  la  ma- 
jorité parlementaire  voulussent  reconnaître  cette  désagréable  vé- 
rité, et  surtout  pour  qu'ils  voulussent  agir  en  conséquence  et 
rebrousser  chemin.  Pour  nous  conformer  au  juste  adage  du  suum 
cuique,  reconnaissons  que  le  principal  mérite  (?),  dans  cette  sécu- 
rité malencontreuse,  revenait  à  l'homme  aux  mains  duquel  se  trou- 
vait le  portefeuille  des  finances  depuis  le  milieu  de  l'année  1870 
jusqu'à  la  fin  de  1873.  Professeur  distingué  de  philosophie,  M.  Ker- 
kâpoli  n'avait  appris  la  pratique  des  finances  que  pendant  son  mi- 
nistère, et  étudié  la  théorie  seulement  depuis  les  loisirs  que  lui 
a  faits  sa  retraite  involontaire  ;  dialecticien  consommé  et  rhéteur 
très- retors,  il  appliquait  une  merveilleuse  faconde  oratoire,  soute- 
nue par  une  suffisance  qui  frise  l'outrecuidance,  à  faire  passer  son 
imperturbable  optimisme  dans  Tesprit  des  auditeurs  et  à  démon- 
trer-à  ses  collègues  du  ministère  et  à  la  majorité  parlementaire, 
qui  né  demandaient  pas  mieux  que  de  se  le  laisser  persuader, 
qu'en  finances  publiques  hongroises,  2  et  2  font  5,  parfois  7,  et  que 
10  moins  4  font  pour  le  moins  15. 

On  devine  aisément  où  ces  aberrations  durent  conduire  les 
finances  du  pays;  ce  point  a  été  indiqué  déjà.  Lorsque,  il  y  a. un  an 
environ,  la  poignante  vérité  éclatait  enfin  à  tous  les  yeux,  la  stu- 
peur fut  telle  que,  dans  cet  heureux  pays  de  Hongrie,  où  tout 
homme  politique  se  croit  apte  et  prédestiné  à  manier  un  porte- 
feuille, et  où  la  capacité  spéciale  est,  d'ordinaire,  la  dernière  chose 
qui  soit  demandée  à  un  aspirant-ministre,  il  fut  absolument  im- 
possible de  trouver  quelqu'un  qui  osât  se  charger  du  lourd  legs  de 
M.  Kerkâpoli;  en  désespoir  de  cause,  le  président  du  Cabinet* 
M.  Szlâvy,  dont,  à  juste  titre,  l'on  vante  la  bonhomie  et  la  modestie 
relative,  et  qui  ne  prétendait  pas  même  apprendre  les  finances  en 
les  maniant,  dut  finalement  se  charger  lui-môme  de  remplacer  ce- 
lui qu'il  n'avait  que  trop  longtemps  laissé  en  place.  Quelques  mois 
de  cette  besogne  l'écrasèrent  et  l'anéantirent;  en  mars  dernier,  il 
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dut  abandonner  et  la  présidence  du  Conseil  et  le  portefeuille  des 
finances;  un  nouvel  emprunt  de  153  millions  de  florins,  contracté 
aux  conditions  les  plus  onéreuses,  et  une  charge  de  17  millions  de 
florins,  mise  sur  le  dos  de  l'État,  en  faveur  de  VOstbahn  furent  les 
seuls  fruits  du  passage  de  M.  Szlâvy  au  ministère  des  flnances. 

Ce  dernier  se  trouve  depuis  confié  aux  mains  de  M.  Koloman 
Ghyczy  qui,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  avait  été  l'un  des  chets 
de  la  gauche  et  avait  fait  sa  spécialité  de  l'opposition  aux  aberra- 
tions financières  du  gouvernement.  C'est  sur  les  vives  instances  de 
la  majorité  elle  même,  et  sous  la  pression  directe  de'  la  volonté 
royale  que  Ghyczy,  d'un  âge  avancé,  a  consenti  à  se  charger  du  por- 
tefeuille des  finances.  M.  Ghyczy  est,  sous  bien  des  rapports,  l'an- 
tithèse de  ses  prédécesseurs,  Lonyay,  Kerkâpoly  et  Szlàvy.  Une 
grande  méfiance  de  ses  propres  forces,  un  penchant  fort  prononcé 
à  voir  et  à  faire  voir  les  choses  en  gris  plutôt  qu'en  rose,  une  pru- 
dence et  une  réserve  qui  parfois  dépassent  la  timidité  prévoyante 
permise  à  l'homme  d'État,  avec  cela  un  désintéressement  patrio- 
tique au-dessus  de  tout  soupçon,  —  tels  sont  les  traits  saillants 
dans  le  caractère  du  nouveau  ministre  ;  il  lui  ont  conquis  l'estime 
du  pays  entier  et  le  concours  ou  du  moins  l'abstention  expectante 
de  la  gauche  elle-même,   (jrâce  à   ces   qualités,  il  a  réussi   déjà 
à  arrêter  le  progrès  du  mal  qui  allait  croissant  de  jour  en  jour  ; 
si  l'exagération  de  ces  mêmes  qualités  ne  l'en  empêche  pas,  il  fera 
évidemment  beaucoup  de  bien.  Le  pays  attend  de  lui  la  restaura- 
tion  des  finances   publiques,  et  la  tâche  assurément    n'a  rien 
aujourd'hui  qui  doive  effrayer  un  esprit  ouvert  et  actif.  Un  pays 
qui  possède   une  étendue  de  5,800  lieues,  avec  15   millions  1/2 
d'habitants,  une  excellente  situation  géographique,  un  sol  fertile 
et  un  peuple  généralement  laborieux  et  sobre,  un  tel  pays  saura 
toujours  suffire  à  ses  besoins  publics,  quand  la  prudence  et  la 
modestie  raisonnées  présideront  à  l'établissement  de  ses  dépenses, 
l'honnêteté  et  la  prévoyance  à  la  gestion   des  deniers  publics.  Tel 
paraît  le  programme  de  M.  Ghyczy,  et  nul  doute  qu'avec  ce  pro- 
gramme là,  qu'appuieront  désormais  les  hommes  sensés  de  tous  les 
partis,  il  ne  parvienne  à  rétablir  sous  peu  d'années  l'équilibre  bud- 
gétaire en  Hongrie.  Restent  les   difffcultés  de  la  transition,   les 
moyens  de  pourvoir  au  déficit  inévitable  des  deux  ou  trois  années 
les  plus  prochaines  ;  l'arriéré  des  impôts,  qui  se  monte  à  plus  de 
60  millions  de  florins,   et  qu'une  gestion  imprévoyante  et  négli- 
gente a  laissé  s'accumuler,  suffirait  seul  à  couvrir  ce  déficit,  si, 
surtout,    adoptant    la  combinaison    récemment    proposée    à    la 
Chambre  par  un  membre  de  l'opposition,  on  assure  et  facilite  la 
rentrée  en  accordant  des  délais  fixés  et  en  faisant  de  ces  rentrées 
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assurées  la  base  d'une  opération  de  crédit.  D'autre  part,  un  État 
qui  possède  pour  plus  de  100  millions  de  florins  de  chemins  de 
fer  que  rien  ne  lui  commande  de  conserver  comme  propriété  de 
l'État,  qui  possède  un  grand  nombre  d'exploitations  minières  et 
autres,  ainsi  que  5  millions  de  joch  en  domaines  de  toute  nature, 
que  tout  lui  conseille  de  faire  passer  aux  mains  de  l'industrie 
privée,  un  tel  État,  une  fois  établi  le  système  régulier  de  ses 
finances,  ne  saurait  être  embarrassé  pour  se  créer  des  ressources 
extraordinaires,  destinées  soit  à  couvrir  les  déficits  momentanés  que 
des  fautes  antérieures  ont  rendus  inéluctables,  soit  à  pourvoir  aux 
grandes  améliorations  et  créations  qu'exige  l'état  de  la  Hongrie, 
si  Ton  veut  en  assurer  le  développement  continu  et  le  placer  au 
niveau  des  autres  États  européens. 

La  restauration  des  finances  hongroises  deviendra  facile  et  sur- 
tout certaine,  si  le  Gouvernement  et  la  Chambre  acceptent  réso- 
lument la  tâche  de  développer  les  facultés  productives  et  con- 
tributives du  pays.  Il  faut  que,  d'en  haut,  l'on  inculque  au  pays  le 
respect  du  travail  honnête  et  sérieux,  qui  jusqu'à  présent  à  gran- 
dement manqué  dans  cette  contrée  qui,  jusqu'en  1848,  n'avait  pour 
ainsi  dire  connu  que  deux  classes  d'habitants  :  nobles  et  serfs.  Il 
faut  que  la  société  et  le  Gouvernement  apprennent  à  estimer  à  leur 
juste  valeur  la  classe  moyenne  ou  bourgeoise,  cette  classe  produc- 
tive par  excellence,  dont  jusqu'à  présent  on  s'est  plutôt  appliqué  à 
entraver  l'essor  qu'à  le  seconder.  Il  faut  encore  et  surtout,  que  les 
classes  dirigeantes  en  Hongrie  s'habituent,  enfin,  à  mettre  la 
liberté,  le  progrès  et  le  bien-être  général  au-dessus  de  visées 
nationalistes  trop  étroites,  et  qu'elles  cherchent,  dans  la  satisfaction 
assurée  à  tous  les  besoins  légitimes  des  populations  hongroises,  le 
lien  le  plus  ferme  pour  en  rattacher  toutes  les  fractions  à  la  patrie 
commune  et  les  réunir  en  un  seul  faisceau,  qui  rende  la  Hongrie 
.  réellement  forte  et  prospère. 

Nous  avons  toute  raison  de  croire  que  ces  idées  se  trouvent  acti- 
vement représentées  et  soutenues  au  sein  du  Conseil  hongrois  par 
les  deux  ministres  surtout  auxquels  incombe  la  plus  large  part 
dans  la  régénération  financière  et  économique  du  pays  :  le  minis- 
tre des  finances  nommé  plus  haut  et  son  jeune  collègue,  M.  le 
comte  Joseph  Zichy,  ministre  des  travaux  publics.  Si  ces  deux 
ministres  ont  le  courage  et  lapersévérance  nécessaires  d'accomplir, 
en  dépit  de  tout  et  de  tous,  la  mission  que  le  pays  a  confiée  à  leur 
patriotisme  et  à  leur  intelligence,  la  Hongrie  ne  tardera  pas,  on  peut 
en  être  convaincu,  à  reconquérir  et  à  pleinement  mériter  les  sympa- 
thies et  le  concours  que  l'Europe  libérale  lui  avait  si  largement 
apportés,  lorsqu'on  1867,  elle  reprit  sa  place  au  milieu  des  États 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  SEPTEMBRE  1874).     4?î9 

constitutionnels  de  l'Europe.  La  Hongrie  réactionnaire  et  désor- 
donnée est  irrémédiablement  condamnée;  mais  il  est  impossible 
de  douter  de  l'avenir  brillant  d'une  Hongrie  libérale  et  progres- 
siste, notamment  si  ces  idées  de  liberté  et  de  progrès  trouvent 
une  large  application  en  tout  ce  qui  concerne  le  développement  et 
les  relations  économiques  du  pays. 

Répondant  à  une  question  de  M.  A.  Courtois,  M.  Horn  ajoute 
que  le  système  d'impôts  est  un  obstacle  à  ce  que  la  Hongrie 
devienne  une  nation  industrielle.  Ainsi,  après  1867,  l'industrie  des 
sucres  avait  commencé  à  se  développer;  elle  a  été  arrêtée  court  par 
les  droits  qui  frappent  le  sucre.  Ces  droits  sont  pour  la  Hongrie 
les  mêmes  que  pour  l'Autriche  ;  seulement  le  rendement  de  la  bat- 
terave  est  beaucoup  plus  élevé  en  Autriche,  et  la  fabrique  hon- 
groise n'a  pu  supporter  la  charge  ni  soutenir  la  concurrence.  C'est 
toujours  l'effet  du  régime  colonial. 

Enfin,  M.  Valserres  ayant  demandé  où  en  est  en  Hongrie  la  divi- 
sion de  la  propriété  foncière,  M.  Horn  répond  que  l'on  compte 
environ  3  millions  et  demi  de  parcelles,  mais  qu'il  n'y  a  que  de 
très-grandes  ou  de  très-petites  terres,  c'est-à-dire  que  la  propriété 
moyenne  manque  dans  les  campagnes  aussi  bien  que  la  classe 
moyenne  dans  les  villes. 

Après  cet  exposé  écouté  avec  un  vif  intérêt,  et  sur  la  demande 
qui  lui  en  est  faite  par  M.  le  président,  M.  Ch.  Limousin,  rédacteur 
du  National  et  du  Journal  des  Débats^  rend  un  compte  sommaire  des 
travaux,  excursions  et  discussions  du  Congrès  de  Lille;  il  énumère 
plus  particulièrement  les  travaux  de  la  section  qui  s'est  occupée 
des  questions  économiques  et  industrielles,  auxquels  ont  pris  part 
quelques  membres  de  la  Société  (MM.  Levasseur,  Nottelle,  Georges 
Renaud,  J.  Lefort),  et  sur  lesquels  nous  reviendrons  dans  le 
Journal  des  Économistes. 

L'honorable  invité  ayant  terminé  par  l'énoncé  d'une  communi- 
cation faite  par  lui  à  ce  Congrès  sur  les  Sociétés  coopératives  ou 
associations  ouvières,  ce  sujet  devient  l'objet  de  la  conversation 
générale. 

L'EXPÉRIENCE  DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

M.  Ch.  Limousin  pense  que  c'est  à  la  division,  à  la  spécialisation 
excessive  du  travail  et  à  la  création  des  grandes  usines  qu'on  doit 
attribuer  la  scission  qui  s'est  opérée  entré  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, entre  le  capital  et  le  travail,  et  par  suite,  les  grèves  qui  se 
reproduisent  périodiquement  partout,  les  luttes  et  les  vicissitudes 
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des  Traders  Unions  en  Angleterre.  La  création  des  sociétés  coopéra- 
tives lui  paraît  le  seul  moyen  de  concilier  les  intérêts  en  lutte  et  de 
rétablir  la  paix.  Il  invoque  le  succès  et  le  caractère  de  ces  di- 
verses sociétés  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Bel- 
gique. En  France,  la  plupart  des  associations  ouvrières,  fondées 
en  1848,  ont  été  tuées  par  le  coup  d'État  de  décembre.  Un  nouveau 
mouvement  eut  lieu  en  1862,  mais  sans  résultat.  Ce  mouvement  s'est 
renouvelé  en  1865  et  n'a  pas  été  beaucoup  plus  heureux,  bien  que 
des  caisses  aient  été  fondées  alors  en  faveur  du  crédit  ouvrier  (1)  : 
une  entre  autres  par  Napoléon  III.  Cet  insuccès  vient,  selon  M.  Li- 
mousin, de  ce  qu'on  a  cru  qu'il  suffisait,  pour  former  une  société 
de  production,  de  réunir  un  certain  nombre  d'ouvriers,  lorsqu'il 
fallait  aussi  des  homm.es  d'affaires,  un  personnel  obéissant,  et,  de 
plus,  des  capitaux.  On  prenait,  pour  diriger  l'entreprise,  ceux  qui 
parlaient  le  mieux,  ou  le  moins  mal,  mais  qui  ne  savaient  point 
agir. 

Cependant  quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  prospéré,  par 
exemple  celle  des  lunettiers  et  celle  des  tailleurs;  mais  celles-làont 
renoncé  aux  anciens  préjugés,  à  l'égalité  des  salaires,  à  la  gratuité 
du  crédit  et  à  l'exclusion  des  capitalistes;  elles  ont  introduit  dans 
leur  sein  des  hommes  intelligents  et  spéciaux.  L'association  des 
maçons  a  croulé,  parce  que  les  associés  s'étaient  réservé  le  droit 
de  s'en  aller  avec  leurs  mises.  Un  beau  jour  les  malins  sont  partis 
et  ceux  qui  restaient  n'ont  plus  eu  qu'à  demander  la  dissolution  de 
la  société,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  le  capital  n'eût  pas  été  rem- 
boursable, car  l'association  était  riche  et  prospère. 

M\  Limousin  critique  comme  insuffisante  la  loi  de  1867.  Ce  qu'il 
eût  fallu  établir,  c'est  la  liberté  pour  toutes  les  formes  d'association. 
Parmi  les  formes  admises,  les  coopérateurs  ont  choisi  la  société  à 
capital  variable,  réductible  au  dixième  sans  publications;  mais  leur 
crédit  s'est  trouvé  réduit  d'autant,  ce  qui  a  été  pour  les  sociétés  un 
vice  originel  et  une  cause  de  mort.  C'est,  d'autre  part,  l'illusion  de 
la  capacité  commerciale  des  coopérateurs  qui  a  tué  dernièrement 
la  société  de  boulangerie  fondée  par  M.  Barberet.  Cette  société  a 
voulu  vendre  le  pain  au  prix  de  revient,  et  ne  le  vendre  qu'à  ses 
membre?,  sans  tenir  compte  des  conséquences  de  la  liberté  de  la 
boulangerie,  sans  avoir  une  comptabilité  suffisante,  etc. 

M.  Limousin  reconnaît,  en  terminant,  que  les  erreurs  commu- 
nistes ont  fait  le  plus  grand  tort  aux  sociétés  coopératives,  mais  il 


(1)  Le  Crédit  au  travail^  dirigé  par  M.  Beluze,  la  Caisse  des  sociétés  coopé- 
rativesj  dirigée  par  MM.  Léon  Say  et  Léon  Walras. 
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ajoute  que  les  ouvriers  sont  revenus  aujourd'hui  à  une  notion  plus 
juste  des  lois  économiques. 

M.  Alph.  Courtois  pense  qu'il  est  temps  de  tirer  des  conclusions 
utiles  des  expériences  nombreuses  comprises  sous  le  nom  décevant 
de  coopération.  Grâce  au  néologisme  de  cette  expression,  on  s'est 
laissé  aller  à  des  illusions  qu'il  serait  bon  de  présenter  comme  type 
à  ne  pas  imiter  à  ceux  qui  pensent  que  les  élans  du  cœur  tiennent 
lieu  de  science,  et  que  les  enseignements  du  passé  ne  sont  que  de 
la  routine.  On  sait  maintenant  quel  chaos  d'idées  contradictoires 
se  cachait  derrière  le  drapeau  de  la  coopération,  et  quelles  amères 
déceptions  en  sont  résultées  pour  des  groupes  intéressants,  par 
suite  des  misères  auxquelles  elles  les  ont  exposés.  L'association 
est  un  principe  économique  commun  à  tous  les  hommes,  depuis 
le  plus  riche  jusqu'au  plus  pauvre,  depuis  le  capitaliste  jusqu'au 
travailleur,  depuis  le  patron  jusqu'à  l'ouvrier;  c'est  la  loi  qui  per- 
met à  l'homme  de  vivre,  car  sans  elle  la  race  s'éteindrait  dans  les 
tortures  de  la  misère  et  des  privations,  mais  la  coopération, 
avec  la  prétention  d'une  loi  à  l'usage  spécial  des  ouvriers,  n'est 
qu'un  vaste  imbroglio,  une  tour  de  Babel  pour  les  idées  économi- 
ques. Il  est  temps  de  le  reconnaître,  de  faire  son  meâ  culpâ,  et  de 
ne  plus  créer,  à  l'usage  des  ignorants,  des  mots  vides  qui,  ne  vou- 
lant rien  dire,  peuvent  tout  comprendre  :  le  faux  et  le  vrai,  le  bon 
et  le  mauvais. 

M.  Joseph  Garnier  n'est  point  étonné  des  faits  observés  par 
M.  Limousin.  Il  y  a  longtemps  que  l'horoscope  des  associations 
ouvrières  avait  été  tiré  au  sein  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. L'expérience  est  venue  confirmer  ce  que  la  théorie  de  la  pro- 
duction et  le  bon  sens  faisaient  prévoir  et  craindre.  M.  Limousin  a 
rappelé  les  violences  exercées  après  ]e  coup  d'État  contre  le  person- 
nel des  associations  ouvrières  appartenant  au  parti  républicain,  vio- 
lences qui  ont  amené  la  chute  de  ces  associations  ;  mais  M.  Garnier 
tient  à  faire  remarquer  que  si  cet  acte,  condamnable  à  tous  égards, 
ne  s'était  pas  produit,  les  associations  ouvrières  n'en  étaient  pas 
moins  condamnées  à  périr,  précisément  par  les  raisons  que  M.  Li- 
mousin vient  de  donner.  En  tout  cas,  les  constatations  expéri- 
mentales et  les  appréciations  judicieuses  de  M.  Limousin  ont  d'au- 
tant plus  de  valeur  qu'elles  viennent  d'un  homme  très- versé  dans 
la  pratique  de  ces  associations,  et  qui  s'ét&it  peut-être  fait  quelque 
illusion  sur  la  portée  du  principe  soit  disant  coopératif,  et  la  facilité 
de  constituer  des  associations  ouvrières. 

M.  Limousin  n'accepte  pas  cette  interprétation  de  ses  paroles,  il 
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croit  toujours  à  l'excellence  de  la  coopération.  En  Angleterre,  il  y 
a  des  sociétés  de  production  et  de  consommation  très-prospères.  Il 
y  en  a  même  en  France.  Seulement  ces  sociétés  doivent  se  sou- 
mettre aux  lois  économiques;  elles  ont  pour  but  de  faire  participer 
le  travailleur,  le  consommateur,  l'emprunteur,  aux  bénéfices  ré- 
servés auparavant  au  capitaliste  et  à  l'intermédiaire,  en  l'élevant 
lui-même  au  rang  de  capitaliste,  de  fournisseur,  de  banquier.  Il 
n'y  a  là,  dit  M.  Limousin,  rien  de  contraire  aux  lois  économiques. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  les  sociétés  dont  parle  M.  Limou- 
sin retombent  alors  dans  la  catégorie  des  sociétés  ordinaires,  et 
que  le  nom  de  sociétés  coopératives,  pléonasme  vulgarisé,  sinon 
imaginé  par  M.  Horn,  n'a  plus  alors  de  raison  d'être. 

M.  Limousin  tient  à  montrer  que  les  sociétés  coopératives  sont 
bien  des  sociétés  sui  generis,  et  il  cite  l'association  des  tailleurs  à 
Paris,  qui  partage  les  bénéfices  entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers 
associés,  et  y  fait  même  participer  les  ouvriers  auxiliaires  qu'elle 
emploie,  en  faisant  toutefois  subir  à  ces  derniers  une  retenue  de 
5  0/0,  à  cause  des  risques  qu'ils  ne  courent  pas. 

M.  Alpb.  Courtois  fait  observer  que  les  coopérateurs,  quoi  qu'en 
dise  M.  Limousin,  ont  la  prétention  de  se  soustraire  à  certaines 
lois  économiques,  notamment  à  celle  de  la  division  du  travail.  Ils 
veulent  supprimer  les  intermédiaires  et  les  auxiliaires,  et  tout  faire 
par  eux-mêmes;  ils  veulent ^tre  à  la  fois  ouvriers  et  patrons, 
administrateurs,  marchands;  c'est  cette  prétention  que  l'expérience 
a  condamnée.  Si  maintenant  la  coopération  n'a  plus  pour  but  de 
supprimer  les  intermédiaires,  qu'est-ce  que  la  coopération? 

M.  Arthur  Mangin  raconte  qu'il  lui  arriva  un  jour  de  se  présen- 
ter dans  les  magasins  de  la  société  qui  vient  d'être  mentionnée  et 
qui,  dans  ses  prospectus,  dictés  par  les  plus  purs  sentiments  de 
fraternité,  annonçait  ses  produits  à  un  bon  marché  défiant  toute 
concurrence,  précisément  parce  qu'elle  s'était,  disait-elle,  affran- 
chie des  exactions  du  capital.  Or,  M.  Mangin  reconnut  bientôt  que 
ce  bon  marché  était  une  fiction.  D'autre  part,  il  constata  que  l'en- 
treprise était  dirigée  par  un  chef  parlant  à  ses  subordonnés  sur  un 
ton  très-impératif.  Enfin,  comme  il  faisait  observer  à  ce  chef  que 
ses  prix  étaient  aussi  élevés,  sinon  même  plus  élevés  que  dans  les 
autres  magasins  de  confection.  —  C'est,  lui  répondit-il,  que  nous 
tenons  à  bien  payer  nos  ouvriers. —  Ainsi,  il  y  a  un  chef  qui  com- 
mande, des  commis  qui  obéissent,  des  ouvriers  qu'on  salarie. 
M.  Mangin  demande  à  son  tour  :  Qu'est-ce  donc  que  la  coopéra- 
tion? 
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M.  Korn,  tout  en  se  défendant  d'avoir  créé  le  mot,  se  fait  l'apo- 
logiste de  la  chose.  L'anecdote  racontée  par  M.  Mangin  lui  paraît 
précisément  confirmer  les  renseignements  fournis  par  M.  Limou- 
sin, et  fait  voir  ce  qui  constitue  la  coopération.  La  coopération  n'est 
pas  autre  chose  que  la  participation  aux  bénéfices;  c'est  là  son  es- 
sence, et  c'est  par  là  qu'elle  supprime  l'antagonisme  du  capital  et 
du  travail,  en  conservant  cependant  la  division  du  travail,  comme 
M.  Mangin  l'a  encore  constaté.  C'est  un  concert  où  chacun  fait  sa 
partie.  Quant  au  mot  de  coopération,  M.  Horn  croit  qu'il  a  l'avan- 
tage d'ôter,  aux  sociétés  dont  il  s'agit,  le  caractère  socialiste  qui 
était  inhérent  aux  anciennes  associations  ouvrières.  C'est  un  terme 
de  conciliation  (1).  Enfin,  l'orateur  est  d'avis  qu'au  lieu  de  repro- 
cher aux  coopéraleurs  leur  ignorance  des  lois  économiques,  il  faut 
regretter,  au  contraire,  qu'ils  aient  trop  lu,  qu'ils  se  soient  trop 
occupés  de  théorie  et  pas  assez  de  la  pratique  des  choses  (2) . 

M.  C.  Lavolléé  rappelle  que  lors  des  premières  discussions  les 
apôtres  de  la  coopération  avaient  bien  la  prétention  de  former  une 
école  distincte;  il  s'agissait  pour  eux  de  régénérer  la  société  et  de 
modifier  complètement  les  conditions  du  travail,  de  supprimer  les 
intermédiaires,  d'abolir  les  salaires,  etc.  Qu'ont  dit  alors  les  éco- 
mistes?  Ont-ils  condammé  l'association  en  elle-même?  Nullement; 
il  ont  même  contribué  à  fournir  de  l'argent  aux  coopérateurs  ;  mais 
la  plupart  d'entre  eux  déclarèrent  que  ces  combinaisons  n'abouti- 
raient pas. 

On  a  modifié  les  lois  qui  pouvaient  gêner  la  formation  de  so- 
ciétés nouvelles;  des  encouragements  de  toute  nature  ont  été 
donnés  aux  entreprises  de  coopération.  Le  système  pourtant  ne  s'est 
pas  développé,  et  chacun  sait  qu'en  France  les  sociétés  coopéra- 
tives, si  pompeusement  vantées,  ont  le  plus  souvent  échoué.  On  a 
accusé  le  caractère  français.  En  Allemagne,  dit-on,   les  sociétés 

(1)  Le  mot  coopération  est  ainsi  détourné  de  son  sens  naturel.  «  On 
peut  appeler,  avec  M.  J.  Stuart-Mill,  du  nom  de  coopération  la  partici- 
pation des  industries  différentes  dans  la  confection  d'un  produit»  {Traité 
d'économie  politique^  par  Joseph  Garnier,  7eéd.,  p.  480).  Ce  mot  est  donc  un 
synonyme  d'association,  et  la  formule  de  «  société  coopérative  »  est  un 
pléonasme  déjà  employé  par  Owen  dont  les  «  pionniers  de  Rochdale  » 
étaient  les  disciples,  et  par  le  colonel  Rapp,  promoteur  d'une  combi- 
naison sociétaire  expérimentée  aux  États-Unis  quelques  années  après 
les  événements  de  4815.  (Note  du  rédacteur.) 

(2)  Il  n'y  a  pas  à  leur  reprocher  d'avoir  trop  lu  les  principes  écono- 
miques, mais  d'avoir  trop  lu  les  utopies  sociales. 
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coopératives  prospèrent,  mais  ces  sociétés  ne  sont  autre  chose  que 
des  banques. 

En  fait,  toutes  les  formes  de  l'association  sont  respectables,  et  le 
salaire  lui-même  en  est  une;  c'est  la  plus  simple  et  celle  qui  con- 
vient le  mieux  aux  ouvriers,  et  si  l'association  coopérative  peut, 
dans  certains  cas,  présenter  des  avantages,  elle  est  incapable  de 
réaliser  le  programme  de  ses  premiers  promoteurs. 

M.  Limousin  accorde  que  le  salaire  serait  un  mode  de  coopéra- 
tion ou  d'association  s'il  y  avait  égalité  entre  les  contractants  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  les  contractants  sont,  d'une  part  un  ca- 
pitaliste, d'autre  part  un  pauvre  diable  qui  n'a  que  ses  deux  bras. 
Le  problème  ne  comporte  donc  que  deux  solutions  :  les  7 rade  s  Unions^ 
c'est-à-dire  la  guerre,  ou  la  coopération,  qui  seule  peut  donner  la 
paix.  M.  Limousin  invoque  les  exemples  heureux  de  coopération, 
d'association  aux  bénéfices  fournis  par  l'Angleterre.  Il  reconnaît, 
de  nouveau,  qu'en  France  le  socialisme  a  nui  à  la  coopération.  Ce- 
pendant il  se  déclare  socialiste,  mais  non  communiste,  et  il  signale 
les  tendances  anti-communistes  qui  se  manifestent  maintenant 
dans  le  sein  des  sociétés  coopératives. 

M.  Foucher  de  Gareil  craint  que,  même  avec  des  intentions  con- 
ciliantes, on  ne  continue  à  entretenir  la  guerre  en  opposant,  comme 
le  fait  M.  Limousin,  le  riche  capitaliste  au  pauvre  travailleur. 
Ceux  qui  réclament  pour  le  second  la  participation  aux  bénéfices 
oublient  trop  qu'il  ne  participe  jamais  aux  risques  de  l'entreprise; 
et  puis,  la  vraie  cause  de  l'insuccès  des  sociétés  coopératives,  c'est 
l'ambition  exorbitante  de  leurs  promoteurs.  On  a  fait  grand  éclat 
du  succès  des  fameux  «  pionniers  de  Rochdale  »  et  de  leur  société 
de  consommation.  Mais  quoi  !  ils  ont  réformé  l'épicerie  à  leur  pro- 
fit. Et  l'on  croit  pour  cela  qu'ils  vont  réformer  la  société,  qu'ils  ont 
■  résolu  le  prohre7ne  social!  Il  y  a  dans  le  problème  social  une  foule 
de  problèmes  particuliers  que  l'on  peut  résoudre  par  des  procédés 
plus  ou  moins  ingénieux,  et  aussi  par  la  coopération.  Mais  l'er- 
reur grave  et  dangereuse  est  de  voir  dans  ces  procédés  des 
moyens  de  changer,  de  renouveler  la  société. 

M.  Foucher  de  Careil  ne  voudrait  rien  dire  qui  fût  de  nature  à 
contrister  les  coopérateurs  et  l'un  de  leurs  chefs  reconnus,  M.  Li- 
mousin ;  il  a,  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  sous  un  régime  dont 
le  piège  caché  était  le  socialisme,  "cherché  à  répandre  les  idées 
justes  et  saines  en  fait  de  coopération.  Si  trop  espérer,  c'était  une 
chimère,  ne  rien  espérer  du  tout,  c'est  le  scepticisme.  Ni  chi- 
mères, ni  scepticisme,  telle  doit  être  la  tendance  de  la  science  éco- 
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nomique.  M.  Foucher  de  Careil  s'applique  à  montrer  pourquoi  le 
mouvement  coopératif  a  donné  ses  résultats  positifs  en  Angleterre 
et  négatifs  en  France  ;  il  montre  cette  arme  à  longue  portée,  sus- 
ceptible des  applications  les  plus  diverses  suivant  le  mobile  inspi- 
rateur de  la  coopération  :  —  en  Angleterre,  but  pratique  et 
prochain  obtenu  par  une  ténacité  prudente  et  énergique,  la  réforme 
de  Tépicerie  ;  —  en  France,  but  social  humanitaire,  très-beau  sans 
doute,  mais  compromis  par  la  témérité  des  réformes  et  l'ambitieuse 
outrecuidance  de  certains  réformateurs  ;  —  dans  le  far  luest,  chez 
les  Mormons,  but  théocratique  et  destructif  du  commerce  des  gen- 
tils, poursuivi  avec  une  autorité  et  une  apreté  irréfragables  par  le 
nouveau  Mahomet,  Brigham  Young,  qui  a  vaincu  en  attendant 
qu'il  soit  vaincu  à  son  tour  par  la  civilisation  ambiante  et  les  che- 
mins de  fer.  Rien  d'absolu  dans  ce  monde  :  la  coopération  recouvre 
une  vérité  incontestable, — l'union  fait  la  force,  —  de  beaucoup 
d'erreurs  philanthropiques  égalitaires  qu'il  faut  réfuter  dans  l'in- 
térêt même  des  ouvriers,  si  aisément  accessibles  à  un  enseignement 
faux. 

M.  Joseph  Garnier  signale  le  grave  inconvénient  de  confondre, 
sous  le  nom  de  coopération,  trois  genres  d'entreprises  très-dis- 
tinctes :  les  unions  de  crédit,  telles  que  celles  fondées  en  Allemagne 
par  M.  Schulze  Delitzsch,  et  qui  ne  sont  que  des  banques;  les  so- 
ciétés de  consommation,  qui  ne  sont  que  des  sociétés  d'approvision- 
nement comme  celle  deRochdale;  et,  enfin,  les  sociétés  de  produc- 
tion ou  associations  ouvrières.  Du  succès  des  premières,  qui  n'ont 
rien  de  mystique,  on  conclut  à  celui  des  troisièmes,  qui  sont  d'une 
tout  autre  nature  et  qui  rencontrent  des  obstacles  souvent  insur- 
montables. On  s'en  tient  aux  apparences,  on  s'en  prend  aux  mots, 
au  lieu  d'aller  au  fond  des  choses.  L'éclaircissement  de  cette  ques- 
tion, la  cessation  d'une  partie  des  illusions  et  l'entente  entre  les 
gens  de  bon  sens  (ouvriers  et  patrons),  dépendent  en  partie  de 
cette  importante  distinction. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Dictionnaire  de  la  politique,  par  M.  Maurice  Block,  avec  la  collobora- 
tion  d'hommes  d'État,  de  publicistes  et  d'écrivains  de  tous  les  pays  (1). 

C'est  la  20«  et  dernière  livraison  de  la  nouvelle  édition,  entièrement 
refondue  et  mise  à  jour.  Voyez,  dans  le  numéro  de  mars  1874,  le  rapport 


(1)  Paris,  Lorenz,  1874,  2  forts  volumes  grand  in-8. 
3^  SÉRIE,  T.  xxxv.  —  15  septembre  1874;  30 
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très-favorable  que  M.  Baudrillart  a  fait  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  cet  important  recueil. 

La  Question  sociale  et  la  société  (I),  par  M.  Eugène  Puerari. 

L'auteur  en  trouve  la  solution  dans  l'harmonie  résultant  de  l'appli- 
cation des  vérités  économiques  et  des  préceptes  religieux. 

Leihnitz  et  Pierre  le  Grand  ("2),  par  M.  A.  Poucher  de  Gareil. 

Extrait  d'une  savante  étude  qui  doit  nous  révéler  l'économiste  dans 
le  philosophe. 
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Droit  des  Gens  moderne  de  l'Europe,  par  J.  L.  Kluber,  revu,  annoté 
et  complété  par  M.  A.  Ott,  2*  édition,  Paris,  Guillaumin,  1874;  un  vol. 
in-8o  ou  in-18. 

En  1861,  M.  Ott,  publia  à  la  librairie  Guillaumin  une  édition  fran- 
çaise du  livre  de  Kluber  sur  le  droit  des  gens  modernes  de  l'Europe, 
ouvrage  justement  apprécié  en  Allemagne,  où  l'auteur  a  tenu  un  cer- 
tain rang,  tant  dans  le  monde  scientifique  que  dans  la  diplomatie.  Bien 
que  cette  date  paraisse  très-rapprochée,  la  science  du  droit  des  gens  a 
beaucoup  progressé  depuis,  et  elle  a  fourni  matière  à  de  nombreux  tra- 
vaux. Une  publication  aussi  estimée  que  celle  de  Kluber  ne  pouvait  res- 
ter en  retard,  et  il  était  de  toute  nécessité  qu'elle  fût  mise  en  accord 
avec  les  faitsetles  doctrines.  C'est  ce  qui  a  décidé  M.  Oit  à  donner  une 
nouvelle  édition  de  ce  traité  qu'il  a  revu,  complété,  et  auquel  il  a  joint 
des  notes  fort  judicieuses  qui  ne  contribueront  pas  peu  à  maintenir  à 
cet  ouvrage  la  faveur  des  lecteurs  savants. 

Sans  parler  d'un  chapitre  préliminaire  où  Kluber  a  défini  le  droit  des 
gens,  a  indiqué  ses  divisions,  ses  sources,  les  sciences  connexes  et  enfin 
la  méthode,  ce  livre  comprend  deux  parties  bien  distinctes. 

La  première  est  plutôt  politique,  car  son  titre  est  :  Les  Etats  en  général 
et  particulièrement  ceux  de  VEurope.  On  y  trouve,  à  côté  de  renseigne- 
ments sur  la  définition  et  l'origine  de  l'Etat,  sa  limite  d'action,  les  divers 
modes  de  gouvernement,  une  description  des  États  de  l'Europe  que 
M.  Ott  a  eu  soin  de  mettre  au  courant  des  derniers  événements.  C'est 
une  sorte  de  préface  qu'il  faut  parcourir,  sinon  lire,  avant  d'aborder 
l'étude  du  droit  des  gens  à  laquelle  sont  plus  spécialement  consacrés 
les  chapitres  suivants. 


(1)  Paris,  Guillaumin,  1874,  in-18  de  242  p. 
(2) Paris,  Germer-Baillière,  1874,  in-8  de  IKi-  p. 
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Dans  la  deuxième  partie,  en  effet,  on  voit  exposés  les  droits  absolus 
des  États  de  l'Europe  entre  eux,  c'est-à-dire  les  droits  de  conservation, 
d'indépendance  et  d'égalité.  Nous  avons  particulièrement  remarqué  là 
les  développements  donnés  à  plusieurs  points,  de  droit  international 
privé,  tels  que  l'effet  des  lois  et  des  jugements  à  l'étranger,  l'extradi- 
tion, etc.,  sans  oublier  les  paragraphes  relatifs  aux  impôts,  au  sujet 
desquels  l'auteur  est  entré  dans  des  détails  circonstanciés.  D'autre  part, 
ayant  à  traiter  des  droits  des  États  dans  leurs  rapports  en  temps  de 
paix  et  à  l'état  de  guerre,  il  a  envisagé  d'une  manière  très-complète  la 
question  des  traités  ;  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  s'y  rattache  a  été 
étudié  avec  soin.  En  lisant  ce  chapitre,  on  s'aperçoit  que  l'auteur  n'est 
pas  un  pur  théoricien,  et  qu'il  a  assisté  aux  mémorables  congrès  de 
1815.  Les  traités  de  commerce  ont  donné  lieu  à  des  développements 
suffisants  dans  leur  concision.  Une  partie  non  moins  complète  du  traité 
est  celle  des  négociations;  on  y  trouve  réunis  tous  les  renseignements 
que  l'on  peut  désirer  tant  sur  le  droit  que  sur  l'art  de  négocier,  sur  les 
personnes  capables  de  négocier,  les  ministres,  ambassadeurs,  etc.;  ce 
qui  touche  à  l'étiquette  n'a  même  pas  été  négligé. 

Après  avoir  dit  que  la  question  de  la  neutralité  occupe  plus  de  trente- 
huit  paragraphes  et  celle  de  la  guerre  plus  de  soixante-dix  pages,  nous 
signalerons  l'opinion  de  Kliiber  sur  la  paix  éternelle.  Bien  qu'il  recon- 
naisse qu'elle  paraisse  une  chose  impossible  dans  ce  bas  monde,  quoique 
commandée  par  la  raison  et  la  morale,  il  n'hésite  pas  à  soutenir  qu'il  y 
aurait  sûrement  beaucoup  de  gagné  si  la  plupart  des  États,  sinon  tous, 
renonçant  aux  moyens  violents  de  poursuivre  leurs  droits,  se  réunis- 
saient dans  une  confédération  générale,  remettant  à  un  tribunal  des 
nations  le  soin  de  vider  les  différends,  et  la  mission  d'armer  contre  les 
injustices  d'un  État  les  forces  de  tous  les  autres.  C'est  là  un  vœu  bien 
sage  dont  on  ne  peut  que  demander  l'accomplissement,  et  qui  peut-être 
se  réalisera  un  jour,  quand  on  aura  compris  que  les  hommes  ont  autre 
chose  à  faire  que  de  se  détruire. 

Ce  qui  a  toujours  fait  le  mérite  de  l'ouvrage  de  Kliiber,  c'est  la  partie 
bibliographique;  on  sait  d'ailleurs  combien  les  Allemands  tiennent  à 
ce  qu'ils  nomment  la  littérature  dune  science,  et  l'on  est  généralement 
d'accord  pour  louer  leurs  publications  à  ce  point  de  vue.  Dans  ce  traité 
on  ne  s'est  pas  borné  à  indiquer  et  à  apprécier  d'une  façon  sommaire  les 
principaux  traités  ;  sous  la  rubrique  de  Bibliothèque  choisie  du  droit  des 
gens,  on  a  donné  la  liste  de  toutes  les  publications  se  rapportant  à  la 
science  et  concernant  l'histoire,  la  littérature,  la  biographie  aussi  bien 
que  les  traités,  les  ouvrages  systématiques,  les  consultations,  les  écrits 
périodiques,  les  mémoires,  les  brochures,  etc.  Ce  supplément  de  cin- 
quante-huit pages,  mis  au  courant  par  M.  Ott  sera,  nous  n'en  doutons 
pas,  très-consulté  par  les  personnes  qui,  ayant  à  s'occuper  d'une  ques- 
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tion  de  droit  des  gens,  manquent  d'indications  sur  les  travaux  précé- 
demment publiés.  Toute  personne  livrée  à  des  recherches  connaît  trop 
bien  le  prix  de  pareils  renseignements  pour  trouver  exagérée  la  place 
donnée  à  la  bibliographie  dans  cet  ouvrage. 


J.  Lefort. 
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Sommaire.  —  Le  voyage  du  président  de  la  République  et  les  vœux  des 
populations.  —  Dissolution  prochaine  du  Parlement  italien.—  Incer- 
titude du  connuUo  financier.  —  Besoin  de  gendarmes  en  Sicile.  — 
Reconnaissance  du  gouvernement  espagnol.  —  Modifications  dans  la 
direction  militaire  contre  l'insurrection  carliste  et  dans  le  ministère. 

—  Les  Allemands  fêtent  l'anniversaire  de  Sedan  et  réfléchissent.  — 
Le  roi  de  Bavière  à  Paris.  —  Navires  allemands  dans  les  eaux  de 
l'Espagne.  —  Trois  congrès  à  Genève  sur  les  questions  internatio- 
nales. —  Autres  congrès  :  le  congrès  des  économistes  allemands,  le 
congrès  de  Lille,  etc.  •—  Nouveau  symptôme  pour  la  cessation  du 
cours  forcé  en  France.  — ■  Mort  de  M.  de  Forcade  la  Roquette  et  de 
M.  Guizot. 

L'attention  publique  n'est  plus  dirigée  sur  Versailles  ;  elle  suit 
actuellement  M.  le  Président  de  la  République  dans  son  voyage, 
lisant  avec  empressement  les  paroles  adressées  au  chef  de  l'Etat  et 
ce  qu'il  répond.  Dans  son  excursion  à  travers  la  Bretagne,  comme 
dans  celle  qui  a  lieu  en  ce  moment  dans  le  département  du  Nord, 
le  Président  aura  pu  constater  le  vif  désir  des  populations  de  voir 
iinir  le  provisoire,  ainsi  que  les  tiraillements  de  l'Assemblée,  afin 
d'obtenir  la  sécurité  indispensable  au  travail,  comme  l'ont  très-bien 
dit  deux  ouvriers  intelligents  de  Nantes,  pour  ne  citer  que  les  plus 
modestes  interlocuteurs  du  maréchal. 

Cet  enseignement,  peut-être  inattendu  des  promoteurs  de  ces 
voyages,  éclairera  certainement  tous  ceux  qui  conduisent  la  poli- 
tique de  la  France,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  aujourd'hui,  plus  qu'on 
ne  pouvait  le  faire  il  y  a  un  mois,  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  reviendront  tout  à  fait  bien  renseignés  sur  les  besoins  et 
les  vœux  de  la  nation. 

—  La  chambre  italienne  est  à  la  fin  de  sa  carrière.  Le  ministère 
Minghetti  vient  de  proposer  la  dissolution  au  Roi.  C'est  une  mesure 
attendue  depuis  plusieurs  mois.  L'ouverture  de  la  nouvelle  Assem- 
blée aura  lieu  le  23  novembre,  ce  qui  est  un  peu  tard  pour  que  le 
budget  rectifié  puisse  être  voté  avant  les  vacances  de  Noël,  qui  se 
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prolongent  souvent  jusqu'au  milieu  de  janvier.  Cette  assemblée 
n'a  donné  qu'une  majorité  indécise  au  gouvernement.  Maintenant 
que  la  révolution  -italienne  est  accomplie  et  affirmée,  la  nation 
semble  désirer  être  gouvernée  par  des  conservateurs  plus  progres- 
sistes. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  alliance  entre  M.  Minghetti,  chef  du 
ministère  actuel  et  M.  Sella,  chef  du  gouvernement  précédent,  tous 
deux  financiers,  en  vue  de  combiner  des  mesures  favorables  au 
trésor  toujours  embarrassé.  Mais  ce  connubio,  dont  s'occupe  si  sou- 
vent la  presse  italienne,  n'est  pas  encore  sorti  de  la  phase  d'incu- 
bation, si  tant  est  qu'il  doive  en  sortir. 

La  tranquillité  est  menacée  en  Sicile  par  le  brigandage  qui 
prend  des  proportions  politiques.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
demander  des  pouvoirs  extraordinaires  ;  mais  il  se  met  en  mesure 
de  fortifier  la  gendarmerie  de  l'île.  La  question  de  Sicile  est  donc 
une  question  financière  ;  car  sans  argent  pas  de  gendarmes,  et  sans 
gendarmes  pas  de  sécurité,  surtout  en  Sicile. 

—  La  reconnaissance  du  Gouvernement  espagnol  par  les  autres 
gouvernements  est  un  fait  accompli.  Le  gouvernement  russe  ne 
s'est  pas  toutefois  associé  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  qui  ont  pris 
l'initiative  de  cette  affaire,  et  cela  pour  une  raison  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  approuver  ;  savoir  qu'avant  d'être  reconnu  par  les 
puissances,  le  gouvernement  de  Madrid,  issu  d'un  coup  d'État,  de- 
vait être  reconnu  par  un  vote  de  la  nation.  Mais  on  a  fait  observer, 
non  sans  raison,  que  la  barbarie  carliste  devait  faire  passer  sur  le 
coup  d'État  Pavia-Serrano  exécuté  en  janvier  dernier. 

De  cette  reconnaissance  qui  est  une  force  morale,  du  renouvelle- 
ment du  commandement  militaire,  dont  n'a  pas  su  user  M.  Zabala, 
successeur  de  l'héroïque  Concha,  et  de  la  modification  du  ministère 
présidé  par  M.  Sagasta  et  dans  lequel  restent  toujours  M.  Cama- 
cho  pour  les  finances  et  M.  Ulloa  pour  les  affaires  étrangères,  va- 
t-il  sortir  quelque  chose  de  bon  ? 

M.  de  Bismark  n'ayant  pu  réussir  à  motiver  une  intervention  di- 
recte à  propos  du  cléricalisme  des  carlistes  qu'il  affirme  (sans  rire) 
être  un  danger  pour  l'Allemagne,  a  imaginé  de  faire  promener  des 
navires  de  la  flotte  allemande  sur  les  côtes  de  la  Biscaye  pour  pro- 
voquer des  coups  de  fusil  carlistes,  créer  un  nouveau  pré- 
texte à  l'instar  de  celui  du  mystérieux  coup  de  pistolet  de  Kissin- 
gen,  et  faire  tirer  les  canons  Krupp. 

—  Les  Allemands  ont  fêté  l'anniversaire  du  2  septembre  qui 
porte  en  France  la  lugubre  dénomination  de  «  Sedan.  »  —  Rien 
de  plus  naturel  pour  les  Prussiens  ;  nmis  à  ce  sujet  on  a  vu  se  pro- 
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duire  plus  d'un  symptôme  caractéristique  des  regrets  latents  qui 
existent  au  fond  des  consciences  qui  réfléchissent.  En  effet,  le  mal- 
heur de  la  France,  c'est  la  domination  du  militarisme  prussien, 
l'exaltation  de  la  noblesse  prussienne,  l'abaissement  du  Hanovre, 
de  la  Saxe,  de  la  Bavière  et  des  autres  États  de  la  soi-disant  Con- 
fédération ;  c'est  l'effacement  des  divers  centres  de  l'Allemagne, 
de  leurs  universités  notamment  ;  c'est  la  vexation  des  populations 
catholiques  par  le  centralisme  protestant;  c'est  l'augmentation  des 
impôts;  c'est  la  continuation  du  service  militaire  prolongé;  c'est 
a  perspective  de  la  guerre  qui  fait  pleurer  les  mères  et  ruine  les 
familles. 

A  propos  d'allemands,  notons  qu'en  juillet  1874-,  quatre  ans  après 
le  bombardement  de  Paris  envahi  par  des  troupes  prusso-bava- 
roises ,  le  roi  de  Bavière,  esprit  des  plus  fantaisistes ,  est  venu 
revoir  ce  Paris  qu'il  aime  beaucoup  et  a  demandé  la  faveur  de  voir 
jouer  les  eaux  à  Versailles,  ce  que  M.  Caillaux,  notre  ministre  des 
travaux  publics,  lui  a  gracieusement  accordé.  —  Fantaisie  et  sens 
moral  allemands  ! 

— La  conférence  internationale  de  Bruxelles,  qui  a  été  convoquée 
pour  s'occuper  d'un  règlement  relatif  aux  pratiques  de  la  guerre, 
n'a  point  encore  fait  connaître  le  texte  de  ses  délibérations.  Celles- 
ci  vont  arriver  à  la  publicité  en  même  temps  que  les  vœux  émis 
par  l'Institut  du  droit  international,  fondé  l'an  dernier  à  Gand  et 
qui  vient  de  se  réunir  à  Genève,  en  même  temps  aussi  que  les  réso- 
lutions <le  l'association  pour  réformer  et  codifier  le  droit  des  gens, 
fondé  également,  l'an  dernier,  à  Bruxelles,  et  celles  de  l'association 
de  la  paix  et  de  la  liberté,  qui  existe  depuis  quelques  années.  Ces 
trois  réunions  se  sont  tenues  presque  simultanément  à  Genève. 
Nous  recueillons  les  résultats  de  ces  divers  efforts,  qui  ajoutés  à  des 
efïbrts  ultérieurs  peuvent  toujours  neutraliser  dans  une  certaine 
mesure  l'action  malfaisante  des  Napoléon  et  des  Bismark  de 
l'avenir. 

—  Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une  intéres- 
sante enquête  à  laquelle  se  consacre  le  savant  et  zélé  professeur 
d'économie  politique  del'université  de  Zurich,  M.  Victor  Bôhmert. 
Il  demande,  par  une  circulaire  que  nous  insérons  plus  haut(p.4i8), 
Il  être  informé  des  faits  relatifs  à  la  participation  des  employés  et 
diîs  ouvriers  aux  bénéfices  des  entreprises.  De  précieuses  indica- 
tions ressortiront  certainement  de  cette  laborieuse  information. 

Les  résultats  de  la  participation  aux  bénéfices  donnent  lieu  h 
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une  queation  connexe  à  celle  des  résultats  obtenus  par  ce  qu'on 
a  appelé  la  coopération  ouvrière.  Cette  dernière  question  a  été 
l'objet  de  la  discussion  à  la  réunion  de  la  Société  d'économie 
politique. 

—  Nous  verrons  aussi  ce  qu'il  y  a  à  noter  dans  le  congrès  delà 
fameuse  Internationale  qui  a  été  quelque  temps  le  croquemi- 
taine  social.  Nous  publions  plus  haut  un  article  sur  les  congrès 
des  économistes  allemands  qui  s'est  tenu  à  Grefeld.  Nous  devons 
ici  une  mention  spéciale  et  détaillée  aux  intéressants  travaux  de 
la  section  d'économie  politique  du  Congrès  de  l'association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences,  qui  s'est  tenu  celte  année 
à  Lille,  présidé  par  M.  A.  d'Eichthal,  et  qui  s'est  occupé  de 
diverses  questions  locales  ou  spéciales  et  des  questions  géné- 
rales de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  des  chemins  de  fer, 
de  l'impôt  sur  le  capital  et  des  sociétés  coopératives,  à  la  suite  de 
communications  et  d'exposés  faits  par  MM.  Nottelle,  G.  Renaud, 
Menier,  Ch.  Limousin. 

—  Nous  avançons  toujours  vers  le  moment  oii  il  sera  enfin  pos- 
sible d'obtenir  la  cessation  du  cours  forcé.  On  a  puremarquer,  dans 
le  dernier  numéro  de  ce  recueil,  l'extrait  d'un  travail  de  M.  Victor 
Bonnet  résumant  les  causes  de  la  non-dépréciation  des  billets  de 
la  Banque  de  France,  et  un  extrait  du  rapport  de  M.  Wolowsld  au 
sujet  de  la  dernière  proposition  établissant  que  le  stock  métallique 
delà  France  se  reforme  rapidement.  M.  le  Ministre  des  finances 
vient  d'écrire  aux  trésoriers  généraux  des  départements  qu'il  n'y  a 
plus  aucune  restriction  à  apporter  aux  payements  en  pièces  d'or  ou 
d'argent  ;  et  subsidiairement  il  leur  recommande  de  ne  plus  remettre 
en  circulation  les  billets  de  la  Banque  de  25  francs,  remplacés  par 
ceux  de  20  francs.  D'autre  part,  on  a  compté  qu'il  est  rentré  en 
France  pendant  les  sept  premiers  mois  de  cette  année  634  millions 
de  métal  précieux;  qu'il  n'en  est  sorti  que  pour  81  millions.  Enfin 
la  récolte  en  céréales  est  telle  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  une  sortie 
de  numéraire  pour  parfaire  l'approvisionement.  En  somme,  nous 
touchons  au  moment  où  le  cours  forcé  déjà  supprimé  en  réalité  le 
sera  législativement. 

—  La  cause  de  la  liberté  commerciale  a  fait  une  perte  sensible, 
tout  à  fait  inattendue,  dans  la  personne  de  M.  de  Forcade  la 
Roquette,  mort  subitement  à  Paris,  de  la  rupture  d'un  anévrysme, 
à  l'âge  de  54  ans.  Dès  1846,  M.  de  Forcade  s'inscrivait  parmi  les 
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libre-échangistes  militants.  Quelques  années  après,  on  le  remar- 
quait parmi  les  fonctionnaires  et  les  hommes  d'État  défenseurs  de 
la  réforme  douanière  inaugurée  par  le  traité  de  1860.  Frère  du 
général  Saint-Arnaud,  un  des  auteurs  du  coup  d'état  et  grâce,  il 
faut  le  dire,  à  son  savoir  et  à  ses  facultés,  M.  de  Forcade  obtint  et 
occupa  rapidement  des  postes  importants:  la  direction  des  forêts, 
celle  des  douanes,  le  conseil  d'État,  le  ministère  du  Commerce, 
le  Sénat,  le  ministère  de  l'Intérieur.  Il  est  resté  dans  la  vie  pri- 
vée après  la  chute  de  l'empire;  mais  il  y  a  deux  ans  il  défendit 
vivement  avec  la  plume,  en  en  faisant  ressortir  les  heureux  résul- 
tats pour  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  de  la  France,  le 
traité  qu'il  avait  victorieusement  soutenu  à  la  tribune  contre  les  at- 
taques de  M.  Pouyer-Quertier  et  autres. 

—  M.  Guizot  est  mort  le  12,  au  Val-Richer  (Calvados),  à  lage 
de  87  ans.  Il  était  né  à  Nîmes, le^  octobre  1787.  C'est  un  des 
hommes  qui  ont  été  les  plus  agissants  dans  la  politique  et  dans 
les  lettres.  On  peut  différer  d'avis  sur  sa  vie  politique.  Nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  trouvent  qu'il  ait  eu  une  heureuse  in- 
fluence sur  la  conduite  des  affaires  de  la  France;  mais  ce  en  quoi 
toutle  monde  s'accorde,  c'est  qu'il  a  honoré  les  lettres  par  son 
grand  talent  d'orateur  et  d'écrivain,  par  ses  ouvrages  d'histoire 
et  par  une  vie  laborieuse.  Il  avait  conservé  ses  brillantes  facultés 
et  il  n'a  réellement  cessé  de  travailler  qu'au  moment  où  la  maladie 
est  venue  arrêter  son  œuvre,  qui  est  considérable. 

M.  Guizot  n'était  pas  suffisamment  économiste,  ses  livres  s'en 
ressentent  ;  mais  il  avait  en  haute  estime  l'économie  politique,  que 
cultivaient  ses  amis  de  Broglie  et  Rossi;  il  lui  a  donné  la  place 
qui  lui  revient  dans  l'Académie  des  science  morales  politiques,  qui 
lui  doit  d'avoir  été  rétablie  en  1832,  pendant  qu'il  était  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Paris,  ce  14  septembre  1874.  Joseph  Garnier. 


Bibliographie  économique. 
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et  des  travaux  publics.   6«   série. 
T.  I.  In-8,  463  p.  Dunod. 

Annuaire  de  la  législation  étran- 
gère, publié  par  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  contenant  la  tra- 
duction des  principales  lois  votées 
dans  les  pays  étrangers  en  1873. 
(3e  année).  In-8,  xv-609  p.  Cotillon. 

AucoG.  Observations  sur  la  codifi- 
cation des  lois^  présentées  à  la  So- 
ciété de  législation  comparée.  In-8, 
11  p.  Cotillon. 

Australie  [L').  Découverte,  colo- 
nisation, civilisation.  5^  édition, 
revue  et  corrigée.  In-8,  ^40  p.  et 
grav.  Tours,  Mame. 

Backer.  L'arcliipel  indien.  Ori- 
gines, langues ,  littérature,  reli- 
gion, morale,  droit  public  et  privé 
des  populations.  In-8,  552  p.  Fir- 
min  Didot,  fils  et  Ce. 

Bégherel.  De  Vutilitè  des  assu- 
rances contre  V incendie;  dédié  aux 
agriculteurs,  industriels  et  négo- 
ciants du  Bourbonnais.  In-18,  54  p. 
Moulins,  imp.  Desrosiers. 

Block.  Dictionnaire  général  de  la 
^politique;  avec  la  collaboration 
d'hommes  d'Etat,  de  publicistes  et 
d'écrivains  de  tous  les  pays.  Nou- 
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livraison  (fm).  In-8  à  2  col.,  785- 
1152  p.  du  tome  II.  0.  Lorentz. 

BoRDAz .  Administration  inté- 
rieure des  corps  de  troupe.  In-8,  16 
p.  Dumaine. 

BouTRY.  Fais  ce  que  dois.  In- 12, 
23  p.  Çhaix  et  G^ 

Braun,  Brouwers  et  Doex.  Gym- 
nastique scolaire  en  Hollande,  en 
Allemagne  et  dans  les  pays  du 
Nord,  suivie  de  l'état  de  l'Ensei- 
gnement de  la  Gymnastique  en 
France.  In-8,  viii-168p.  J.Baillière 
et  fils. 

Buisson.  La  Nouvelle-Calédonie. 
Climat,  colonisation,  régime  péni- 
tentiaire. In-8,  20  p.  Alger,  imp. 
Aillaud  et  C«. 

Calendrier-manuel  [le)  du  capita- 
liste pour  1874.  Guide  indispensa- 
ble de  l'actionnaire  et  de  l'obliga- 
toire, indiquant  dans  un  ordre  pra- 
tique et  facile  à  consulter  :  le  taux 

Cazin.  Recherches  sur  les  usages 
et  le  luxe  des  anciens  dans  leurs  re- 
pas. In-8, 32  p.  Caen,  imp.  Le  Blanc- 
Hardel. 


I  d'émission,  le 'taux  et  la  période 
de  remboursement,  le  revenu,  l'é- 
chéance des  coupons  des  valeurs 
françaises  et  étrangères  cotées  et 
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perdus  ou  volés.  Liste  des  titres 
amortis  du  Trésor,  du  département 
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In-8,  104  p.  Paris,  imp.  Lahure; 
au  Moniteur  des  tirages  financiers. 

Charrier.  Rapport  sur  les  chemins 
de  fer  économiques.  In-8,  16  p.  imp. 
Berger-Levrault  et  G«- 

Chemins  de  fer  français.  Situa- 
tion au  31  décembre  1873.  Minis- 
tère des  travaux  publics.  Direction 
générale  des  ponts  et  chaussées  et 
des  chemins  de  fer.  In-4,  264  p.  et 
carte.  Imp.  Nationale. 

Chevalet.  V.  Saussure. 

Chevalier  (Michel).  Du  nouveau 
système  financier  de  la  France,  ln-8, 
40  p.  Paris,  imp.  Claye. 

Choppard.  Etude  sur  la  responsa- 
hilité  des  communes  dans  le  droit 
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lier sur  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV.  In-8,  216  p.  Imp.  Parent. 

Comédie  (la)  du  libre  échange.  In- 
8,  259  p.  Libr.  Guillaumin  et  Ce  ^ 

Commission  internationale  du  mè- 
tre. Réunions  des  membres  fran- 
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Nationale. 

Comptes  rendus  des  travaux  de  la 
Société   des  agriculteurs  de  France 
(5e     session     générale    annuelle). 
T.  V.  Annuaire  de  1874.  In-8,  981  p 
Lib.  Berger-Levrault  et  Co. 

Gurzon  (de),  m.  Le  Play.  La  Ré- 
forme sociale.  L'union  de  la  paix 
sociale.  Conférence  faite  au  cercle 
agricole  de  Poitiers,  le  16  mars 
l«73.In-l2,  38  p.  Poitiers,  imp. 
Dupré. 

Decous  de  Lapeyrière.  Confé- 
rence d'actualités  ln-8,  16  p.  Péri- 
gueux,  imp.  Dupont  et  C^. 

Dehem.  La  résurrection  du  crédit. 
Poème  épique,  fantastique,  lyri- 
que, biographique,  sérieux  et  fan- 
taisiste en  deux  chants,  une  dédi- 
cace, un  prologue,  une  invocation 
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et  une  apothéose.  In-8,  24  p.  Imp. 
Duval. 

Destanne  de  Bernés.  Des  réfor- 
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de  commerce.  (Discours  prononcé 
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imp.  Noubel. 

DoEx.  V.  Braun. 

DoNiOL  (H.).  La  révolution  fran- 
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Etat  de  la  question  des  caisses  d'é- 
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mière étude  :  la  famille  actuelle). 
In-5,  104  p.  Clermcnt-Ferrand, 
lib.  Thibaud. 

Exposition  internationale  de  Lon- 
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Hachette  et'Ç». 
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Mont-de-Marsan,  libr.  Leclercq. 

GiEDROYC.  L'épargne  de  la  Russie. 
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GoDiN.  La  richesse  au  service  du 
peuple.  Le  familistère  de  Guise.  In- 
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